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X  RÉSÉANCE.  Page  zjg ,  après  la  ligne  2.5 , 
ajoute-^: 

Préfèance  entre  les  divers  officiers  muni- 
cipaux d'une  ville.  Quel  rang  doivent  prendre 
ces  officiers  entr'eux ?  Doit-on,  pour  le  régler, 
confîdérer  l'ordre  d'ancienneté  ,  ou  feulement 
la  place  à  laquelle  ils  ont  été  élus? 

Cette  queftion  a  mérité  en  1768  une  attention 
Tome  XVIL  A  ij 
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particulière  de  la  part  de  M.  le  procureur-général 
du  parlement  deTouloufe. 

Ce  magiftrat  a  repréfenté  à  fa  compagnie 
»  que  le  roi  ayant  voulu  rendre  aux  habitans 
»  des  villes  &:  bourgs  la  liberté  de  choifir  leurs 
»  officiers  municipaux  &  de  participer  chacun 
s»  en  quelque  façon  à  l'adminiflration  qui  doit 
»  être  faite  des  biens  de  la  communauté , 
»  auroit  fixé  par  fon  édit  du  mois  de  mai 
j>  1761)  ,  le  nombre  d'officiers  municipaux,  de 
»  confeillers  de  ville  &  de  notables  qu'il  eft 
»  nécefTaire  d'appeler  aux  affemblées  de  ville , 
»  pour  former  le  confeil  qui  doit  en  diriger 
»  l'adminiftration  ;  que  le  roi  veut  par  ledit 
»  édit ,  que  les  échevins  exercent  leurs  fonc- 
»  tions  deux  années ,  de  telle  forte  cependant 
»  qu'il  y  en  ait  toujours  deux  anciens  &  deux 
}>  nouveaux  dans  les  villes,  où  il  y  en  a  quatre, 
»  &  un  ancien  &  un  nouveau  dans  les  villes  où 
j>  il  n'y  en  a  que  deux ,  ou  un  feul  tous  les  ans } 
r>  qu'à  l'égard  des  confeillers  de  ville,  il  en 
»  fera  changé  un  tous  les  ans ,  en  forte  qu'un 
»  confeiller  de  ville  ne  puiffe  l'être  plus  de  fîx 
»  ans ,  dans  les  villes  où  il  y  a  fix  confeillers 
»  de  ville  ;  plus  de  quatre ,  dans  celles  où  il  n'y 
»  en  a  que  quatre  ,  &:  plus  de  trois ,  dans  celles 
»  où  il  n'y  en  a  que  troij  \  &  voulant  prévenir 
»  les  contestations  fur  les  rangs  &  Préféances 
»  dans  les  allemblées ,  l'article  40  dudit  édit 
»  fixe  la  pofition  des  places  des  vocaux  dans 
»  lefdites  affemblées ,  que  fa  majeflé  fuppofe 
»  devoir  former  un  quarré  -,  à  raifon  de  quoi 
»  le  roi  veut  que  les  officiers  municipaux  fe 
»  placent  de  fuite  enfemble  ,  au  côté  qui  eft 
r>  regardé  comme  le  premier  }  que  les  officiers 
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»  des  jurifdictions  qui  ont  voix  &  fcances  aux- 
»  dites  aliémblées  ,  fe  placent  dans  le  côté  vis- 
»  à-vis  des  officiers  municipaux  }  que  dans  celui 
»  à  la  droite  des  officiers  municipaux  ,  foient 
»  places  les  eccléfiafriques  ,  les  nobles  ,  cetX 
»  qui  exercent  des  profefïions  libres  ,  des  aits 
»  libéraux  ,  &  que  tous  les  autres  notables  i'e 
»  rangent  dans  le  côté  fur  la  gauche  des  officiers 
»  municipaux. 

»  Que  dans  l'exécution ,  ce  fige  arrangement 
»  n'a  point  demande  de  plus  grande  explication 
»  dans  le  plus  prand  nombre  des  villes  du 
»  royaume ,  ou  i  on  a  iuivi  la  maxime  générale  r 
»  que  parmi  les  officiers  qui  remplirent  de;  pla- 
»  ces  égales  par  elles-mêmes  ,  l'ancienneté  doit 
»  donner  la  Préféance  }  maxime  fuivant  laquelle 
»  l'échevin ,  ou  les  échevins  de  la  féconde  an- 
»  née,  ont  toujours  pris,  quels  qu'ils  fufient , 
»  la  Préféance  fur  celui  ou  ceux  qui  n'étoient 
»  échevins  que  de  la  première  année  j  mais 
»  qu'il  n'en  a  pas  été  de  même  dans  les  villes  & 
»  bourgs  des  provinces  dureilort  de  la  cour  ;  que 
»  dans  ces  villes  &  bourgs  où  il  y  a,  foie  quatre  , 
»  foit  deux  échevins ,  les  perfonnes  d'une  claiTe 
»  un  peu  plus  relevée  que  les.  autres ,  n'ont 
»  pas  voulu  accepter  les  places  qui  les  fai foient 
»  fiéger  pour  un  tems  au-defîbus  des  perfonnes 
»  d'un  état  inférieur  ,  ou  s'ils  ont  été  forces 
»  de  les  accepter  ,  ils  fe  font  obftinément  di£ 
»  penfés  de  paroître  dans  aucune  afTcmblée  du 
»  confeil  de  ville  :,  que  cette  difficulté  de  Pré- 
»  féance  a  éloigné  du  confeil  des  villes  les 
»  principaux  habitans  ;  qu'elle  eil  devenue  en- 
»  core  bien  plus  grande  dans  les  proceffions 
»   &   marches  publiques,  où  un  échevin   cUuiia 
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»  condition  relevée  n'a  pas  voulu  céder  le  pas 
»  au  nouvel  échevin ,  quoique  plus  ancien , 
»  mais  d'un  état  inférieur  \  que  la  même  dif- 
w  cmnon  s'eiè  élevée  ,  même  entre  les  con- 
»  feniers  de  ville  ,  aux  proceffions  &  autres 
»  cérémonies  publiques ,  ou  les  uns  ont  pré- 
r>  tendu  prendre  leur  rang  fuivant  leur  ancien- 
»   neté  ,  &   les  autres  ,  fuivant  leur  état. 

»  Que  quelques  repréfentations  qu'ait  pu  faire 
»  à  cet  égard  le  procureur-gcnéral  du  roi,  aux 
»  difterens  échevins  &  confeiilers  de  ville  qui 
»  lui  ont  porté  des  plaintes  à  ce  fujet ,  ou  qu'il 
»  a  fu  s'éloigner  des  confeils  de  ville  par  cette 
>•>  primeur }  il  n'a  pu  réuffir  à  vaincre  leur 
»  préjugé  ,  dans  lequel  ils  font  encore  plus 
»  confirmés  par  l'ufage  autorifé  par  le  roi  dans 
r>  le  Languedoc ,  de  faire  des  échelles  de  clafTes 
»  pour  le  choix  des  confuls  &  pour  celui  des 
»  confeiilers  de  ville  ;  échelles  qui  f  xent  le 
»  rang  de  chaque  confeiller  de  ville  des  diffé- 
t>  rentes  clafTes  ;  que  la  répugnance  qu'ont  les 
r>  échevins  &  confeiilers  de  ville  d'une  clafTe 
fupérieure  ,  à  ne  prendre  que  les  dernières 
places  la  première  année ,  pour  ne  parvenir 
que  la  féconde  année  a  la  première  place  , 
fi  c'eft  un  échevin }  ou  la  fîxieme,  quatrième  , 
ou  troifieme,  fi  c'eft  un  confeiller  de  ville  , 
n'eit  pas  feulement  fondée  fur  l'exemple  dé 
ce  qui  fe  pratique  en  Languedoc  ,  mais  encore 
fur  l'ufage  qu  fe  pratiquoit  dans  ces  mêmes 
provinces  avant  l'edit  de '1761)  ;  que  cette 
répugnance  prefqu'invincible  devient  tous  les 
jours  plus  préjudiciable  au  bien  des  villes  & 
bourgs  dont  J'adîïiiniftrati  <n  eft  abandonnée 
»  par  les  habitans    des   premières    clafTes ,   & 
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».  feroit  livrée  dans  peu  d'années  a  ceux  qui 
a  font  les  moins  en  état  de  les  régir  \  c'eit- 
»  à-dire  ,  aux  habitans  de  la  dernière  claffe  , 
»   qui  ne  voient  perfonne  au-defîbus  d'eux. 

»  Que  l'édit  de  176^  n'ayant  point  prononcé 
»  fur  le  rang  &  Prcféance  des  échevins  entre 
»  eux  ,  ni  fur  celle  des  confeillers  de  ville  , 
»  également  entre  eux ,  dans  les  procédions  & 
»  autres  cérémonies  publiques  ,  il  eft  de  la 
»  fagefTe  de  la  cour  de  fuppléer  au  lilence  de 
»  l'édit  à  cet  égard  ,  par  un  arrêt  de  règlement 
r>  qui  puifie  ranimer  le  zèle  des  bons  citoyens, 
».  ralenti  &  prefqu'étomTé  par  le  dégoût  que 
»  le  préjugé  &  l'habitude  leur  font  trouver  à 
»  ne  lieger  dans  une  affemblée  de  ville  ,  quoi- 
»  que  moins  anciens  ,  qu^après  des  officiers  plus 
*>  anciens  ,  mais  qui  fe  trouvent  dans  un  état 
»  inférieur  ». 

D'après  ces  considérations ,  le  parlement  de 
Touloufe  a  rendu  le  2  mars  1768  ,  un  arrêt 
qui ,  «  faifant  droit  fur  les  requiritions  du  pro- 
»  cureur-général  du  roi ,  a  ordonné  &  ordonne 
»  qu'à  l'avenir,  lors  de  l'élection  des  nouveaux 
»  échevins  &  confeillers  de  ville  ,  qui  fe  fera 
»  dans  les  villes  &  bourgs  des  provinces  du 
»  reiïbrt  de  Ja  cour,  fans  exception ,  les  fujets 
»  nouveaux  élus  prendront  la  même  place , 
»  rang  &c  féance  ,  foit  aux  affemblées  de  ville, 
»  foit  dans  les  proceffions  &  cérémonies  publi- 
»  ques ,  qu'occupoit  celui  ou  ceux  auxquels  ils 
»  fuccéderont  ». 

i'RÉSIDIAL.  Page  3Z5,  avant  le  dernier 
alinéa,   ajoute^: 

Un   arrêt  rendu  au  confc-il  d'état  du  roi  le 
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16  juillet  1783,  a  ordonné  que  la  levée  &  ligni- 
fication des  jugemens  de  compétence  en  ma- 
tière préfidiale ,  n'auroient  pas  lieu  lorfque  ces 
jugemens  auroient  été  rendus  du  confentement 
des  parties  ,  ou  qu'elles  y  auroient  acquiefcé 
avant  l'appel  relevé. 

PRET.  Page  3$z,  ligne  zz y  après  le  mot 
fervi ,  indique^  une  note  &  life^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Formule  de  ce  contrat. 

Par-devant  les  notaires,  Src. 

Fut  préfent  Pierre  Lourfin,  demeurant  à...  Iccuiel 
reconnoît  qu'Etienne  LufTon  ,  à  ce  préfent ,  d  met  t, 
&c.  lui  a  prêcé  cejourd'hjifor^J^v?'  {dire  de  quel  poil 

6  de  quelle  façon  il  ejl)  pour  alk?  a  Rouen,  lequel  il 
promet  lui  rendre  &  restituer  ,  d'hui  en  un  mois,  fain  , 
entier  ,  tel  qu'il  l'a  reçu  cudirLiufon  ;  &  à  faute  de  ce  , 
promet  lui  payer  l'eftîmation  d'icelui ,  dont  ils  font  con- 
venus à  la  fomme  de.,  laquelle  fomme  ledit  Lourfin 
promet  payer  audit  tems,  au  cas  qu'il  foit  arrivé  perte 
dudit  cheval  ,  par  qtiflque  manière  que  ce  foit  ,  ou 
que  ledit  cheval  foit  diminué  de  prix  par  quelque  vice 
ou  défaut  qui  feroit  furvenu  perdant  qu'il  aura  été  es 
mains  dudit  Lourfin;  car  autrement ,  &  fans  cette  con- 
vention ,  le  prêt  dudit  cheval  ij'auroit  pas  été  fait.  Et 
pour  l'exécution  des  préfentes,  &c. 

PRÉVÔT.  Page  ^$3  ,  après  la  i^e.  ligne, 
ajoute^. 

Nous  avons  dit  a  l'article  PRÉVENTION  , 
que  fuivant  l'article  7  du  titre  premier  de  l'or- 
donnance de  1670,  il  n'y  ayoit  aucune  pré- 
vention entre  les  juges  royaux;  mais  cependant 
que  fi  trois  jours  après  le  crime  commis ,  le 
juge  royal  ordinaire  n'avoit  pas  informé  &  dé- 
crété, le  juge  fuperieur  pourroit  en  connoître. 
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Peut-on  conclure  de  cette  difpoiîtion  de  la 
loi,  que  dans  le  cas  d'un  délit  privé,  tel  qu'un 
vol  ou  une  fpoliation  de  fucceilion  dont  ie 
Prévôt  royal  n'a  pas  pris  connoiffar.ee  dans  les 
trois  jours  ,  le  juge  iupé rieur  foit  fondé  à  en 
connoître  ,  fans  être  tenu  de  déférer  à  la  re- 
vendication faite  poftérieurenient  par  le  premier 

iuge? 

Cette  queftion  a  été  vivement  agitée  au  par- 
lement de  Bourgogne  dans  l'efpèce  fuivante? 

La  fucceiTion  de  François  Armedey ,  labou- 
reur à  Vanvey ,  &  de  Marguerite  PoufTy  fa 
femme ,  décèdes  fans  enfans  au  mois  de  février 
1780,  ayant  été  dévolue  à  des  héritiers  collaté- 
raux ,  ceux-ci  prétendirent  que  cette  fuccefTion 
avoit  été  fpoîiée  ,  &  Je  nommé  Buretey ,  habi- 
tant du  même  lieu  de  Vanvey,  qu'on  lui  avoit 
volé  135  louis  d'or.  En  conféquence  ces  héritiers 
préfentèrent ,  le  premier  juillet  de  la  même  an- 
née ,  une  requête  portant  plainte  de  la  fpoliation 
au  lieutenant-général  du  bailliage  de  Chàtillon, 
qui  rendit  une  ordonnance  par  laquelle  il  leur 
permit  d'informer  &  d'alTigner  des  témoins  au 
fept  du  mois.  Buretey  préfenta  de  fon  côté  , 
au  même  magiflrat ,  une  requête  portant  plainte 
du  vol  de  13^  louis  d'or  ,  &  il  obtint  pareille- 
ment une  ordonnance  qui  lui  permit  d'informer 
&  d'aiïïgner  des  témoins. 

Dans  cet  état  des  chofes ,  le  fleur  Logerot , 
Prévôt aoyal  de  Vanvey  &  Villiers-le-Duc  , 
revendiqua ,  en  fa  qualité  de  juge  ordinaire , 
la  connoifTance  des  plaintes  dont  il  s'agit  \  mais 
le  lieutenant-général  ne  déféra  point  à  la  reven- 
dication. Ce  refus  détermina  le  fîeur  Logerot 
à  fe  pourvoir  au  parlement ,  qui  lui  permit  par 
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arrêt    de  faire    affigner  le  lieutenant  -  général. 

Pour  établir  fon  droit ,  le  fieur  Logerot  a 
obfervé  que  la  prévention  dont  parle  la  loi  que 
nous  avons  citée,  ne  dcvoit  avoir  lieu  que  dans 
le  cas  de  négligence  de  la  part  du  juge  ordi- 
naire ,  à  pourfuivre  les  crimes  commis  dans 
l'étendue  de  fa  jurifdiiStion  quand  il  en  avoit 
eu  connoillance  ,  &  qu'il  falloit  d'ailleurs  qu'il 
fût  queftion  de  crimes  graves  ,  publics  &  no- 
toires. 

En  effet,  Bruneau  dans  fes  maximes  fur  les 
matières  criminelles ,  dit  que  la  règle  générale 
eft  que  tout  juge  peut  informer ,  mais  que  le 
juge  du  lieu  du  délit  eii:  fcul  compétent ,  & 
qu'il  n'y  a  plus  de  prévention  entre  les  juges, 
fuivant  la  nouvelle  ordonnance ,  à  moins  que  les 
juges  inférieurs  n'aient  négligé  d'informer. 

Bornier  fur  l'article  7  du  titre  premier  de 
l'ordonnance  criminelle ,  dit  auifi  que  le  législa- 
teur n'a  établi  la  prévention  dont  parle  cet  arti- 
cle,  quVz  calife  de  la  négligence  &  connivence 
des  juges  ordinaires  ,  &  pour  les  exciter  à  s'ac- 
quitter de  leur  devoir  en  la  recherche  &  pu- 
nition des  crimes  ;  &  il  ajoute  :  ce  qui  doit 
pourtant  être  entendu  IN  ATROCISSIMIS , 
dans  lefquels  les  juges  peuvent  informer  fans 
aceufateur  ,  dénonciateur  ou  partie  civile,  & 
non  IN  PRIVATIS  ,  dans  lefqueL  U  y  a  une 
partie  intéreffée. 

Mc  Jean  Meflc  obfcrve  dans  fon  traité  far  la 
manière  de  pourfuivre  les  crimes ,  que  la  né- 
gligence qui  donne  la  prévention  au  juge 
royal  fupérieur  fur  le  juge  royal  inférieur  , 
femble  n'avoir  lieu  que  pour  les  cas  où  il  s'agit 
de  crimes  graves  &  import  ans  ou  dignes  d'eue 
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pourfuivis  a  la  requête  du  minifïère  public ,  & 
non  pour  des  cas  où  le  feul  intérêt  des  parties 
peut  donner  lieu  d'agir. 

Joufî'e  dit  que  la  prévention  dont  il  eir  parlé 
dans  les  articles  7  &  9  de  l'ordonnance  de  i5"o, 
n'a  lieu  que  pour  les  crimes  pourfuivis  d'o! 
ou  à  la  requête  de  la  partie  publique ,  £:  il 
ajoute  que  cette  privation  de  la  eonnoiffanec 
du  délit  ef  la  p.- ni  tien  de  la  négligence  des 
juges  inférieurs,  mais  qu'à  régira  des  crimes 
qui  Ce  pourfuivent  feulement  par  une  partie 
civile  ,  la  prévention  du  juge  fuperieur  n'a 
pas  lïcîl,  &  le  juge  inférieur  ef  toujours  en 
état  de  requérir  le  renvoi. 

RoufTeau  de  la  Combe  ,  qui  tient  la  même 
opinion  ,  obierve  que  la  prévention  dont  parle 
l'article  7  de  l'ordonnance  ,  ne  doit  avoir  lieu 
que  quand  il  s'agit  de  crimes  graves  qui  mé- 
ritent peine  affliclive ,  qui  font  de  nature  à 
être  pourfuivis  d'office  à  la  requête  au.  minij- 
tère  public  :  iî  ajoure.,  que  tel  ef  l'ordonnance , 
&  que  cela  ef  fonde  .n  grande  raifo-i  }  parce 
tu' autrement  on  ne  peut  imputer  aucune  négli- 
gence au  Prévôt  royal. 

Il  rt'fuke  de  ces  autorités  que  le  lieutenant- 
général  du  bailliage  de  Châtillon  n'auroit  pu 
être  fondé  a  connoître  par  prétention  des  plaintes 
dont  il  s'agïffoït ,  qu'autant  qu'il  anreit  été  prouvé 
que  le  Prévôt  de.  Vanvey  avoit  eu  con-oi^ance 
du  vol  dans  les  trois  jours ,  ou  que  ce  vol  lui 
avoit  été  dénoncé  par  la  partie  civile ,  ou  enfin 
que  là  partie  publique  avoit  donne  un  rfr  :~- 
toire  pour  en  informer,  fans  que  ce  juge  y  eût 
déféré. 

Mais  comme  rien  de  tout  cela  n'étoit  prouvé  , 
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&  que  par  conféquent  il  n'y  avoit  aucune  né- 
gligence à  imputer  au  Prévôt  de  Vanvey,  les 
moyens  employés  par  cet  officier  ont  paru  dé- 
cififs,  &  ont  eu  le  fuccès  qu'il  avoit  droit  d'en 
attendre.  Voici  le  difpofitif  de  l'arrêt  rendu  en 
fa  faveur  le  13  janvier  1783  : 

»  La  cour  a  maintenu  &  garde  la  partie  de 
»  le  Sage  (le  fieur  Logerot)  en  fa  qualité  de 
»  Prévôt  royal  de  Vanvey,  au  droit  &  en  la 
»  pofTemon  de  connoitre  de  tous  crimes  &: 
»  délits  commis  dans  l'étendue  de  la  prévôté, 
»  qui  ne  font  point  attribués  privativement  aux 
»  baillis ,  fénéchaux  &  juges  préfidiaux  ,  par  les 
»  ordonnances  ,  fauf  la  prévention  ou  dévo- 
»  lution  a  la  partie  de  Moricot  (  le  lieutenant- 
»  général  du  bailliage  de  Châtillon  ,  )  en  cas 
»  de  négligencede  ladite  partie  de  le  Sage  pour 
»  la  pourfuite  defdits  crimes  &  délits,  &  au 
»  droit  négatif,  qu'il  n'a  été  permis  ni  loi- 
»  fible  à  ladite  partie  de  Moricot  de  connoitre 
»  après  la  revendication  de  ladite  partie  de  le 
»  Sage  ,  des  faits  de  prétendue  fpoliation  & 
»  vol  dont  il  s'agit }  &  pour  l'avoir  fait  ,  a 
»  condamné  &  condamne  ladite  partie  de 
3J  Moricot  à  reflituer  à  celle  de  le  Sage  les 
»  vacations  qu'elle  a  perçues  dans  les  infor- 
y>  mations  dont  il  s'agit  :  condamne  en  outre 
5>  ladite  partie  de  Moricot  a  tous  les  dépens  de 
55   l'inftance  ». 

La  même  jurifprudence  avoit  déjà  été  établie 
par  arrêt  de  règlement  rendu  au  parlement  de 
Paris  le  5  juin  16^9  entre  le  Prévôt  de  Mont- 
didier  &  le  bailliage  de  la  même  ville.  Cet 
arrêt  eft  rapporté  au  tome  II  du  journal  des 
audiences. 
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PRÉVÔT  DE  L'HOTEL  DU  ROI.  Page 
48z ,    avant   l'article    PRÉVÔT    DES    MAR- 
CHANDS ,  ajoute^: 

Le  Prévôt  de  l'hôtel  du  roi  a  la  nomination 
d'un  certain  nombre  de  marchands  &  artifans 
privilégiés  de  la  cour  ,  maifon  &  fuite  de  fa 
majefté.  Voyez  ce  que  nous  avons  dit  à  cet  égard 
à  l'article  Marchand. 

PRÉ  VOTÉ  DE  NANTES.  On  appelle  rfroitt 
de  la  Prévôté  de  Nantes  ,  certains  droits  de 
traites  qu'on  perçoit  dans  l'étendue  de  la  direc- 
tion de  Nantes,  depuis  cette  ville  jufqu'à  la  mer. 
Ils  s'étendent  a  différentes  marchandifes  &  font 
de  différentes  efpèces ,  tels  que  les  droits  d'an- 
cienne coutume ,  le  droit  appelé  Jenaige  ;  les 
différens  droits  de  brieux,  quillages,  regiftres 
&  congés  fur  les  navires  ,  vaiifeaux ,  barques  & 
autres  bâtimens  :  tous  ces  droits  font  réglés  par 
un  tarif  ou  pancarte,  du  2<J  juin  i$6<5,  des 
arrêts  du  confeil  des  7  août  1703  ,  18  mars  1704, 
22  janvier  1709 ,  &  autres  réglemens  intervenus 
poftérieurement. 

On  appelle  encore  droits  de  prévôté  dans  les 
ports  &  havres  de  Bretagne  ,  ou  fîmplement 
droits  des  ports  &  havres  de  Bretagne  ,  cer- 
tains droits  établis  fur  les  drogueries  &  épice- 
ries ,  &  fur  les  marchandifes  des  colonies  fran- 
çoifes  de  FAmérique  :  on  perçoit  ces  droits  dans 
les  ports  &  havres  de  Bretagne ,  en  vertu  de 
lettres-patentes  du  mois  d'avril  17 17,  d'un  arrêt 
du  confeil  du  16  décembre  172 1  &  d'autres  ré- 
glemens poftirieurs. 

Ces  droits  font  pareillement  réglés  par  une 
pancarte  du  même  jour  25  juin  1 5  65  ^  ils  corn- 
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prennent  les  droits  d'ancienne  coutume  ,  d'im- 
poîîtion  de  rivage  ,  de  celiérage ,  de  flûte  ,  & 
les  droits  &  devoirs  de  brieux  &  de  quillage 
fur  les  navires  ,  barques  ,  vaiffeaux  &:  autres 
bâti  mens. 

Un  arrêt  du  confeil  du  6  mars  17KJ  ,  a 
ordonné  que  les  droits  des  ports  &  havres  énon- 
cés dans  la  pancarte  du  25  juin  1^65,  feroient 
perçus  fur  toutes  les  marchandifes  &  denrées 
dénommées  dans  ce  tarif  ou  pancarte ,  foit  à 
l'entrée  ou  à  la  fortie  :  ces  pancartes  lont  dif- 
pofees  à  la  chambre  des  comptes  de  Nantes ,  qui 
en  fait  délivrer  des  extraits  aux  fermiers.- 

PR.EUVE.  Page  573,  avant  le  dernier 
alinéa ,  ajout  c^j 

Du  reii;e ,  voici  un  arrêt  récent  qui  confirme 
cet  ufiçe. 

Le  29  mars  1778  ,  promefTe  de  Bernard 
Morin  en  faveur  de  Jofeph  Arnaud  ,  de  200 
livres  payables  aux  fêtes  de  Noël  de  la  même 
année. 

Le  premier  mai  1779 ,  fentence  qui  condamne 
Morin  au  payement. 

Quelques  mois  après  ,  payement  par  Morin 
de  96  liv.  à  compte  fans  prendre  de  quittance. 

Ln  cet  état ,  décès  de  Bernard  Morin  &  de 
Jofeph  Arnaud. 

Jofeph  Arnaud  fils ,  héritier  de  fon  père  ,  re- 
prend bientôt  après  les  pourfuites  en  payement 
contre  le  fieur  Morin ,  héritier  du  débiteur. 

In  leminc  Vais  ,  le  fieur  Morin  propofe  l'im- 
putation des  96  livres  payées  par  Bernard  Mo- 
rin }  offre  le  furplus  &  les  frais  :  fubfîdiaire- 
ment ,  il  demande  à  prouver  le  payement. 
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Arnaud  fils  refufe  l'imputation ,  s'oppofe  à  la 
preuve ,  &  offre  fon  ferment  de  ne  pas  connoître 
le  payement. 

Le  25  mars  1781 ,  fentence  qui  adjuge  à  Ar- 
naud fils  les  conclurions. 

Appel  au  parlement  de  Grenoble ,  de  la  part 
du  rieur  Morin. 

La  caufe  portée  a  l'audience  de  la  grand'- 
chambre ,  on  fbutenoit ,  pour  le  fleur  Morin , 
que  la  Preuve  par  témoins  au-deffous  de  1 00  liv. 
à  compte  d'une  plus  forte  foraine  portée  par  un 
acte  écrit ,  étoit  recevable. 

On  le  fondoit  fur  la  difpofition  des  loix  1 <J 
in  exercendis  y  au  code  defide  inftrumcntorum , 
&  18  ,  tcjîium  facilitatem  ,  de  tejiibus  ;  fur  la 
jurifprudence  du  parlement  d'Aix  atteftée  par 
Boniface;  enfin  fur  l'arrêt  du  30  août  1682  cité 
plus  haut. 

Pour  la  défenfe  d'Arnaud  fils ,  on  argumentoït 
de  la  decifion  de  la  loi  première,  au  code  de 
tejiibus ,  conçue  en  ces  termes  :  contra  tefti-* 
monium  fcriptum  teflimonium  non  fcriptum 
non  fertur ,  &  de  la  maxime  du  jurifconfulte 
Paul,  prout  qui  [que  contractas  eji ,  ita  &  folvi 
débet  ;  enfin  on  citoit  principalement  l'article 
54  de  l'ordonnance  de  Moulins  ,  &  l'article  2 
du  titre  20  de  celle  de  1667,  qui  défend  la 
preuve  par  témoins,  outre  &  contre  le  contenu 
aux  actes. 

A  cela  on  objeftoit  que  la  maxime  du  jurif- 
confulte Paul  n'ctoit  point  prohibitive  de  la 
Preuve  par  témoins  ,  pour  la  libération  au- 
deffous  de  1 00  livres  \  &  on  s'autorifoit  de  l'opi- 
nion de  Boiceau.  On  difoit  que  la  maxime 
contra  fcriptum ,  &  l'ordonnance  de  Moulins, 
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aînfi  que  celle  de  1667  ,  par  les  mots  outre  & 
contre  le  contenu  aux  actes  ,  n'avoient  point 
entendu  défendre  la  Preuve  testimoniale  d'un 
payement,  parce  que  ce  payement  étoit  un  fait 
poftéricur  a  l'acte  d'obligation  ,  qui ,  loin  de 
détruire  le  fait  de  cet  acte ,  le  prêt  d'argent , 
le  conhrmoit  au  contraire. 

On  invoquoit  le  fentiment  de  plufîeurs  jurif- 
confultes  &  arrêtiftes ,  de  le  Grand  ,  fur  la  cou- 
tume de  Troyes ,  article  164,  de  Danty ,  de 
Ballet  ,  qui  tous  avoient  ainfi  interprêté  les 
mots  de  la  maxime  contra  feriptum  ,  &  ceux 
de  l'ordonnance  ;  &  en  conféquence  avoit  juge 
que  la  preuve  par  témoins  étoit  recevable  pour 
la  libération  contre  un  acte  écrit  ,  lorfque  le 
payement  n'execdoit  pas  le  taux  de  l'ordon- 
nance. 

Par  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  le  10 
décembre  1782  ,  la  fentence  du  premier  juge  a 
été  confirmée.  M.  Duport  plaidoit  pour 'Arnaud 
fils ,  &  M.  Bernard  pour  le  Heur  Morin. 

Cet  arrêt  a  donc  jugé  que  les  mots  de  l'or- 
donnance outre  &  contre  le  contenu  aux  acles , 
excluoit  même  la  preuve  par  témoins  des  paye- 
mens  poftérieurs ,  quoiqu  au-defîous  de  cent  iiv.  \ 
&  que  pour  fe  libérer  d'une  dette  constatée  par 
un  acte  écrit ,  il  falloit  une  quittance. 

PRINCE.  Page  z  2$  ,  apn-s  la  dernière,  li- 
gne ,  ajoute^: 

Par  arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris  au  mois 
de  février  17$$  ?  fur  les  conclurions  de  M.  l'avo- 
cat général  'd'Ormeffon  ,  il  a  été  jugé  que  le  titre 
d'Altesse  n'appartenoit  en  France  qu'aux  Prin- 
ces du  fang. 

PRINCIPAL. 
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PRINCIPAL.  Page  150  ,  avant  le  dernier 

alinéa ,  ajoute^: 

Et  par  un  arrêt  plus  récent  rendu  en  forme  de 
règlement  le  6  feptembre  1784.,  la  cour  a  or- 
donné qu'aucun  de  ceux  qui  exerceroient  les 
places  de  Principal,  profefTeur  &  régent ,  même 
dans  les  pédagogies ,  ne  pourroient  réunir  à  de 
pareilles  fondions  le  titre  de  curé  ou  de  vicaire. 
Cet  arrêt  a  été  envoyé  aux  bailliages  &  fénéchauf- 
fées  du  reffort ,  ainfi  qu'aux  bureaux  d'adminif- 
rration  des  collèges  ,  pour  être  infcrit  fur  leurs 
regiftres  ,  &  notifié  par  ces  bureaux  aux  profef- 
ieurs  &  régens. 

PRISE.  Page  iG§  ifiipp  ri  merles  lignes  5, 
6 1  &  j  ainfi  que  la  note  &  les  3  premières 
lignes  de  la  page  zyo  ,  pour  y  fubjiituer  ce  qui 
fuit: 

L'article  41  avoit  autorifé  les  capitaines  des 
corfaire9  particuliers  à  rançonner  en  mer  les  bâ- 
timens  marchands ,  félon  les  circonfrances  ;  mais 
les  rançons  s'étoient  tellement  multipliées ,  qu'in- 
dépendamment de  ce  qu'il  en  réfultoit  une  perte 
réelle  pour  les  équipages  &:  les  invalides  de  la 
marine ,  attendu  qu'une  rançon  eft  toujours  fort 
inférieure  à  la  valeur  d'une  prife  ,  le  vrai  but  de 
la  courfe  qui  eft  d'arToiblir  les  forces  de  l'ennemi 
par  l'enlèvement  de  fes  équipages,  &  la  privation 
de  fes  bâtimens  ,  fe  trouvoit  totalement  éludé. 
Pour  obvier  à  cette  forte  d'inconvénient ,  le  roi 
rendit  en  fon  confeil ,  le  1 1  octobre  1780,  un 
arrêt ,  par  lequel  il  fut  défendu  à  tous  les  capi- 
taines de  corfaires  de  rançonner  à  l'avenir  en  mec 
aucun  bâtiment  marchand ,  à  peine  d'être  privés 
de  leurs  parts  dans  les  rançons  ,  6c  interdit;  de 
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leurs  fondions  pendant  trois  mois.  Cependant  fa 
majefté  excepta  de  cette  défenfe  les  prifes  qui  fe- 
roient  faites  dans  les  mers  d'Irlande  ,  dans  le 
canal  de  Briftol,  dans  celui  de  Saint-George,  & 
dans  lenord-oueft  de  l'Ecoffe.  Les  capitaines  des 
corfaii'es-  forint  autorifés  à  continuer  de  rançon- 
ner dans  ces  mers,  a  la  charge  de  juftifier  ,  par 
«n  procès-verbal  fîgné  d«  l'état-major ,  du  cor- 
faire  preneur ,  &  d'une  partie  de  l'équipage ,  de 
la  nécefïité  abfolue  où  ils  fe  feroient  trouvés  de 
rançonner  j  mais  ayant  été  reconnu  que  les  ar- 
mateurs &  les  capitaines  éludoient  fans  ceffe  fous 
divers  prétextes  les  difpofïtions  de  cet  arrêt ,  d'où 
réfultoit  une  diminution  confîdérable  dans  les 
avantages  qu'on  doit  attendre  de  la  courfe ,  & 
une  perte  réelle  de  bénéfices ,  tant  pour  les  inté- 
reffés  aux  arméniens ,  que  pour  les  gens  de  mer 
qui  y  font  employés  &  les  invalides  de  la  mari- 
ne, fa.  majefté  a  jugé  qu'une  défenfe  abfolue  de 
rançonner  dans  quelque  cas  que  ce  fût  pouvoit 
feule  faire  ceffer  des  abus  au  m  préjudiciables  ;  & 
pour  cet  effet,  elle  a  rendu  l'ordonnance  du  30 
août  1782  (  1  ). 


(  I  )  Cette  ordonnance  contient  les  difpojîtions  fuivantes. 

Art.  premier.  Les  armateurs  ,  capitaines  ou  corn- 
mandans  des  bâtimens  des  fujets  de  fa  majefté  ,  armés 
en  courfe  ,  ne  pourront  à  l'avenir,  dans  aucun  cas,  ni 
fous  quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être  ,  rançonner 
à  la  mer  aucuns  bâtimens  ,  ni  aucunes  marchandifes 
étant  à  bord  defdits  bâtimens. 

a.  Ne  pourront  de  même  lefdits  armateurs,  capitaines 
ou  commandans,  prendre  aucun  otage  ,  ni  recevoir 
des  bâtimens  ennemis  aucun  écrit ,  acte  ou  autre  en- 
gagement ,  qui  puifTe  être  fufpecté  de  provenir  de 
conventions  déguifées  pour  caufe  de  rançons. 
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3.  Veut  fa  majeité  qu'au  retour  de  chaque  courfe  , 
leldits  armateurs,  capitaines  ou  commandans,  foient 
tenus  d'affirmer,  pardevant  le  lieutenant  général  dé 
Fàmirauté  du'  port  où  ils  débarqueront ,  en  préfence 
de  deux  officiers  de  l'état-major  du  bâtiment ,  &  à 
heur  défaut,  de  deux  officiers-mariniers,  ou  de  trois 
hommes  de  l'équipage  ,  qu'ils  n'ont  fait ,  durant  leur 
courfe ,  aucune  rançon  de  bâtimens  ou  de  march;indifes  j 
qu'ils  n'ont  pris  aucun  ot3ge ,  ni  reçu  aucuns  actes  , 
billets  de  garanties  ou  autre'â  engagemens  directs  OU 
indirects,  ayant  pour  caufe,  le  rachat  ,  ou  la  rançon  . 
qui  auroient  été  faits  de  quelques  bâtimens  ou  mar- 
chandifes  ennemis:  laquelle  affirmation  fera  fignée  du 
commandant  du  bâtiment  &  des  témoins  ci-deflus  , 
vifée  dudit  lieutenant  générai  de  l'amirauté  ,  &  adref- 
fée  au  fecrétaire  d'état  ,  ayant  le  département  de  la 
marine. 

4.  Dans  le  cas  où  ,  malgré  les  défenfes  portées  par- 
les articles  1  &  3  ci-defTus  ,  il  feroit  trouvé  à  bord 
d'aucuns  defdits  bâtimens  dés  fujets  du  roi ,  armés  en. 
courfe,  quelques  actes,  billets  ou  obligations  quel- 
conques, de  l'efpèce  de  ceux  énoncés  en  l'article 
ci-delius  ,  fa  majefté  enjoint  aux  officiers  des  ami- 
rautés ,  de  retenir  lefdits  actes  ,  obligations  ou  billets, 
pont  en  être  fait  l'emploi  qui  fera  ci-après  ordonné. 

5.  Les  armateurs,  capitaines  ,  ou  commandans  des 
bâtimens  des  fujets  de  ù  majefté  ,  qui  ,  de  quelque 
manière  que  ce  foit  ,  feroient  fufpectés  de  contra- 
ventions quelconques  aux  difpofitions  defdits  articles 
i  &  1  ,  feront  jugés  par  le  confeil  des  Prifes  ,  au- 
quel fa  majefté  en  attribue  la  connoiflance  ,  &  en 
cas  de  conviction  ,  condamne's  ,  pour  la  première  fois  , 
en  cinq  cent  livres  d'amende  au  profit  de  l'amiral  de 
France,  &  interdits  pour  trois  mois  de  leurs  fonctions  ; 
&  en  cas  de  récidive  ,  ils  feront  déclarés  incapables 
de  jamais  commander  aucun  bâtiment  :  de  laquelle 
amende  de  cinq  cent  livres  les  armateurs  feront  fo- 
lidairement  refponfables  avec  lesdits  capitaines  ,  ou 
commandans ,  fans  qu'ils  puiflent ,  en  aucune  manière  , 
l'imputer  en  tout,  ou  en  pajftie,  dans  le  compte  des 
frais  de  l'armement,  ni  en  employer  le  montant  dans 
■Iw  liquidations  particulières  eu  générales. 

Bij 
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6.  Ordonne  fa  majefté  que  le  montant  des  rançons  , 
billets  ou  engagemens  qui  feroient  faits  en  contra- 
vention aux  difpofitions  ci-deflus  ,  appartiendra  aux 
invalides  de  la  marine;  à  l'effet  de  quoi  les  officiers 
des  amirautés  feront  tenus  de  remettre  ,  fans  délai  , 
au  tréforier  particulier  defdits  Invalides  de  leur  ref- 
fort ,  lefdits  billets  ou  engagemens,  pour  en  être  le 
payement  pourfuivi  contre  qui  il  appartiendra  par  le- 
dit rréforier  :  &  quant  aux  otages  ,  veut  fa  majefté 
que  s'il  en  étoit  pris ,  ils  foient  remis  à  leur  arrivée 
à  l'intendant ,  ou  au  commiflaire-ordonnateur  de  la 
marine  ,  du  département  dans  lequel  fe  trouveront 
les  bâtimens  preneurs ,  lors  de  leur  rentrée  dans  les 
ports ,  pour  être  enfuite  ftatué  par  fa  majefté  fur  la 
deftination  defdits  otages  ^  ainfi  qu'elle  avifera. 

7.  Vent  fa  majefté  que  la  préfente  ordonnance  foit 
exécutée  félon  fa  forme  &  teneur ,  à  commencer  du 
premier  décembre  prochain  ;  dérogeant  expreflement 
a  toutes  ordonnances ,  déclarations  ,  édits  ,  arrêts  & 
réglemens  qui  y  feroient  contraires. 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  monfeigneur  le  duc 
de  Penthtèvre  ,  amiral  de  France  ,  aux  vice-amiraux  , 
commandans  des  ports ,  lieutenans  généraux ,  chef* 
d'efeadres ,  &  tous  officiers  de  fes  vaiffeaux  &  bâti- 
mens, aux  intendans  de  la  marine,  au  cornmiffaire 
départi  pour  l'obfervation  des  ordonnances  dans  les 
amirautés ,  aux  commifTaires  généraux  ou  ordinaires  des 
ports  &  arfenaux  ,  &  ordonnances  ,  aux  gouverneurs 
généraux  ou  commandans  particuliers ,  intendans  & 
ordonnateurs  des  colonies  ,  aux  officiers  des  fiéges  d'a- 
mirauté ,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra ,  de  tenir 
la  main ,  chacun  en  droit  foi  ,  à  l'exécution  de  la 
préfente  ordonnance  ;  laquelle  fera  enregiftrée  aux 
greffes  defdites  amirautés  ,  lue  ,  publiée  &  affichée 
par-tout  où  befoin  fera  ,  afin  que  perfonne  n'en 
ignore.  Fait,  &c. 

Page  i$5 ,  à  la  fin  ,  ajoute^: 

Le  roi  ayant  depuis  conjîdéré  que  ces  réglemens  de 
farts  dépendant  de  la  volonté  d'un  petit  nombre  de 
petformes  qui  étoient  en  méme-tems  juges  &  parties  t 
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il  convenoit  d'empêcher  que  les  intérêts  des  équipages 
ne  fujfent  compromis  par  une  fixation  arbitraire  des 
parts  de  Prifes  que  leur  valeur  leur  auroit  méritées  : 
en  conféquence  ,  fa  majejlé  a  rendu  en  fon  confeil , 
le  15  décembre  I782.  ,  un  arrêt  par  lequel  elle  a  or' 
donné  qu'à  l'avenir  les  réglemens  des  parts  de  Pri- 
fes ,  revenantes  aux  officiers  majors  ,  officiers  mariniers  y 
volontaires  ,  foldats  matelots  ,  &  autres  gens  des  équi- 
pages des  corfaires ,  fe  feraient  dans  les  chambres  du 
confeil  des  amirautés  ,  immédiatement  après  le  retour 
des  corfaires  qui  auroient  fait  les  prifes  ,  conformément 
à  l'article  yi  qu'on  vient  de  rapporter  ,  par  le  capitaine 
&  les  premiers  officiers  majors,  au  nombre  de  fept, 
en  prefence  du  lieutenant  général  de  l'amirauté,  du 
procureur  du  roi  au  même  fiege  ,  &  du  commiffaire  des 
clajfes.  L'arrêt  dont  il  s'agit  charge  ces  officiers  ,  de 
veiller  à  ce  que  les  \  réglemens  fe  faffent  avec  impar- 
tialité ,  conformément  au  mérite  &  au  travail  de  chacun  , 
&  dans  la  proportion  prefcrite  par  l'article  fuivant,  fans 
que  la  quotité  des  parts  attribuées  à  chaque  grade  puijfe 
être  diminué,  6'  à  ce  qu'il  ne  fait  admis  aucune  priva- 
tion ou  diminution  de  parts  que  fur  des  motifs  légitimes  , 
qui  auront  été  difcutés  en  leur  prefence.  Le  règlement 
de  parts'  doit  être  figné  du  lieutenant  général  &  du 
commiffaire  des  clajfes  ,  conjointement  avec  les  capi- 
taines &  les  officiers  majors  ,  6'  dépofé  au  greffe  de 
l'amirauté.  Il  doit  d'ailleurs  en  être  remis  une  expé- 
dition au  bureau  des  clajfes. 

Page  xi 8 ,  avant  h  dernier  alinéa,  ajou- 
teV 

Le  roi  ayant  été  informé  qu'on  abufoit  de  la  facilité 
accordée  par  cet  article  ,  "pour  charger  fous  voile  ou  en 
pays  étranger,  des  marchandifes  d'origine  angloife  ,  qu'on 
importait  enfuitefous  la  qualification  de  marchandise  de 
Prife ,  che[  les  nations  alliées  de  France  ,  fa  majefié  a 
rendu  en  fon  confeil ,  le  4  mai  I782 ,  un  arrêt  par  le- 
quel elle  a  ordonné  que  toutes  les  marchandifes  dont 
on  vient  de  parler ,  &  dont  l'adjudication  ne  ferait 
faite  qu'à  la  charge  du  renvoi  à  l'étranger ,  ne  pour- 
raient fortir  des  ports    du  royaume ,  qu'autant  qu'elle* 

B  ïiï 


Il  PRISE. 

feraient  accompagnées  de  l'extrait  du  procès-verbal  Ji 
vente  fait  par  l'amirauté ,  ou  par  l'intendant  ou  l'or- 
donnateur de  la  marine ,  dûment  certifié  par  le  greffier 
ou  par  h  contrôleur  de  la  marine  ,  &  vifè  pur  les 
receveur  &  contrôleur  du  bureau  des  fermes.  Le  même 
arrêt  a  défendu  aux  commis  ou  prépofés  de  l'adjudi- 
cataire des  fermes  3  à  peine  de  dejîùurion  ,  &  dç  plus 
grande  peine  ,  le  cas  .échéant,  de  lai(Ter  exporter  au- 
cune partie  des  marchandées  dont  il  s'agit ,  avant  que 
ces  formalités  eujfent  été  remplies. 

Page  zzG ,  avant  les  deux  dernières  Vignes  , 
ajoute"^  : 

Le  roi  ayant  auiîi  été  informé  que  l'exécution 
des  difpofitions  de  l'arrêt  du  conlcil  du  6  août 
1763  ,  relatives  au  payement  des  parts  de  Prifes  7 
aux  équipages, &  au  dépôt  qu'il  avoit  été  ordonné 
de  faire  entre  les  mains  des  tréforiers  des  invali- 
des ,  étoit  fouvent  éludé  de  la  part  des  armateurs 
&  des  capitaines  ;  fa  majefté  ,  pour  remédier  à  ces 
ïnconvéniens,  a  rendu  en  fon  confeil,  le  %<,  décem- 
bre 1782. ,  un  arrêt  qui  contient  les  difpofitions 
fuivantes. 

«  ART.  1.  Les  armateurs  &  dépofitaires  des 
y>  arméniens  en  courfe ,  &  de  ceux  en  guerre  & 
»  marchandiies ,  dont  les  corfaires  auront  fait 
»  des  Prifes  ,  feront  tenus  dans  la  huitaine  ,  du 
»  jour  où  la  liquidation  générale  aura  été  arrêtée 
»  par  les  officiers  des  amirautés  ,  de  procéder  au 
»  payement  des  parts  des  Prifes  revenant  aux 
>?  équipages,  à  peine  de  mille  livres  d'amende 
»  contre  les  contrevenans  ;  &  feront  lefdits  ar- 
»  mateurs  contraints  de  faire  ladite  répartition 
»  aux  équipages ,  à  la  requête  defdits  procureurs 
y>  du  roi  des  amirautés ,  ponrfuite  <Sc  diligence 
»  des  commiilaires  des  clalTes. 

»  z.  Le  payement  des  parts  de  Prifes  aux  équi- 
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»  pages ,  ne  pourra  fe  faire  qu'au  bureau  des  clai- 

»  fes ,  &  fur  l'état  conforme  au  modèle  joint  au 

»  préient  arrêt  \  lequel  fera  émargé  par  ceux 

»  defdits  équipages  qui  fauront  ligner;  &  à  l'é- 

»  gard  de  ceux  qui  ne  fauront  pas  figner  ;  le  paye- 

»  ment  des  parts  qui  leur  retiendront ,  fera  cer- 

»  tifié  par  les  commiffaires  des  claffes  ,  confor- 

»  mément  à  l'article  6  de  l'arrêt  du  confeil  du 

»  6  août  1763. 

»  3.  Lefdits  armateurs  ou  dépofitaires  ,  feront 

»  pareillement  tenus  ,  conformément  à  l'article 

»  1  du  règlement  du  2  juin  1747  ,  de  remettre 

»  entre  les  mains  des  tréforiers  des  invalides  de 

»  la  marine ,  dans  les  ports  ou  les  armemens  au- 

»  ront  été  faits ,  les  montans  des  parts  &  por- 

»  tions  d'intérêts  dans  les  prifes  appartenantes 

»  aux  morts  ou  abfens ,  &  faifant  partie  des  équi- 

>j  pages  des  corfaires-preneurs ,  trois  jours  après 

»  la  répartition  qui  aura  été  faite  au  bureau  des 

»  claffes ,  &:  conformément  à  l'état  qui  en  fera 

»  remis  par  ledit  commiflaire  des  clalfes  ;  de  la- 

»  quelle  remife ,  il  fera  donné  décharge  valable 

»  auxdits  armateurs ,  par  lefdits  tréforiers  des 

«  invalides ,  avec  prome/Te  de  leur  justifier ,  dans 

»  le  délai  de  deux  mois ,  des  remifes  qui  auront 

»  été  faites  defdites  parts ,  aux  officiers-mariniers 

»  &  matelots  abfens  ,  &  réfidans  dans  les  quar- 

»  tiers  des  claffes  des  autres  départemens ,  fans 

»  toutes  fois  que   les  commiffaires  des  claffes 

n  puiffent  faire  aucune  recette ,  ni  fe  charger  per- 

»  fonnellement  du  montant  des  parts  de  Prifes 

»  dues  aux  gens  des  équipages  des  corfarres  ab-* 

»  fens ,  pour  les  leur  faire  paffer  dans  leurs  quar- 

»  tiers  ;  &  feront  lefdits  armateurs  contraints 

»  auxdits  dépôts ,  à  la  requête  defdits  procureurs 

B  îv 


24  PRISE. 

»   du  roi ,  pourfuîte  &:  diligence  defdits  commit 
»  faires  des  claïTes. 

»  4.  Défend  fa  majefté  auxdits  officiers  des 
»  amirautés  de  prétendre  à  l'avenir  à  la  retenue 
t>  des  fix  deniers  pour  livre  fur  le  montant  des 
»  parts  dépofées ,  lorfqu'elles  feront  réclamées , 
»  lefquels  étoient  attribués  auxdits  officiers  des 
»  amirautés  par  l'art.  3  du  règlement  de  1747  , 
■»  auquel  fa  majefté  a  expreffément  dérogé  & 
»   déroge. 

»  <$.  Enjoint  fa  majefté  auxdits  armateurs  ou 
»  dépofitaires ,  de  juftifier ,  pardevant  les  officiers 
»  des  amirautés  ,  des  remifes  qu'ils  auront  faites 
»  auxdits  tréforiers  des  invalides  ,  dans  la  quin- 
»  zaine,  à  compter  du  jour  d'icelles,  à  peine  de 
*>  trois  cens  livres  d'amende ,  auquel  effet  lefdits 
»  armateurs  remettront  aux  greffes  defdits  ami- 
»  rautés  ,  un  état  détaillé  des  fommes  qu'ils  au- 
»  ront  dépofées ,  certifié  véritable  par  ledit  tré- 
>•>  forier  des  invalides  ;  duquel  état  il  fera  four- 
»  ni ,  par  ledit  greffier  ,  une  expédition  au  rece- 
»  veur  de  l'amiral  de  France,  une  autre  envoyée 
»  au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  la 
»  marine ,  &  une  troifième  au  procureur  général 
»   des  Prifes. 

%  »  6.  Veut  fa  majefté  que  les  parts  des  Prifes 
»  appartenantes  aux  officiers-mariniers  &  mate- 
t>  lots  qui  ne  demeuroient  pas  dans  le  port  où  la 
»  répartition  aura  été  faite  ,  foient  envoyées  aux 
»  quartiers  des  clafTes  de  leur  réfidence ,  dans  la 
y>  même  forme  que  celle  preferite  par  le  régle- 
»  ment  du  1  juin  dernier  ,  pour  les  remifes  des 
»  parts  de  Prifes  des  gens  de  mer  employés  fur 
»   les  vaifTeaux  de  fa  majefté. 

»  7.  Enjoint  fa  majefté  aux  officiers  des  ami- 
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»  rautés ,  notamment  a  fes   procureurs  auxdits 

»  fîèges ,  a  peine  d'interdiction  ,  de  pourfuivre , 

»  fans  délai ,  les  armateurs  qui  ne  fe  conforme- 

»  roient  pas  aux  articles  i  &:  3  ci-defîus ,  à  l'effet 

»  de  condamner  ceux  qui  contreviendroient  aux 

»  peines  y  portées,  de. les  contraindre,  même 

»  par  corps ,  à  faire  les  payemens  defdites  parts 

»  de  Prifes  aux  équipages,  ainfi  que  lefdits  dépôts 

»  entre  les  mains  des  tréforiers  des  invalides ;  & 

»  feront  les  jugemens  defdits  officiers  des  ami- 

i>  rautés ,  exécutés  nonobftant  &  fans  préjudice 

»  des  appels  qui  pourroient  en  être  interjetés , 

»  que  fa  majefté  a  évoqués  &  évoque  â  foi  &  k 

»  fon  confeil ,  &  dont  elle  renvoie  la  connoif- 

»  fance  pardevant  l'amiral  de   France,  &  les 

»  commifTaires  établis  près  de  lui  par  fa  majefté , 

»  pour  tenir  le  confeil  des  Prifes  ;  leur  attribuant 

»  à  cet  effet  fa  majefté  ,  toute  cour ,  jurifdiétion 

»  &c  connoifTance  ;  &  icelles  interdifant  à  toutes 

»  fes  tours  &  autres  juges.  Mande  &  ordonne  fa 

»  majefté  à  monf.  le  duc  de  Penthievre ,  amiral 

»  de  France ,  aux  intendans  de  la  marine ,  au 

»  commifTaire  départi  pour  l'obfervation  des  or- 

»  donnances  dans  les  amirautés ,  aux  commifTai- 

»  res  généraux  des  ports  &  arfenaux ,  ordonna- 

»  teurs ,  aux  officiers  des  amirautés  6c  à  tous  au- 

»  très  qu'il  appartiendra  ,  de  tenir  la  main,  cha- 

»  cun  en  droit  foi ,  à  l'exécution  du  préfent  ar- 

»  rêt ,  qui  fera  enregiftré  au  greffe  defdites  ami- 

»  rautés;  imprimé ,  lu ,  publié  &  affiché  par-tout 

»  où  befoin  fera.  Fait  &c. 

Par  un  autre  arrêt  du  1  <;  janvier  1783  ,  (1) ,  il 

(i)    Voici  cet  arrêt  : 

Le  roi  étant  informé  que  quelques  capitaines  de 
navires  ont  vendu  en  mer ,  à  des  ennemis  de  l'état , 
des  Prifes  qu'ils  a  voient  faites  fur  eux ,  au  lieu  de 
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a  été  fait  défenfe  aux  capitaines  ou  commandais 

les  conduire  dans  les  ports  du  royaume  ;  &  fa  majefté 
confidérant  que  fi  de  pareilles  ventes  étoient  tolé- 
rées, les  capitaines  de  navires  pourroient  ,  moyen- 
nant une  convention  particulière  ,  ou  une  fomme 
donnée  de  la  main  à  la  main  ,  revendre  à  vil  prix  les 
Prifes  qu'ils  avoient  faites  :  Et  fa  majefté  voulant 
arrêter  un  abus  auffi.  contraire  aux  lois  de  la  courfe, 
que  préjudiciable  aux  intérêts  des  équipages  &  des 
invalides  de  la  marine  ,  qui  fe  trouvent  par  ces  fortes 
de  ventes  ,  fruftrés  du  produit  des  Prifes.  A  quoi 
voulant  pourvoir  :  Ouï  le  rapport,  &  tout  confidéré; 
le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  fait  très-ex prefles  in- 
hibitions &  défenfes  à  tous  capitaines  ou  commandans 
des  bàtimens  armés  en  courfe  ,  de  revendre  en  mer  , 
à  des  ennemis  de  l'état ,  aucune  des  Prifes  qu'ils  au- 
roient  faites  fur  eux  ,  pour  quelque  caufe  ni  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puifTe  être ,  à  peine  contre 
lefdits  capitaines  ou  commandans  des  corfaires ,  d'être 
interdits  la  première  fois  pour  trois  ans  de  leurs  fonc- 
tions ,  &  en  cas  de  récidive  ,  d'être  déclarés  inca- 
pables de  jamais  commander  aucun  bâtiment.  Veut  & 
ordonne  en  outre  fa  majefté,  que  le  montant  des 
ventes  des  Prifes  que  lefdits  capitaines  ou  commandans 
auroient  faites  en  contravention  au  préfent  arrêt ,  foit 
confifqué  au  profit  de  l'amiral  de  France. 

Mande  &  ordonne  fa  majefté  à  monfeigneur  le 
duc  de  Penthièvre ,  amiral  de  France  ,  aux  vice-ami- 
raux, lieutenans généraux,  chefs  d'efcadre  ,  capitaines 
&  autres  officiers  de  fes  vaifleaux  ,  commandant  fes 
vaifleaux,  frégates  &  autres  bàtimens,  aux  commandans 
des  ports ,  aux  intendans  de  la  marine ,  au  commiflàire 
départi  pour  Tobfervation  des  ordonnances  dans  les 
amirautés  ,  aux  commiffaires  généraux  ou  ordinaires 
des  ponts  &  arfenaux  ,  &  ordonnateurs ,  aux  gou- 
verneurs généraux  ou  commandans  particuliers,  inten- 
dans &  ordonnateurs  de*  colonies  ,  aux  officiers  des 
fièges  d'amirauté,  &  tous  autres  qu'il  appartiendra  >  de 
tenir  la  main,  chacun  en  droit  foi,  à  l'exécution  du 
préfent  arrêt ,  lequel  fera  enregiftré  aux  greffes  def- 
dites  amirautés  y  lu  ,  publié  &  affiché  par-tout  oh  befoie 
fera ,  afin  que  perfonne  n'en  ignore.  Fait ,  &c. 
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des  hâtimens  armés  en  trourfe ,  de  revendre  en 
mer ,  à  des  ennemis  de  l'état ,  les  Prifes  qu'ils  on.ç 
faites  fur  eux. 

PRISE  DE  POSSESSION.  Page  xfo,  après 
le  mot  expédition  qui  précède  le  dernier  alinéa , 
indique^  une  note  ,  &  Hfi^  en  note  ce  qui 
fuit: 

formule  de  Prife  de  pojfejfîon. 

L'an  mil  fept  cent....  te...  jour  de...  en  la  préfence 
de  moi..,  notaire  à...  &  des  témoins  ci-après  nommés, 
A...  prêtre  du  diocèfe  de...  pourvu  en  cour  de  Rome 
de  la  cure  ou  églife  paroiffiale  de  P~..  diocèfe  de...  fur 
la  réfignation  qu'en  a  faite  en  fa  faveur  N...  prêtre, 
dernier  poflefTeur  d'icelle  ,  fuivant  la  fignature  apos- 
tolique de  provifion  qui  lui  en  a  été  accordée  par 
notre  faint  père  le  pape,  le.,  duement  fignée  &  vérifiée, 
fur  laquelle  monfeigneur  l'évêque  de...  a  fait  expédier 
&  délivrer  audit  A..,  fes  lettres  de  vif  a  en  date  du... 
contenues  an  mandement  d'intronifation  de  M.  l'abbé... 
grand  archidiacre  de...  le  tout  duement  fcellé  &  en 
bonne  forme  y  en  vertu  tant  de  ladite  fignature  de 
provifion,  que  defdires. lettres  de  vifa>  &  mandement 
d'intronifation  ,  a  été  mis  par  M,.,  prêtre  vicaire  de 
i'églife  paroiffiale  de...  y  demeurant,  &  actuellement 
audit  lieu  de...  pour  ce  préfent,  en  la  pofleffion  cor- 
porelle ,  réelle  &  actuelle  de  la  cure  ou  églife  paroif- 
fiale de...  &  de  fes  droits,  appartenances  &  dépen- 
dances, par  ta  libre  entrée  en  ladite  églife,  revêtit 
dû  l'étole  ,  prife  d'eau  bénite,  prières  à  Dieu  faites 
devant  le  maure  autel ,  toucher  ou  pupitre,  des  fonts 
baptifmaux ,  de  la  chair  à  prêcher  ,  &  des  cloches , 
fautes  à  la  place  affe&ée  au  curé  de  ladite  églife , 
exhibition  Se  le&ures  defdites  fignatures  deprovifions, 
lettres  de  vifs,  &  mandement  dintronifation  à  l'inftant 
rendues  audit  fieur  A...  &  par  les  autres  cérémonies 
Se  formalités  en  tel  cas  requifes  &  accoutumées  ;  à 
laquelle  prife  de  pofïeffion  lue  &  publiée  à  haute 
voix,  par  moi  dit  notaire,  préTens  lefdits  témoins, 
perfonue  ne  s'eft  oppofé,  dont  afte  requis  &  octroyé 
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en  ladite  églife  lefdits  jours  &  an  ,  en  préfence  de.,, 
témoins  à  ce  requis  &  appelés ,  &  de  plufieurs  autres 
perfonnes  qui  fe  font  trouvées  en  ladite  églife ,  & 
qui  ont  (igné. 

PRISON.  Page  xSi  ,  après  la  z8e.  ligne, 
ajoute^  : 

Les  prifonniers  pour  dettes  civiles  ont  été 
transférés  dans  la  nouvelle  Prifon  dont  il  s'agit 
en  1781,  &  le  parlement  a  fait  au  mois  de 
février  1782  un  règlement  concernant  la  police 
&  la  difeipline  qui  doit  y  être  obfervée  (1). 


(  I  )    Voici  ce   règlement. 

Vu  par  la  cour  la  requête  préfentée  par  le  procureur 
général  du  roi  ,  contenant  que  ,  par  la  déclaration  du 
30  août  1780  ,  regiftrée  en  la  cour  le  5  feptembre 
audit  an  ,  portant  établiflement  de  nouvelles  Prifons , 
il  eft  ordonné  que  l'hôtel  de  la  Force  8i  fes  dépen- 
dances demeureront  deftinés  à  fervir  de  Prifon  pour 
renfermer  fpécialement  les  prifonniers  arrêtés  pour 
dettes  civiles  j  &  comme  il  paroît  convenable  de 
renouveller  pour  cette  prifon  les  difpofitions  des 
ordonnances  ,  &  de  l'arrêt  du  18  juin  1777  ,  pour 
ce  qui  concerne  les  prifonniers  détenus  pour  dettes 
civiles:  A  ces  caufes,  requéroit  le  procureur  général 
du  roi ,  à  ce  qu'il  plût  à  la  cour  ordonner  que  les  arr. 
de  réglemens  joints  à  la  préfente  requête ,  au  nombre 
de  vingt-neuf  articles  ,  feront  exécutés  pour  la  Prifon 
de  l'Hôtel  de  la  Force  -,  ordonner  au  furplus  que  les 
articles  du  titre  XIII  de  l'ordonnance  du  mois  d'août 
1670  ,  touchant  les  Prifons  ,  greffiers  des  geôles  , 
geôliers  &  guichetiers ,  la  déclaration  du  mois  d'août 
1780  ,  regiftrée  en  la  cour  le  19  du  même  mois  , 
concernant  les  alimens  des  prifonniers,  &  l'arrêt  du 
18  juin  17I7,  le  tout  en  ce  qui  concerne  les  prifon- 
niers ,  pour  dettes  civiles ,  feront  exécutés  ;  ordonner 
que  l'arrêt  qui  interviendra,  &  les  articles  de  règle- 
ment y  annexés ,  feront  imprimés ,  lus  dans  les  chapelles 
de  l'Hôtel  de  la  force ,  tous  les  premiers  dimanches 
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de  chaque  mois  ,  en  préfence  de  tous  les  prifonniers  , 
&  affichés  aux  portes  des  chapelles,  à  celles  de  la 
Prifon  ,  dans  le  Greffe  ,  fur  le  préau  ,  &  dans  les 
lieux  les  plus  apparens  de  la  Prifon  ,  &  les  affiches 
renouvellées  tous  les  ans,  à  la  Saint-Martin  ,  &  à 
Pâque ,  même  plus  fouvent  s'il  eft  nécefTaire  ,  à  la  di- 
ligence du  fubftitut  du  procureur  général  du  roi  , 
qui  aura  été  par  lui  commis  pour  la  vifite  de  ladite 
Prifon.  Faire  défenfes  aux  prifonniers  &  à  toutes  au- 
tres perfonnnes  d'enlever  ou  déchirer  lefdites  affiches  , 
fous  telle  peine  qu'il  appartiendra,  &  aux  greffiers  , 
concierge  &  guichetiers  de  le  fouffrir ,  aufli  lous  telles 
peines  qu'il  appartiendra.  Ladite  requête  lignée  du  pro- 
reur  général  du  roi. 

Suit  la  teneur  défaits  articles  de  règlement. 

Art.  premier.  On  dira  tous  les  jours  la  melTe 
dans  les  chapelles  de  la  Prifon  ,  depuis  la  Saint-Remi 
jufqu'à  Pâque ,  à  neuf  heures ,  &  la  prière  du  foir 
à  quatre  heures  ;  &  depuis  Pâque  jufqu'à  la  Saint- 
Remi  ,  la  raefle  à  huit  heures,  &  la  prière  du  foir  à 
cinq  heures  j  les  prifonniers  ,  tant  hommes  que  femmes 
jndiftinâement ,  &  de  quelque  condition  qu'ils  foient , 
feront  tenus  d'y  aflifter ,  tous  les  jours  ,  à  peine  , 
contre  ceux  qui  n'iront  point  à  la  meffe,  d'être  privés  , 
pendant  trois  jours ,  de  parler  aux  perfonnes  qui  les 
viendront  vifiter ,  pour  la  première  contravention  • 
&  du  cachot  pour  la  féconde ,  pendant  trois  jours  au 
moins,  &  plus,  en  cas  de  récidive.  Enjoint  au  con- 
cierge de  les  y  faire  aflifter ,  &  d'empêcher  qu'ils 
vaguent  ou  fe  promènent  pendant  le  fervice  divin. 
Fait  défenfes  audit  concierge  de  laifler  entrer  qui 
que  ce  foit ,  ni  coiffons  quelconques  ,  pendant  ce  tems, 
à  peine  de  dix  livres  d'amende  ,  à  laquelle  il  fera  con- 
damné par  les  commifTaires  de  la  Prifon,  Se  ce  fui- 
un  fimple  procès-verbal ,  contenant  la  déclaration  de 
deux  témoins  au  moins. 

H.  Les  dimanches  &  fêtes  ,  durant  la  meffe ,  le 
fermon  &  les  vêpres  ,  le  concierge  fera  fermer  toutes 
les  chambres  j  lui  fait  pareillement  défenfes  de  laiffer 
délivrer  ou  fournir  aucuns  vivres  ou  boiflbns  aux  pri« 
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fonniers  avant  la  mefle  ,  &  durant  tout  le  fervice  divin 
jfiefdits  jours  ,  fous  pareille  peine. 

III.  Les  chambres  &  les  dortoirs  feront  ouverts  à 
lerk  heures  du  matin  ,  depuis  la  toufTaint  jufqu'à  pâ- 
iques  ,  &:  à  fix  heures,  depuis  pâques  jufqu'à  la  toufTaint  ; 
&  les  prifonniers  feront  renfermés  à  fix  heures  du 
fer.:  ,  depuis  la  touffaint  jufqu'à  pâques  ,  &  à  fept  heu- 
res (■'--puis  pàques  jufqu'à  la  touffaint  ,  à  l'exception 
néanmoins  des  prifonniers  payant  le  loyer  de  leurs 
chambies,  lefquels  ne  feront  renfermés  qu'à  fept 
heures  du  foir,  depuis  la  tenffaint  jufqu'à*- pâques  , 
&  à  huit  heures  ,  depuis' pâques  jufqu'à  la  toufTaint  , 
ce  que  le  concierge  fera  obferver ,  fous  pareille  peine: 
après  la  meffe ,  les  lits  des  dortoirs  feront  faits ,  & 
les  lieux  nétoyés  par  les  prifonniers  ,  enfuite  lefdits 
dortoirs  feront  refetrnés  jufqii'au  foir  j  un  peu  avant 
l'heure  de  la  retraite ,  à  l'exception  des  chambres 
dont  les  prifonniers  payeront  le  loyer. 

IV.  Lorfqu'un  prifonnier  arrivera  dans  la  Prifon 
entre  les  doux  premier*  guichetc  ,  il  ne  pourra  être: 
gardé  pendant  plus  de  deux  heures  ;  fait  défenfes  aux 
concierges  ou  aux  guichetiers,  de  les  y  garder  plus 
long-temSj  fous  prétexte  de  droits  d'entrée,  gîtes  & 
geplages  ou  autrement ,  à  peine  de  dix  livres*  cParacnd-. 

V.  Le  concierge  aura  foin  de  mettre  enfem'ole  !tr. 
Prifonniers  de  même  efpèce  ,  &  d'obferver  que  cha- 
cun de  ceux  qui  font  en  commun  ,  fuivant  fon 
ancienneté,  ait  la  place  la  plus  commode  ;:  dîlfVnfes 
audit  concierge  de  laiifer  dans  les  dortoirs  aucun  ma- 
lade, ni  de  recevoir  de  l'argent  des  p  .fenniers  pour 
les  mettre  dans  un  lieu  plutôt  que  dans  un  autre  , 
le  tout  à  peine  de  reftitution  du  quadruple  &  de 
deftitution  s'il  y  échet  ;•&  après  qu'un  prifonnier  aura 
été  mis  dans  une  des  chambres  ou  dorroirs  ,  il  fera 
tenu  de  la  balayer  &  tenir  propre  ,  jufqu'à  ce  qu'il 
y  furviefine  un  autre  prifonnier. 

VI.  Les  femmes  &  filles  prifonnières  feront  mifes 
dans  des  lieux  féparés  &  éloignés  de  ceux  des 'hom- 
mes prifonniers  j  les  uns  &  les  autres  auront  la.  li- 
berté du  préau  aux  heures  qui  ne  feront  pas  employées 
au  fervice  divin  ;  feront  vifitées  par  les  guichetiers 
les  perfonnes  fufpecTss  qui  viendront  voir  les  prifon 
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mers  ,    à  l'effet  de   s'aflurer   qu'elles  n'apportent  ni 
inftrumens,  ni  armes  nuifibles  à  la  sûreté. 

VII.  Fait  défenfes  au  concierge  &  guichetiers  ,  à 

f>eine  de  deftitution  ,  de  laiffer  entrer  au-dedans  de 
a  prifon  des  hommes  aucunes  femmes  ou  filles ,  au- 
tres que  les  mères ,  femmes  ,  filles  ou  fœurs  des 
prifonniersj  &  à  l'égard  des  autres  femmes  &  filles  , 
elles  ne  pourront  parler  aux  prifonnîers  qu'au  parloir  , 
&  en  préfence  d'un  guichetier  ;  défenfes  pareillement 
faites  aux  hommes  pour  l'entrée  au-dedans  de  la 
prifon  des  femmes» 

VIII.  Fait  défenfes  aux  anciens  prifonnîers  d'exi- 
ger ou  de  prendre  aucune  chofe  des  nouveaux  venus , 
en  argent ,  vivres  ou  autrement ,  fous  prétexte  de 
bien  venue,  chandelles,  balai ,  &  généralement  fous 
quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être ,  quand  même 
il  leur  feroit  volontairement  offert ,  ni  de  cacher  leur 
tardes,  ou  de  les  maltraiter,  à  peine  d'être  enfer- 
més dans  un  cachot  pendant  quinze  jours ,  &  d'être 
mis  enfuite  dans  une  autre  chambre  ou  cabinet  moins 
commode  que  celui  où  ils  étoient,  &  même  à  peine 
d'être  pourfuivis  extraordinairemenc  s'il  y  échet. 

IX.  Enjoint  auxdits  anciens  &  autres  prifonnîers  de 
dénoncer  ceux  de  leur  chambre  ou  dortoir  qui  auront 
juré  le  faint  nom  de  Dieu,  ou  fait  des  exactions  ou 
violences,  à  peine  d'être  punis  comme  complices,  & 
aux  concierge  8t  guichetiers  de  s'en  enquérir  foi- 
gneufement,  &  en  donner  avis  à  l'inftant  au  procureur 
général  du  roi  ou  à  fon  fubftitut ,  à  peine  de  defti- 
tution. 

X.  Les  guichetiers  conduiront  les  perfonnes  qui 
viendront  faire  des  charités  dans  les-  lieux  de  la  prifon 
où  elles  délireront  les  diftribuer,  ce  qu'elles  pourront 
faire  elles-mêmes  fur  le  préau,  ou  dans  la  cour,  en 
preTence  defdits-  guichetiers. 

XI.  Les  prifonnîers  ne  payeront  à  l'avenir  aucun 
droit  d'entrée  ni  de  fortie  de  la  Prifon. 

XII.  Ceux  qui  voudront  coucher  dans  les  chambres 
particulières  à  un  feul  lit ,  à  deux ,  à  trois  &  à  qua- 
tre ,  avec  cheminée  ou  fans  cheminée ,  &  dans  des 
cabinets  ,  en  payeront  le  loyer  à  un  prix  fixe  par  jour, 
fuivant  La  commodité  defdites  chambres  &  cabinets , 
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au-deflus  de  la  porte  defquels  ledit  prix  fera  énoncé. 
Le  geôlier  recevra  les  fommes  provenant  de  ces  loyers, 
&  il  les  dépofera  entre  les  mains  du  greffier  ,  qui  lui 
en  donnera  fon  reçu. 

XIII.  Les  prifonniers  feront  libres  de  faire  renir 
leur  nourriture  du  dehors  ,  fauf  au  geôlier  à  régler  les 
heures  des  repas ,  &  la  quantité  des  boiflbns,  con- 
formément à  Ja  difcipline  de  la  Prifon. 

XIV.  Les  prifonniers  qui  feront  nourris  du  dehors, 
feront  pareillement  libres  de  fe  faire  fervir  par  des 
domefliques  autres  que  les  guichetiers  fous  l'infpection 
du  concierge ,  qui  fera  tenu  de  prendre  à  cet  égard 
les  mefures  néceffaires  pour  la  sûreté,  &  conformes 
à  la  difcipline  de  la  Prifon.  Ceux  qui  occuperont  des 
chambres  à  feu  ,  fc  feront  apporter  du  bois  qu'ils  achè- 
teront du  dehors,  après  en  avoir  prévenu  le  concierge, 
&  il  fera  défendu  dans  lefdites  chambres  &  autres 
d'avoir  de  la  lumière  après  dix  heures  du  foir,  a  peine 
contre  les  prifonniers  d'être  privés  pendant  huit  jours 
de  chandelles  on  autres  lumières  après  la  première  con- 
travention, &  d'être  remis  dans  les  dortoirs  à  la  fé- 
conde; le  concierge  aura  la  faculté  de  faire,  foit  par 
lui ,  foit  par  fes  guichetiers,  à  toutes  heures»  foit  la 
nuit ,  foit  le  jour ,  la  vifite  de  toutes  les  chambres  & 
lieux  dépendans  de  la  Prifon. 

XV.  Fait  défenfes  audit  concierge  de  faire  atiCHne 
convention  avec  les  prifonniers  pour  des  fournitures 
quelconques ,  de  retenir  à  ceux  qui  auront  obtenu 
leur  élargiflement ,  plus  que  ce  qui  fera  légitimement 
dû  pour  le  loyer  des- chambres,  à  proportion  des  jours 
qu'ils  les  auront  occupées,  &  de  prendre  de  plus  grandes 
fommes  que  celles  fixées  pour  ie  prix  defdites  cham- 
bres ,  dont  le  mois  fera  néanmoins  payé  d'avance  , 
&  ce  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  &  à  peine  de 
concufïïon. 

XVI.  Enjoint  audit  concierge  d'avoir  un  regiftre 
particulier  relié,  cotté  &  paraphé  par  les  confeillers 
commifïaires  de  la  Prifon ,  dans  lequel  il  écrira  de  fa 
main,  fans  y  laifTer  aucun  blanc,  les  jours  d'entrées 
&  forties  des  prifonniers  ,  &  tout  ce  qu'il  recevra 
chaque  jour  de  chacun,  pour  gîtes  &  geolages,  dont 

il 
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il  donnera  fa  quittance  ;  le  tout  à  peine  de  dix  livrer 
d'amende  par  chacune  contravention. 

XVII.  Permet  audit  concierge  de  faire  pafTer  dans 
les  dortoirs  communs  les  prifonnierS  des  chambres , 
huit  jours  après  qu'ils  feront  en  demeure  de  payer 
leur.  gîte. 

XVIII.  Défenfes  faites  aux  guichetiers  ,  à  peine  de 
reftitution  du  double  ,  &  d'être  p: i\  é  pour  toujours 
de  leur  emploi  ,  même  de  punition  corporelle  s'il  y 
échet ,  d'exiger  ,  demander  ou  accepter  aucune  chofe  y 
en  quelque  manière  &  fous  quelque  prétexte  que  ce 
foir,  tant  des  prifonniers  lorfqu'ils  entient  en  la  Pri- 
fon,  que  de  ceux  qui  les  amènent  ,  écrouent  i  recom- 
mandent ou  déchargent ,  les  viennent  vifiter ,  leur  font 
des  aumônes  ,  ou  les  délivrent  par  charité. 

XIX.  Fait  défenfes  au  concierge  &  aux  guichetiers 
de  la  Prifon,  d'injurier  ,  battre  ou  maltraiter  les  pri- 
fonniers, de  leur  laiffer  prendre  du  vin  ou  de  l'eau- 
de-vie  par  excès  ,  à  peine  d'en  répondre  en  leur  propre 
&  privé  nom  ,  &  de  leur  laiîfer  délivrer  aucune 
marchandife  ou  denrée,  qu'elle  ne  foit  des  poids, 
mefures  &  qualités  requifes  par  les  ordonnances  de 
police. 

XX.  Le  greffier  de  h  Prifon  fe  tiendra  dans  fon 
greffe  ,  entre  la  Saint-Remi  &  pâques ,  depuis  fept 
heures  du  matin  jufqu'à  midi ,  &  depuis  deux  heures 
de  relevée  jufqu'à  cinq;  &  entre  pâques  &  la  Saint- 
Remi,  depuis  fix  heures  du  matin  jufqu'à  midi,  & 
depuis  deux  heures  jufqu'à  fix  heures  du  foir. 

X'XI.  Ledit  greffier  fera  tenu  d'avoir  un  regiftre 
relié;  cotté  &  paraphé  par  première  &.  dernière  ,  dans 
tous  les  feuillets  ,  par? les  confeillers-commiffaires  de 
Ja  prifon;  tous  les  feuillets  dudit  regiftre  feront  fé- 
parés  en  deux  colonnes  ,  l'une  pour  les  écrous  & 
recommandations  ,  &  l'autre  pour  les  élargiffemens 
&  décharges ,  &  il  ne  pourra  laiffer  aucun  blanc 
dans  ledit  regiftre. 

XXII.  Les  écrous  ,  recommandations  &  décharges 
feront  mention  des  arrêts,  jugemens  &  a£les  en  vertu 
defquels  ils  feront  faits ,  &  de  leurs  dates ,  de  la  ju- 
rifdiction  dont  ils  feront  émanés ,  ou  des  notaires  qui 
les  auront  reçus;  comme  auiïi   du  nom,   furnom   & 
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qualité  du  prifonnier,  de  ceux  de  la  partie  qui  fera 
faire  les  écrous  &  recommandations ,  &  du  domicile 
qui  fera  par  elle  élu;  à  peine  de  nullité j  &  ne 
pourra  être  fait  qu'un  écrou ,  encore  qu'il  y  ait  plu- 
sieurs caufes  de  Pemprifonnemenr. 

XXIII.  Les  huifliers  donneront  eux-mêmes  en  main 
propre,  à  ceux  qu'il  conftitueront  prifonniers  ,  ou 
qu'ils  recommanderont,  des  copies  lifibles  &  en 
bonne  forme,  de  leurs  écrous  &  recommandations  ; 
à  l'effet  de  quoi  lefdits  prifonniers  feront  amenés 
entre  les  deux  guichets  ,  en  préfence  du  greffier  ,  qui 
fera  tenu  de  mettre  fon  certificat  fur  fon  regiftre  à 
la  fin  de  chacun  defdits  écrous  &  recommandations  , 
à  peine  d'interdiction  contre  les  huifliers ,  pour  la 
première  fois ,  &  de  privation  de  leurs  charges  pour 
la  féconde  j  &  contre  ledit  greffier  de  2.0  liv.  d'a- 
mende pour  chacune  contravention  ,  &  de  tous  dé- 
pens ,  dommages  &  intérêts,  même  de  plus  grande 
peine  s'il  y  écher. 

XXIV.  Fait  défenfes  aux  greffier  &  concierge  de 
faire  pafler  aucun  prifonnier  dans  les  chambres  & 
dortoirs  de  la  Pri fon  ,  qu'ils  n'ayent  été  premièrement 
écroués  en  la  manière  portée  par  Mes  deux  articles 
précédens,  &  que  la  date  des  écrous  ,  le  noln  ,  qua- 
lité &  demeure  de  l'officier  qui  les  aura  faits, 
n'ayent  été  écrits  fur  le  regiftre  de  la  géole  ,  &  co- 
pie du  tout  laifîée  au  prifonnier. 

XXV.  Le  regiftre  du  greffier  &  celui  du  con- 
cierge contenant  ce  qu'il  a  reçu  des  prifonniers  pour 
gîtes  &  geolagcs  ;  feront  par  eux  repréfentés  lors  de 
chacune  vifite  &  féance  qui  fera  faite  dans  les  Prifons. 

XXVI.  Fait  défenfes  à  tous  huifliers  de  rien  exi- 
ger de  ceux  qu'ils  conduiront  à  IaPrifon  ,  fous  prétexte 
d'avoir  fourni  un  carrofle  à  cet  effet ,  à  peine  de 
reftitution  du  quadruple  de  ce  qu'ils  auront  reçu  ,  & 
de  vingt  livres  d'amende  ,  &  de  plus  grande  peine 
s'il  écher,  fauf  à  eux  de  s'en  faire  payer  par  la  par- 
tie ,  à  la  requête  de  laquelle  l'emprisonnement  aura 
e'té  fait. 

XXVII  Fait  pareillement  défenfes,  fous  les  mêmes 
peines  ,  a<ixdits  huifliers  ,  même  aux  exempts  du 
lieutenant  criminel  de  robe  courte  &  autres  officiers 
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de  juftice  ,  &  aux  guichetiers,  fous  ia  môme  peine, 
de  rien  exiger  des  prifonniers  ,  qu'ils  pourroient  être 
dans  le  cas  de  transférer  dans  une  autre  Prifon ,  pour 
i'inflrudion  du  procès  ou  autre  caufe  ,  fauf  à  fe  faire 
payer  par  les  parties  ,  à  la  requéie  defquelles  il  les 
transféreront. 

XXVIII.  Lorfqu'un  prifonnier  fera  obligé  de  faire 
des  lignifications  ou  obtenir  des  jugemens  du  arrêts 
contre  l'es  créanciers  ,  pour  être  payé  de  fes  alimens, 
le  greffier  ne  recevra  les  créancier.*,  à  configner  les 
alimens  pour  l'avenir  ,  qu'en  confignant  en  même 
temsccux  qui  n'ont  point  été  payés,  &  en  rembourfant 
le  prifonnier  de*  Irais  defdites  fignifications  &  juge- 
mens  qui  feront  liquidés ,  fans  procédures  ,  par  les 
confcillers  de  la  cour  commis  pour  la  vifue  des  Pri- 
ions,  à  peine  contre  ledit  greffier  de  payer  de  fes 
deniers  ce  qui  pourra  être  dû  au  prifonnier,  tant  pour 
fes  alimens  que  pour  les  frais  qu'ii  aura  faits  ,  pour 
en  être  payé. 

XXIX.  Les  vifites  &  fé.mces  feront  faites  par  les 
confeillers  commis  par  la  cour  ,  avec  le  fubftitut  du 
procureur-général  du  roi  par  lui  nommé ,  avant  les 
fêtes  de  Noël ,  Pâques  &  Pentecôte,  &  de  Saint-Simon 
&  Saint-J'tide  ,  &  en  outre  avf.nt  la  Notre-Dame 
d'août,  fans  préjudice  des  vifites  particulières  qui 
feront  faites  dans  ladite  Prifon  par  le  procureur-général 
du  roi ,  ou  celui  de  fes  fubitituts  qu'il  commettra. 
Signé,    JOLY   DE   FLEURY. 

Oui  le  rapport  de  Me  Adrien-Louis  Lefebvre  ,  con- 
cilier :  Tout  confidéré. 

La  cour  ordonne  que  les  articles  de  règlement  , 
joints  à  la  requête  du  procureur  -  général  du  roi ,  au 
nombre  de  vingt-neuf  articles,  feront  exécutés  pour 
la  prifon  de  l'hôtel  de  la  Force;  ordonne,  an  furplus, 
que  les  articles  du  titre  XIII  de  l'ordonnance  du  mois 
d'août  1770  ,  touchant  les  Prifons  ,  greffiers  des  geôles  , 
geôliers  &  guichetiers,  la  déclaration  du  moi'-  d'août 
1780,  regiftrée  en  la  cour  le  19  du  même  mois, 
concernant  les  alimens  des  prifonniers ,  &  l'arrêt  du 
iS  juin  1717,  le  tout  en  ce  qui  concerne  les  prifon- 
niers pour  dettes  civiles,  feront  exécutés  ;  ordonne 
que  le  préfent  arrêt ,  &  les   articles  de  règlement  y 
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annexés,  feront  imprimés,  lus  dans  les  chapcltes  de 
l'hôte!  de  la  Force  ,  tous  les  premiers  dimanches  de 
chaque  mois,  en  préfence  de  tous  les  prifonniers,  & 
affichés  aux  portes  des  chapelles,  à  celles  de  la  Prifon  , 
dans  le  greffe  ,  fur  le  préau  &  dans  les  lieux  les  plus 
apparens  de  la  Prifon  ,  &  les  affiches  renouvellées  tous 
les  ans  à  la  Saint-Martin  &  à  Pâques  ,  même  plus 
fouvent  s'il  eft  nécefTaire,  à  la  diligence  du  fubftitut 
du  procureur- général  du  roi  ,  qui  aura  été  par  lui 
commis  à  la  vifite  de  ladite  Prifon.  Fait  défenfes  aux 
prifonmers  ,  &  à  toutes  autres  perfonnes  ,  d'enlever 
ou  déchirer  lefdites  affiches  ,  fous  telle  peine  qu'il 
appartiendra  ,  &  aux  greffiers ,  concierge  &  guiche- 
tiers, de  le  fouffrir ,  nuffi  fous  telles  peines  qu'il 
appartiendra.  Fait  en  parlement  le  dix  -  neuf  février 
mil  fept  cent  quatre-vingt-deux.  CollationnéLuTTON, 
Signé  DUFRANC. 

Page  %6$ ,  ligne  %6 ,  fupprimt\les  mots  il 
eft  d'ufage ,  jufquà  171 1,  de  la  ligne  32  in- 
clufivement ,  &  fubjîitueç-y  ce  qui  fuit  : 

On  ne  payoit  à  Paris ,  avant  le  premier  mars 
1785  ,  qu'une  piftole  par  mois  pour  chaque  dé- 
biteur emprifonné  :  mais  cette  taxe  ayant  paru 
infuffifante  pour  la  nourriture  d'un  prifonnier 
pendant  le  cours  d'un  mois ,  le  parlement  a  rendu 
à  ce  fujet ,  fur  la  requête  du  procureur  général 
du  roi  ,  le  premier  février  de  cette  année ,  un 
arrêt  de  règlement  dont  voici  le  difpofitif  : 

»  La  cour  ordonne  qu'à  compter  du  premier 
»  mais  1785  ,  les  créanciers  écrouans  &  re- 
»  commandans  feront  tenus  de  configner  entre 
»  les  mains  des  greffiers  ou  geôliers  des  prifons 
>>  de  la  ville  de  Paris,  &  par  avance  ,  la  tomme 
»  de  douze  livres  dix  fous  par  mois  pour  la 
»  nourriture  des  prifonniers  qu'ils  feront  arrê- 
>->  ter  ou  recommander  ,  à  moins  que  les  pri- 
»  fonniers  ne  déclarent  fur  Je  regiflrç  tenu  par 
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»  le  greffier  ou  geôlier  ,  qu'ils  n'entendent  rece- 

»  voir  de  leurs  créanciers  aucun  denier  pour 

»  leurs  alimens  :  ordonne  que  le  préfent  arrêt 

»  fera  imprimé  &  affiché  par-tout  où  befoin 

»  fera ,  notamment  dans  les  prifons  de  la  ville 

»  de  Paris ,  &  qu'il  fera  notifié  par  les  greffiers 

»  ou  gçoliers  des  Prifons  au  domicile  des  créan- 

»  ciers   écrouans  ou  recommandans  ,  s'ils  de- 

»  meurent  dans  Paris ,  fînon  au  domicile  élu  par 

»  les  écrous  &  recommandations ,  aux  frais  & 

»  dépens  des  prifonniers  ,  quinzaine  avant  le 

»  premier  mars  178  5  ,  lefquels  frais  les  greffiers 

»  ou  geôliers  retiendront  fur  les  premiers  de- 

»  niers  qui  leur  feront  confignés  a  raifon  de 

»  vingt-cinq  fous  par  chaque  exploit  de  notifi- 

»  cation.  Fait  en  parlement ,  ckc.  ». 

Page  2.68 ,  après  le  mot  Paris  qui  précède  te 
denier  alinéa ,  indique^  une  note  &  Hfe\  en 
note  ce  qui  fuit  : 

Les  alimens  à  fournir  aux  prifonniers  détenus 
en  vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  du  point 
d'honneur ,  ont  donné  lieu  récemment  à  l'examen  de 
plusieurs  queftions  en  préfence  de  MM.  les  maréchaux 
de  France. 

La  première  a  été  de  favoir  11  le  créancier  qui 
avoitfait  emprifonner  fon  débiteur ,  devoit  lui  fournir 
des  alimens ,  &  s'il  étoit  fondé  à  en  exiger  le  rem- 
bourfement  avant  que  le  prifonnier  pût  jouir  de  fa 
liberté. 

On  a  obfervé  d'une  part,  que  les  demandes  qu'on 
formoit  journellement  devant  le  tribunal  du  point 
d'honneur  ,  étoient  fouvent  très-modiques ,  &  que  fi 
on  obligeoit  I*  créancier  de  fournir  des  alimens  à  fon 
débiteur  prifonnier,  il  pourroit  arriver  que  des  débi- 
teurs infolvables  &  de  mauvaife  foi ,  pourroient  occa- 
fionner  à  leurs  créanciers  un  préjudice  plus  confidé- 
rable  que  s'ils  enflent  fait  le  facrifice  de  leurs  créance^ 
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On  a  ajouté  que  le  refus  ou  même  l'impuiflance  de 
fatisfaire  à  un  engagement  anfii  facre' ,  qu'une  dette 
d'honnear,  étoit  une  forte  de  délit  dont  il  ne  feroit 
pas  jufte  que  le  créancier  fût  la  victime. 

D'autre  part ,  on  a  confidéré  qu'il  y  auroit  de  l'in- 
humanité à  retenir  en  prifon  un  débiteur,  fi  le  créan- 
cier étoit  difpenfé  de  pourvoir  à  fa  fubfiftance  ,  ou 
du  moins  fi  on  n'accordou  pas  au  geôlier  un  recours 
contre  ce  créancier  pour  les  alimens  qu'il  auroit  four- 
nis :  qu'on  devoit  fuppolcr  que  le  débiteur  qui  feroit 
dans  la  pofllbilité  de  (e  libérer,  ne  feroit  pas  volon- 
tairement le  facrifice  de  fa  liberté  pour  nuire  à  fon 
créancier.  En  conféquence  on  a  penfé  qu'un  règle- 
ment général  fur  cette  matière  feroit  fujet  à  plufienrs 
inconvéniens ,  &  qu'il  feroit  plus  expédient  de  pro- 
noncer fur  chaque  efpèce  qui  fe  préfenteroit  ,  rela- 
tivement aux  facultés  refpeclives  du  débiteur  &  du 
créancier. 

En  fécond  lieu  ,  on  a  examiné  fi  le  geôlier  ou  les 
traiteurs  qui  fourniifoient  des  alimens  à  un  prifonnier 
détenu  en  vertu  d'une  ordonnance  du  tribunal  du 
point  d'honneur,  dévoient  être  autorifés  à  le  retenir 
en  prifon  jufqu'à  ce  qu'il  eût  payé  Je  montant  de  ce 
qu'ils  lui  auroient  fourni.  « 

La  délibération  prife  fur  ces  objets  par  MM.  les 
maréchaux  de  France  le  7  janvier  1782  ,  contient  les 
difpofitions  fuivantes  : 

«  Article  I.  Les  débiteurs  conftitués  prifonniers 
»  de  l'autorité  du  tribunal,  qui  voudront  obliger  leur 
»  créancier  de  leur  rV.urnir  des  alimens  ,  feront  tenus 
=»  de  préiènter  requête  à  cet  effet  :  Iefdites  requêtes 
»3  feront  communiquées  au  créancier  pour  y  répondre 
»  dans  un  bref  délai  qui  fera  fixé,  eu  égard  à  la  dif- 
»  tance  des  lieux  où  fera  le  créancier  ,  pour  enfuite 
»  fur  fa  réponfe  être  ordonné  par  le  tribunal  ce  qu'il 
»  appartiendra. 

»  II.  Le  débiteur  pourra  au  moment  de  fon  em- 
»  prifonnement  former  ladite  demande.  L'exempt  ou 
x>  autre  chargé  de  le  constituer  prifonnier,  recevra  fa 
»  déclaration  ,  &  expliquera  les  motifs  fur  lefquels 
m  la  demande  cft  fondée  -,  il  la  communiquera  de  fuite 
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»  au  créancier  ,  fans  qu'il  foit  befoin  audit  cas  de  pre- 
»  fenter  une  nouvelle  requête. 

»  III.  Les  alimens  font  &  demeureront  fixés  à  la 
>>  fomme  de  quinze  livres  par  mois  pour  tous  frais 
j)  généralement  quelconques  ,  mais  ils  ne  pourront 
»  dans  aucun  cas  être  adjugés  que  du  jour  de  la  de- 
»  mande  qui  en  aura  été  formée. 

«  IV.  En  attendant  qu'il  ait  été  ftatué  fur  ladite 
»  demande  ,  le  geôlier  fera  tenu  de  fournir  lefdits 
»  alimens  fur  le  pied  de  quinze  livres  par  mois  ci-defius 
»  fixé,  &  il  pourra  retenir  le  débiteur  dans  les  prifons 
»  jufqu'à  ce  qu'il  ait  été  rembourfé  de  ladite  fomme, 
»  fauf  à  lui  à  prendre  fes  sûretés  pour  les  autres 
»  avances  qu'il  lui  fera ,  même  pour  raifon  de  la  chambre 
»  particulière  qu'il  lui  aura  fournie. 

«  V.  Dans  le  cas  où  le  geôlier  craindroit  de  n'être 
j)  pas  rembourfé  de  ladite  fomme  de  quinze  livres 
»  par  mois ,  il  préfentera  au  tribunal  un  mémoire 
»  d'obfervation,  lequel  fera  communiqué  au  créancier 
3>  &  au  débiteur  ,  pour  fur  leur  réponfe ,  être  ftatué 
»  ce  qu'il  appartiendra. 

«  VI.  Les  traiteurs  &  autres  fournifleurs  ne  ponr- 
»  ront  pas  s'oppofer  à  l'élargifTemenc  des  prifon- 
»  niers  ,  pour  raifon  des  fournitures  qu'ils  leur  auront 
»  faites',  fauf  à  eux  à  fe  pourvoir  pour  le  payement 
33  d'icelles  par-devant  les  juges  qui  en  doivent  con- 
»  noitre.  » 

PROCESSION.  Page  387 ,  après  la  hui- 
tième ligne  ajoute^; 

Par  arrêt  du  19  décembre  1778  ,  le  parlement 
de  Paris  a  maintenu  les  officiers  du  bailliage 
d'Yenville  dans  le  droit  de  précéder  les  marguil- 
liers  du  lieu  à  la  Procefîion  &  dans  toutes  les 
autres  cérémonies  de  l'églife,  &  a  condamné  les 
marguilliers  aux  dépens. 

Page  395  »  dprès  la  18e.  ligne >  ajoute^: 
Les  corps  &  communautés  d'arts  &  métiers 
ne  doivent  point  être  afïîijettis  à  fe  rendre  en 
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«:orps  a  ces  Procemons  publiques.  C'eft  ce  qu'a 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Paris ,  du  4  juin 
1783,  rendu  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Le  lieutenant  général  de  police  de  la  ville 
d'Orléans ,  &  le  fubftitut  de  M.  le  procureur 
général  audit  fiège,  dans  la  vue  d'augmenter  l'é- 
clat &  la  pompe  de  la  Procelîion  de  la  fête-dieu , 
leur  avoit  fait  imaginer  de  requérir  &  d'ordon- 
ner, par  un  règlement  de  Police  du  9  juin  178 1 , 
c  que  toutes  les  communautés  d*arts  &:  métiers, 
»   établies  dans  la  ville  d'Orléans ,  fcroient  tenues 

>  d'afîifter  avec  des  flambeaux  à  la  Procefïioa 

>  générale  du  faint  facrement ,  fur  l'invitation 
»    qui  feroit  faite  par  les  fyndics  &  adjoints,  qui 

feroient  tenus  d'inviter ,  chaque  année  ,  la 
fixième  partie  des  maîtres  &  aggrégés  de  leur 
communauté ,  &  leur  fournir  des  flambeaux.-, 
la  lifte  des  invités  remrfe ,  par  les  fyndics  & 
adjoints ,  au  lieutenant  de  police  &  au  procu- 
reur du  roi ,  la  veille  de  la  Procefjion  >  lefdits 
invités  tenus  de  fe  rendre  ,  le  jour  de  la  fête  , 
en  habit  décent ,  fous  les  galeries  du  grand  et- 
metiere ,  pour  répondre  à  l'appel  qui  feroit 
fait  fur  les  liftes  données  i  recevoir  les  flam- 
beaux fournis  par  les  communautés ,  &  dont 
la  dépenfe,  prife  fur  les  fonds  ,  feroit  allouée 
tous  les  ans  dans  les  comptes  en  frais  de  fyn- 
dicat ,  le  tout  fous  peine  d'amende  de  "Jo  liv. 
contre  les  fyndics  &  adjoints  qui  n'auroient 
pas  fait  les  invitations  ni  remis  les  liftes  au 
lieutenant  de  Police,  &  de  10  liv.  d'amende 
contre  ceux  qui  ne  fe  trouveroient  pas  à  l'ap- 
pel ,  ne  fuivroient  pas  leur  rang,  ou  defem- 
pareroient  de  la  Proce/Tion  pendant  fa  marche 
&  avant  la  rentrée  dans  l'églife. 
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«  Permet  néanmoins  aux  maîtres  &  aggrégés 
»  qui  ne  pourraient  pas ,  pour  des  raifons  vala- 
»  blés ,  répondre  a  l'invitation ,  de  fe  faire  re- 
»  présenter  par  d'autres  maîtres  ou  aggrégés  qui 
»  fe  préfenteroient  à  l'appel  pour  eux ,  à  peine 
»  par  ceux  qui  les  auront  chargés ,  d'en  répondre 
»  en  leurs  noms;  établit  un  commiiTaire  de  po- 
»  lice  pour  l'arrangement  des  communautés , 
»  fous  toutes  réferves  de  droit  en  cas  de  récla- 
»  mation  de  préféances  ;  ledit  commiiTaire  char- 
v  gé  de  fuivre  &  accompagner  les  ProcefTions  , 
»  furveiller  les  procefTionnaires  ,  noter  les  con- 
»  trevenans  &  faire  enfuite  fon  rapport  au  lieu- 
»   tenant  de  police  ». 

La  publication  de  cette  ordonnance  de  Police, 
qui  étoit  une  nouveauté,  déplut  k  la  plupart  des 
communautés.  Cependant  quelques-unes  s'y  fou- 
rnirent \  mais  les  marchands  merciers  &  dra- 
piers ,  qui  font  des  négocions  diftingués  dans  la 
ville  d'Orléans ,  ne  crurent  pas  que  cette  ordon- 
nance pût  les  concerner ,  &  que  le  lieutenant  de 
police  eût  eu  delTein  de  les  confondre  avec  de 
fimples  artifans.  En  conféquence,  ils  ne  s'y  con- 
formèrent point  ;  ce  qui  fit  que  le  19  juin  ils 
furent  alTignés  au  fiège  de  police  ,  pour  être 
condamnés  à  l'amende  portée  au  nouveau  règle- 
ment. 

Cette  aiTïgnation  détermina  la  communauté 
des  merciers  &  drapiers  à  interjeter  appel  à  la 
cour  de  l'ordonnance  de  police,  &  à  intimer  fur 
l'appel  M.  le  procureur  général. 

M.  Fournel  a  fait ,  pour  leur  défenfe,  un  mé- 
moire ,  où  il  établit  qu'aucune  loi  n'aiTujettit 
nommément  k  ailifter  k  la  ProcelTion  ;  que  cette 
dévotion  doit  relier  libre  }  que  l'ordonnance  dont 
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il  s'agit  cft  contraire  à  l'ufage  obfervé  à  Orléans , 
à  la  déclaration  du  mois  d'avril  1771 ,  qui ,  pour 
de  juftes  caufes ,  fupprime  toutes  les  confrairies , 
&  qu'elle  renouvelleroit  tous  les  inconvéniens 
qui  ont  déterminé  leur  fuppreiïion. 

M.  l'avocat  général  Séguier  a  adopté  les 
moyens  propofés  par  M.  Fournel ,  &  a  conclu 
à  être  reçu  lui-même  appelant  de  cette  ordon- 
nance^ 

L'arrêt  cité,  conforme  a  ces  conclurions,  fai- 
fant  droit  fur  l'appel ,  enfemble  fur  celui  de  M. 
le  procureur  général ,  a  déclaré  ladite  ordonnance 
nulle  &  de  nul  effet ,  a  fait  défenfes  au  procureur 
du  roi  &  au  lieutenant  de  police  d'Orléans  de 
faire  des  réglemens ,  iî  ce  n'eft  pour  ordonner 
l'exécution  des  lois  du  royaume  &  arrêts  de  la 
cour. 

PROCUREUR.  Page  433,  après  la  dixième 
ligne ,  ajoute^: 

C'eft  ce  qu'ont  réglé  différens  arrêts.  Pa- 
pon  ,  liv.  6  ,  tit.  12  ,  nomb.  8  ,  en  cite  un  du 
premier  février  i^S,  par  lequel  il  prétend  avoir 
été  jugé ,  qu'un  procureur  ne  peut  rien  demander 
à  fes  cliens ,  s'il  n'a  un  regiftre  de  recette ,  & 
que ,  hors  ce  cas ,  fon  affirmation  n'eft  pas  même 
recevable. 

Bouchel ,  bibliothèque  civile  ,  au  mot  PRO- 
CUREUR,  dit ,  en  rapportant  un  arrêt  du  9  fé- 
vrier 161 3  ,  qu'il  avoit  été  précédemment  jugé 
contre  une  veuve  Morlot  ,  que  les  procureurs  , 
leurs  veuves  &  héritiers ,  n'étoient  pas  recevables 
à  demander  leurs  frais  &  falaires ,  s'ils  ne  juftt- 
fioient  de  leurs  regiitres. 

C'eft  ce  qui  a  encore  été  décidé  en  1674.  Phi- 
libert Chibert ,  procureur  au  parlement ,  avoit 
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occupé ,  en  diverfes  inftances ,  pour  André  de 
Sailly.  Jacques  Marie  ayant  fuccédé  à  fon  office 
&  à  fa  pratique  ,  trouva  qu'il  étoit  dû  par  le  fieur 
de  Sailly  plufieurs  fommes  de  deniers ,  pour  pro- 
cédures ,  débourfes  tk  vacations.  Il  en  envoya  le 
mémoire  au  même  fieur  de  Sailly  ,  &  fur  le  dé- 
faut de  payement ,  il  le  fit  afligner  à  la  cour  ,  où 
il  obtint  par  défaut,  le  17  juin  i66z  ,  un  arrêt 
de  condamnation  contre  lui ,  à  la  charge  néan- 
moins de  déduire  ce  qui  pourroit  avoir  été  payé , 
&  d'exhiber  a  cette  fin  le  regiftre  du  défunt. 

Cet  arrêt  fut  fuivi  d'une  taxe ,  d'un  com- 
mandement ,  &  de  la  faille-réelle  de  la  terre  de 
Sailly. 

Les  chofes  en  cet  état,  le  fleur  de  Sailly  vint  à 
mourir.  Sa  veuve  renonça  à  la  communauté ,  &: 
les  enfans  à  la  fucceffton.  Mais  un  créancier  s'op- 
pofa  à  la  faifie-réelle ,  &,  prétendant  que  Chi- 
bert  avoit  été  entièrement  payé  ,  il  fit  fomma- 
tion  .à  Marie  de  repréfenter  le  journal  de  ce- 
lui-ci. 

Pour  établir  la  nécemté  de  cette  repréfenta- 
tion  ,  il  difoit ,  «  que  toutes  les  perfonnes  publi- 
»  ques ,  qui  avancent  ou  qui  reçoivent  quelques 
»   deniers  dans  le  commerce  de  leur  profeffion  , 

»   font  obligées  d'avoir  des  regiitrcs qu'il  n'é- 

»  toit  pas  à  préiumer  que  Chibert  n'eût  point 
»  tenu  de  livre  journal  ;  que  tous  les  procureurs 
»  ne  manquoient  pas  d'en  avoir  :  que  c'étoit  une 
»  nécefîité  ir.difpcnfable  dans  le  grand  nombre 
»  d'affaires  qui  leur  pafîbient  par  les  mains.. ..que 
»  d'ailleurs ,  fi  on  n'obligeoit  point  un  procu- 
»  reur  à  tenir  regiftre  de  fes  reçus  ,  il  pourroit 
y>  demander  aux  parties  des  vacations  déjà  ac- 
»   quittées parce  que  fouvent  les  plaideurs  ne 


44  PROCUREUR. 

»  prennent  pas  la  précaution  de  tirer  des  qui*- 
»  tances  des  procureurs  ». 

On  répondoit  pour  Marie ,  que  de  prétendre 
qu'un  procureur  fût  obligé  d'avoir  un  livre  jour- 
nal ,  c'étoit  une  nouveauté  qu'on  vouloit  intro- 
duire fans  néceflité.  «  Il  fuffit  (  continuok-on  ) 
»  qu'un  procureur  ait  les  pièces  d'un  procès 
»  entre  les  mains ,  pour  en  tirer  la  conféquence 
»  que  fes  vacations  lui  font  dues.  A  l'égard  des 
»  débourfés,  quand  ils  font  payés  par  la  partie, 
»  on  en  tient  note  au  bas  des  aétes.  Voilà  tout 
»  le  regiftre  dont  un  procureur  a  befoin  , 
»  &  Marie  n'en  a  point  trouvé  d'autre  dans  la 
»  pratique  qu'il  a  acquife -,  cela  eft  prouvé  par 
»  Ion  contrat  ». 

On  ajoutoit  à  ces  réflexions ,  que  toute  la  fa- 
mille du  fieur  de  Sailly  avoit  reconnu  la  dette 
dont  il  s'agiffoit. 

Mais  par  arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  le  6 
mars  1674  ,  il  a  été  dit  qu'avant  faire  droit  fur  la 
demande  du  créancier  oppofant ,  Marie ,  procit- 
reur ,  feroit  tenu  de  repréfenter ,  dans  huitaine , 
pardevant  le  confeiller-rapporteur,  les  regiftres 
de  recette  de  défunt  Chibert ,  &  de  les  affirmer 
véritables. 

La  jurifprudence,  confirmée  par  cet  arrêt,  a 
été  érigée  en  règlement  par  un  autre  du  28  mai'S 
1602  :  «  Les  procureurs  (  porte  celui-ci  )  feront 
»  tenus  d'avoir  des  regiftres  en  bonne  forme, 
»  d'y  écrire  toutes  les  fommes  qu'ils  reçoivent 
»  de  leurs  parties  ou  par  leur  ordre,  de  les  re- 
»  préfenter  &  affirmer  véritables,  toutes  les  fois 
»  qu'ils  en  feront  requis;  à  peine  contre  ceux 
»  qui  n'auront  point  de  regiftres ,  ou  qui  refu- 
»  feront  de  les  repréfeuteu  &  affirmer  verita*. 
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v  blés ,  d'être  déclarés  non-recevables  en  leurs 
»  demandes  &  prétentions  de  leurs  frais ,  falaires 
»   &:  vacations  ». 

Il  exifte  deux  arrêts  femblables  du  parlement 
de  Bretage  :  le  premier,  du  15  février  1683  ;  & 
le  fécond,  du  19  juin  1698.  Ils  font  rapportés 
par  Sauvageau  ,  dans  fes  obfervations  fur  la  cou- 
tume de  cette  province ,  tom.  1  ,  art.  102. 

Le  parlement  de  Rouen  a  pareillement  adop- 
pté,  par  un  arrêt  du  15  décembre  1703  ,  la  dif- 
pofition  précife  &;  littérale  du  règlement  du  2.8 
mars  1691. 

Même  page  avant  les  trois  dernières  lignes  , 
ajoute^  : 

Pluneurs  feigneurs  hauts-jufticiers  ont  tenté 
différentes  fois  d'établir ,  qu'ils  avoient  le  droit 
de  nommer  les  Procureurs  qui  doivent  poftuler 
dans  leurs  juftices  :  mais  on  n'a  écouté  que  ceux 
qui  avoient  à  cet  égard  une  concefïïon  particu- 
lière -  du  roi ,  ou  une  pofTeiTion  très-ancienne , 
qui  faiioit  préfumer  un  titre  légitime.  C'eft  ce 
qui  réfulte  de  divers  arrêts ,  &:  fingulièrement  de 
trois  qui  ont  été  rendus  au  parlement  de  Paris  le 
27  mai  1758  ,  le  16  décembre  1768  ,  &  le  xi 
avril  1780. 

Dans  l'efpèce  du  premier,  il  s'agiffoit  de  fa- 
voir  fi  Me  Tricher  ,  avocat ,  pouvoit ,  en  vertu, 
de  fa  fimple  matricule ,  faire  les  fondions  de 
procureur  &  d'avocat  à  Dammartin ,  feigneurie 
appartenante  à  M.  le  prince  de  Condé. 

Le  feigneur  &  les  procureurs  du  lieu  confen- 
toient  qu'il  y  exerçât  fon  miniftère  d'avocat  , 
jîiais  ils  prétendoient  qu'il  ne  pouvoit  y  faire  les 
fonctions  de  procureur ,  fans  avoir  obtenu  des 
provifions  comme  celles  que  M.  le  prince  de 
Condé  leur  avoit  accordées. 
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L'avocat  général ,  qui  parla  dans  cette  affaire , 
obferva  que,  dans  la  thèfe  générale,  les  avocats 
reçus  au  parlement  pou  voient  exercer  leur  mi- 
niftère,  &  en  même  tems  pofluler  dans  les  juf- 
tices  feigneuriales  ;  mais  il  établit  que  cet  ufage 
ne  s'appliquoit  point  aux  juflices  dans  lefqu elles 
les  feigneurs  avoient  le  droit  d'inflituer  des  Pro- 
cureurs. Et  comme  il  paroiffoit  que  les  feigneurs 
de  Dammartin  étoient  en  pofleilion  depuis  deux 
fiècles  de  donner  des  provifions  aux  Procureurs , 
comme  aux  autres  officiers  de   la  juftice  ,    la 
cour,  par  l'arrêt  cité  du  2.7  mai  17 58,  débouta 
Me  Tricher  de  fa  prétention   à  être   admis  à 
pofluler  à  Dammartin ,  fauf  à  lui  d'y  exercer  l'on 
miniftère  d'avocat. 

Dans  l'efpèce  de  l'arrêt  du  16  décembre  1768  , 
le  parlement  infirma  une  fentence,  par  laquelle 
il  étoit  ordonne  qu'un  Procureur  qui  vouloit 
pofluler  dans  la  juftice  d'un  feigneur,  fe  reti- 
reroit  pardevers  le  feigneur  ,  pour  obtenir  de 
lui  les  provifions  néceffaircs  pour  cet  effet  ,  & 
l'arrêt  ordonna  que  le  Procureur  feroit  autorifé 
a  pofluler  dans  cette  juftice  ,  information  préa- 
lablement faite  de  fes  vie,  mœurs  &  capacités. 

Dans  l'efpèce  du  troifième ,  il  fut  jugé  en 
faveur  de  M°  Bourlant ,  Procureur  à  la  féné- 
chauflce  de  Curai ,  contre  le  baron  de  Sommière , 
que  ce  Procureur  ponvoit  pofluler  dans  la  juftice 
de  Sommière,  fans  être  obligé  de  demander, 
pour  cet  effet ,  aucune  permiilion. 

Paoe  35  >  fupprimei^  les  lignes  /$.  &  5  ,  & 
j!ibflitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Le  5  août  1784,  il  a  été  arrêté  au  parlement 
de  Flandres ,  les  chambres  affemblces ,  qu'un 
Procureur  qui  a  fait  aligner  des  témoins  à  la 
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requête  de  fa  partie ,  eft  tenu  en  fon  nom  de 
payer  les  falaires  que  le  commiftaire-enquêteur 
leur  a  taxés  ,  parce  qu'il  a  dû ,  avant  de  les  faire 
affigner ,  fe  faire  donner ,  par  fon  client ,  les 
fonds  nécefTaires  pour  acquitter  leurs  voyages. 

Un  Procureur  a- 1 -il  hypothèque  pour  fes 
frais  ,  falaires  ,  débourfés ,  vacations ,  &c.  du 
jour  de  la  procuration  qui  lui  a  été  donnée ,  ou 
feulement  du  jour  qu'ils  ont  été  liquidés?  Cette 
queftion  s'eft  préfentée  au  parlement  de  Paris 
dans  Tefpèce  fuivante  : 

Me   Maupaft  avoit  été  Procureur  de  M.  le 
duc?  de  Gefvres,  &  avoit  occupé  pour  lui  dans 
toutes  fes  affaires.    La  date  de  la  procuration 
donnée  à  Me  Maupaft,  eft  de  iyi6,Me  Maupaft 
a  formé,  en  1739  ,  une  demande  en  payement 
de  fes  frais ,  avances  &  falaires ,  contre  M.  le 
duc  de  Gefvres.    Un  arrêt   de  1741  a  liquidé 
fes  créances  à  la  fomme  de  trois  mille  &  quel- 
ques cents  livres  ,  &  a  condamné  M.  le  Duc 
au  payement  du  montant  de  cette  fomme.   A 
I\ie  Maupaft  a  fuccédé  Me  Ravin* ,  qui ,  non- 
obftant  l'arrêt  de   1741 ,   n'a  pas  été  payé  :   il 
y  a  eu  un  ordre  de  créanciers  \  le  Procureur  a 
été  colloque  dans  l'ordre  des  créanciers  en  1759. 
Cependant  Me  Ravifî,  oncle  ,  nétoit  pas  encore 
payé  du  montant  de  fes  créances,  lorfqu'ii  eft 
décédé.  A  fa  mort ,  M-  Ravin" ,  neveu  ,  légataire 
univerfel  de    fon   oncle  ,    ayant   trouvé    cette 
créance  dans  fa  fucceftion,  s'eft  pourvu  contre 
M.  le  duc  de  Gefvres  fils ,  &  les  créanciers  de 
M.  fon  père ,  pour  obtenir  le  payement  de  fa 
créance.  Alors  s'eft  élevée  entr'eux  la  queftion 
de  favoir ,  à  quelle  date  devoit  remonter  l'hy- 
pothèque du  Procureur  pour  le  rembourfement 
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de  fes  avances^  fi  c'étoit  à  celle  du  jour  de  la 
procuration  qui  lui  avoit  été  donnée ,  ou  à  celle 
du  jour  de  l'arrêt  de  liquidation  du  montant  de 
fes  avances ,  frais  &  vacations. 

Me  Ravifi ,  défendu  par  M.  Hutteau ,  a  fou- 
tenu  que  l'hypothèque  devoit  remonter  à  la 
date  de  la  procuration;  il  a  cité,  à  l'appui  de 
fa  prétention,  trois  arrêts  qui  l'ont  ainfi  jugé; 
un  de  la  troifième  chambre  des  enquêtes ,  rendu , 
confultis  clajjibus,en  z6jz;l 'autre ,  du  i^mars 
z75°  i  &  h  dernier ,  de  tJS9' 

Les  créanciers  de  feu  M.  le  duc  de  Gefvres , 
défendus  par  M.  Scionnet ,  &  M.  le  duc  de  Gef- 
vres fils ,  défendu  par  M.  Doulcet ,  ont  prétendu 
que  l'hypothèque  ne  pouvoit  avoir  lieu  que  du 
jour  de  la  demande ,  ou  de  la  condamnation  ob- 
tenue; qu'il  étoit  ridicule  de  la  faire  remonter 
plus  haut,  n'ayant  pas  d'objet  avant  les  frais  faits , 
dont  on  a  demandé  le  payement  ,  &  obtenu  la 
condamnation.    » 

On  a  répliqué  pour  Mc  Ravifi  ,  en  citant 
l'exemple  du  pupille  qui  a  hypothèque  fur  les 
biens  de  fon  tuteur  ,  du  jour  de  l'acceptation  de 
la  tutelle  ;  pour  les  fommes  dont  le  tuteur  peut 
être  redevable ,  au  moment  de  la  reddition  de 
fon  compte. 

Sur  ces  plaidoiries  contradictoires  eft  inter- 
venu arrêt  le  ■}  février  1782. ,  qui  a  ordonne 
que  les  parties  de  Me  Scionnet  feroient  tenue* 
d'employer  &  colloquer  la  partie  de  Me  Hutteau 
(Me  Ravifi)  dans  l'ordre  &  contribution  des 
créanciers  de  feu  M.  le  duc  de  Gefvres  ,  gou- 
verneur de  Paris  ,  à  l'hypothèque  du  23  mai 
17 16,  date  de  la  procuration  générale,  &  ce 
pour  toutes  les  fommes  en  principal,  intérêts, 

frais 


PROCUREUR. 

frais  &  mifes  d'éxecution  ,  dus  a  la  partie  de 
M e  Hutteau  ,  tant  pour  vacations  &  deniers 
débourfés ,  que  pour  frais  &  falaires ,  &  a  con- 
damné les  parties  de  MJ  Sionneit  aux  dépens 
envers  celie  de  Me  Hutteau  ;  ceux  fait:  entre  les 
parties  de  Me  Sionneif  &  de  Me  Doulcet,  com- 
penfes. 

Même  page,  ligne  pénultième  y  ajoute^après 
peuvent ,  les  mots  de  droit  commun ,  entre  deux 
virgules. 

Même  page  ,  après  la  dernière  ligne  , 
ajoute-^  : 

Mais  il  en  eft  autrement  au  parlement  de 
Paris.  Les  abus  qui  s  introduiibient  depuis  quel- 
ques années  dans  la  vente  des  offices  &  pratiques 
des  Procureurs,  ont  donné  lieu,  en  1763  ,  à 
une  délibération  de  la  communauté,  dans  la- 
quelle il  a  été  arrêté  ,  i°.  que  les  objets  que  les 
Procureurs  ou  leurs  héritiers  voudroient  mettre 
en  réferve  ,  feront  eftimés  comme  le  refte  de  îa 
pratique,  &  ne  pourront  être  vendus  au-deiious 
de  J'eftimation  ;  z°.  que  les  Procureurs  ,  actuel- 
lement en  titre ,  ne  pourroient  acquérir  un  fécond 
office  pour  le  revendre. 

Cette  délibération  ayant  été  préfentée  à  la 
cour  pour  y  être  homologuée  ,  il  eft  intervenu 
le  10  juin  1763,  arrêt  qui  l'homologue;  «  & 
»  faifant  droit  fur  les  conclurions  de  M.  le 
»  Procureur  général  du  roi ,  ordonne  que  les 
>•>  Procureurs ,  actuellement  en  titre ,  ne  pour- 
»  ront  vendre  ni  acquérir,  foit  le  titre,  foit  la 
>->  pratique  d'aucun  de  leurs  confrères,  conjoin- 
»  tement  ni  féparément ,  même  fous  le  prétexte 
»  de  revendre  le  titre  ou  la  pratique  :  comme 
x>   aum    que  les    Procureurs ,    actuellement    en 
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»  titre,  ne  pourront  vendre  ni  donner,  ou  au- 
»  trement  difpofer  de  leurs  pratiques  ou  de 
»  partie  d'icelles  ,  en  faveur  de  quelques  per- 
»  fonnes  ,  les  acquérir  fcparément  du  titre  dcf- 
»  dits  offices ,  le  tout  fous  peine  de  nullité  de$ 
»  contrats.  Ordonne  pareillement  qu'en  cas  de 
»  décès  d'un  Procureur  à  la  cour  ,  Ces  veuve , 
»  enfans,  héritiers,  ou  ayans-caufe ,  ne  pourront 
»  vendre  les  titres  des  offices  ni  les  pratiques , 
»  féparément  l'un  de  l'autre ,  fous  pareille  peine 
»  de  nullité  des  contrats  :  a  l'eftét  de  quoi , 
»  audit  cas  de  décès  d'un  Frocureur  a  la  cour, 
»  fon  fucceffeur  à  l'office  ne  pourra  être  reçu , 
»  &  les  procureurs  à  la  cour  ne  pourront  lui 
»  donner  Y  admittatur  >  qu'il  n'ait  juftifié  de  fon 
»  contrat  d'acquifition  ,  &  qu'il  n'apparoiffe  par 
»  icelui  que  le  titre  de  l'office  &  la  pratique, 
»  fans  réferve  ni  exception  quelconques  ,  ont 
»  été  vendus  conjointement  &  à  la  même  per- 
»  fonne.  Ordonne  pareillement  qu'en  cas  de 
»  vente  defdits  offices  fur  faille-réelle ,  le  Pro- 
»  cureur  qui  fera  depoffédé  ne  pourra  vendre 
»  ni  difpofer  de  tout ,  ni  de  partie  de  fa  pra- 
»  tique ,  en  d'autres  mains  qu'en  celles  de  l'ad- 
»  judicataire,  &  ce,  fur  le  pied  que  l'eftimation 
»  en  fera  ou  en  aura  été  faite  par  les  Pro- 
»  cureurs  de  communauté  :  ordonne  qu'en  cas 
»  de  contravention  au  préfent  arrêt,  les  Pro- 
»  cureurs  de  communauté  feront  tenus  d'en 
»  donner  avis  au  Procureur  général  du  roi  , 
n  pour  par  lui  fe  pourvoir  à  la  cour  ,  &  faire 
»  prononcer  la  nullité  des  contrats  ,  &  être  , 
»  en  outre  ,  les  contractans  condamnés  à  telle 
»  amende  ou  telle  autre  peine  qu'il  appartien- 
»  dra.  Ordonne  que  l'arrêt  fera  imprimé,  lu 
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I)  &  publié  ;  &  a  enjoint  aux  Procureurs  de 
»  communauté  ,  ainli  qu'aux  officiers  de  la 
»  Bazoche ,  de  veiller  à  ce  qu'il  n'y  foit  con- 
>->   trevenu  ». 

PROCUREUR  DU  ROI.  Page  455 ,  avant 
le  dernier  altnea  ,  ajoute^  : 

C'eft  ce  qui  reluire  de  différentes  lois  &  ré- 
glemens,  tels  que  les  déclarations  des  21  mars 
1 67 1  ,  &  z  3  février  1674,  les  arrêts  du  confeil 
des  27  janvier  &  30  mars  1670 ,  13  juin  1672 , 

12  décembre  l6j6  ,  tk.  29  mai  1085  ,  &  l'arrêt 
de  règlement  de  la  cour  des  aides  de  Paris  du 
6  féptembre  1782  (1). 

(  I  )    Voici  ce  Jernier  arrêt  : 

Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de 
Navarre  ,  au  premier  des  huifliers  de  notre  cour  des 
aides  à  Paris  ,  ou  autre  notre  huifïier  ou  fergent 
fur  ce  requis  ,  favoir  faifons ,  que  ,  vu  par  notredite 
cour  la  requête  préTentée  par  notre  Procureur  géné- 
ral ,  expôfuive  que  les  déclarations  des  ai  mars  1671 
&  0.3  février  1677,  &  pluficurs  reglemens  du  con- 
feil ,  notamment  ceux  des  27  janvier  &  30  mars  1670  , 

13  juin  1672,  12  décembre  1676  &  19  mai  1685  , 
ont  confirmé  l'exemption  des  droit?  de  contrôle , 
petit-feel ,  &  autres  nos  droits  ,  conitamment  accordée 
aux  actes  &  exploits  faits  à  la  requête  de  nos  Pro- 
cureurs généraux  &  de  leurs  fubitituts ,  pour  l'inf- 
truction  &  jugement  des  affaires  tant  civiles  que  cri- 
minelles ,  èfquelles  ils  font  feuls  parties;  que  cette 
exemption  a  été  confirmée  plus  récemment  encore  par 
un  règlement  ,  du  6  janvier  1767,  qui  «  difpenfe 
>5  du  payement  des  droits  de  contrôle,  petit- frel , 
»  greffe*  &  droits  réfervés,  tous  exploits  &  aâes 
»3  de  procédures  à  la  requête  du  miniftere  public  , 
>»  dans  les  affaires  où  ii  efl  feul  partie  ,  lauf  au  fer- 
»  mier  &  à  fes  prépofés  ,  à  fe  procurer ,  par  voie  de 
»  contrainte,  le  payement  defdits  droits,  par  ceux 
m  qui  auront  été  condamnés  par  des  dommages-inté- 
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Page  ^G8  ,   après  la  Xîe  ligne,  ajoute^: 
Enfin  par  arrêt  du  17  janvier   1779  ,  rendu 

»»  rets,  refhtutions ,  amendes  ou  dépens  ».  Que 
cependant  il  reçoit  journeiiement  des  plaintes  de  la 
plupart  de  fes  fubfrituts  aux  fièges  du  reflort  de 
notre  dite  cour  ,  de  ce  que  les  commis  de  Vincent 
René  les  contraignent  au  payement  defdits  droits,  à 
raifon  des  exploits  de  revendication  qu'ils  font  faire 
des  caufes  ,  qui  étant  de  la  compétence  de  ces  fièges  , 
font  portées  en  d'autres  jurifdi£Hons  &  des  fentences 
qui  font  droit  fur  leurs  demandes  :  qu'il  paroît  que  , 
pour  juftifier  la  perception  des  droits  lur  lefdits  aftes  , 
les  commis  de  Vincent  René  fe  fondent  fur  les  termes 
de  la  déclaration  déjà  citée,  du  0,3  février  1677,  la- 
quelle porte  ;  «  demeureront  exempts  les  exploits 
»  tait  s  à  la  requête  de  nos  Procureurs  généraux  & 
»  de  leurs  fubfrituts ,  promoteurs  eccléfiaftiques  & 
»  Procureurs  fifeaux  ,  concernant  la  police ,  poiiF  par- 
»  venir  aux  condamnations  contre  les  contrevenans 
»  aux  ordonnances  d'icelle  »  :  que  de  ces  termes  les 
commis  de  Vincent  René  concluent  que  les  actes 
faits  à  la  requête  de  nos  Procureurs  généraux  ne 
doivent  jouir  de  l'exemption  de  nos  droits ,  que  lorfqu'ils 
font  relatifs  à  la  police  ;  &  les  demandes  en  reven- 
dication d'affaires  ne  concernant  pas  ,  félon  eux ,  la 
police,  mais  l'intérêt  particulier  des  fièges,  ils  en 
infèrent  que  les  actes  relatifs  à  ces  fortes  de  deman- 
des,  doivent  acquitter  nos  droits.  Qu'il  eft  facile  de 
faire  fentir  le  vice  de  ce  raifonnement.  D'abord  la 
déclaration  du  0.3  février  1677  contient  à  la  vérité  la 
difpofinon  dont  les  termes  viennent  d'être  rappportés  ; 
mais  à  la  fuite  de  ces  termes ,  on  lit  ceux  ci  :  «  demeu- 
:»  reront  pareillement  exempts  les  a&es  faits  pour 
»  Viujïrnclïon  &  jugement  des  affaires  tant  civiles  que 
3»  criminelles  èfquelles  nos  Procureurs  généraux  ou 
»  leurs  fubftituts  ,  promoteurs  eccléfiafliques  &  Pro- 
»  cureurs  fifeaux  feront  feuls  parties  ».  Ces  termes 
font  trop  clairs  pour  admettre  la  moindre  interpré- 
tation. 11  en  réfulte,  que,  fans  diftinétion  d'aucuns 
aétes,  tous  ceux  auxquels  nos  Procureurs  généraux, 
ou  leurs  fuMituts  font  feuls   parties ,   doivent  être 
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entre  le  procureur  du  roi  au  bailliage  &  fiège 
préfidial  de  Provins ,  &  l'avocat  du  roi  au  même 

exempts  de  nos  droits.  C'eft  ainfi  que  s'en  expliquent 
les  réglemens  cités.  Celui  du  27  janvier  1670  porte  : 
»  quant  aux  actes  faits  a  la  requête  de  fes  Procureurs  , 
»  veut  &  ordonne  fa  majefté  qu'ils  foient  contrô- 
»  lés ,  fans  pour  ce  payer  aucun  droit  ».  Celui  du 
30  mars  1670  porte  :  «  Seront  exempts  du  payement 
»  des  droits  les  exploits  faits  à  la  requête  des  Pro- 
»  cureurs  de  fa  majefté  ,  pour  Vinflruaion&c  jugement 
»  des  affaires  tant  civiles  que  criminelles  ,  où  ils  fe- 
»  ront  feuls  parties  ».  Les  mêmes  termes  fe  trouvent 
dans  la  déclaration  du  21  mars  1571.  On  les  trouve 
dans  les  réglemens  des  13  juin  1671,  12  décembre 
1676  &  29  mars  1685  :  enfin  on  les  trouve  dans  ce- 
lui du  6  janvier  1777  ,  dont  le  texte  eft  copié  ci-deflus. 
Ainfi  il  faut  diftinguer  deux  difpofuions  dans  la  dé- 
claration du  23  février  1677  ,  l'une  qui  exempte  de 
nos  droits  les  actes  relatifs  à  la  police ,  l'autre  qui 
en  exempte  tous  actes  en  afFaires ,  tant  civiles  que 
criminelles,  èfquelles  le  miniftère  public  eft  feul 
partie.  En  fécond  lieu,  l'ordre  des  jurifdictions  fait 
partie  de  la  grande  police  ,  &  les  cours  font  fpécia- 
lement  chargées  de  veiller  au  maintien  &  à  la  con- 
servation de  l'autorité  de  chacune  ,  d'y  faire  exécuter 
les  loix  relatives  aux  objets  de  leur  compétence  par 
les  refiortiffans  d'icelles ,  &  d'empêcher  les  parties 
de  fe  choifir  elles-mêmes  des  tribunaux  &  des  ju- 
ges ;  airîfî  les  fubftituts  de  nos  Procureurs  généraux , 
en  revendiquant  les  caufes  portées  en  d'autres  tri- 
bunaux que  ceux  où  elles  doivent  être  portées, 
exercent  une  fonction  de  police  efTentielle  &  qui  tient 
au  grand  ordre  de  l'adminiftration  de  la  juftice. 
D'ailleurs  le  motif  des  prépofés  de  Vincent  René, 
fondé  fur  ce  que  les  demandes  en  revendication 
d'affaires  ne  concernent  que  l'intérêt  des  fièges ,  eft 
odieux  à  l'égard  de  toutes  les  jurifdictions ,  &  s'ap- 
plique d'autant  moins  aux  fièges  du  reffort  de  nôtre- 
dite  cour ,  qu'il  eft  notoire  que  toutes  les  caufes  s'y 
jugent  fommairement  &  fans  frais.  Que  s'il  éwîc 
vrai  que  les  feuls  actes  relatifs  à  la  police  particulière 
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liège ,  le  même  parlement  a  fait  le  règlement 

qu'on  va  rapporter  : 

fuffent  exempts  de  nos  droits  _,  il  n'y  auroit  en  affaires 
civiles  aucun  des  actes  fait  à  la  requête  de  fes  fubf- 
titurs  qui  pût  jouir  de  l'exemption  ,  puifqu'il  eft 
encore  notoire  que  ces  fubftituts  n'ont  aucune  inf- 
peclion  fur  les  faits  de  cette  police.  Enfin  ,  que,  fi 
la  prétention  des  commis  de  Vincent  René  pouvoit 
avoir  lieu  ,  ce  feroit  en  vain  que  les  fièges  du  ref- 
fort  de  notredite  cour  &  notredite  cour  elle-même 
feroient  autorifés  par  les  plus  anciens  réglemens  à 
revendiquer  &  à  évoquer  les  affaires  de  leur  com- 
pétence portées  en  d'autres  tribunaux,  parce  que  l'af- 
fujettiffement  aux  droits  rallentiroit  le  zèle  de  fes 
fubftituts  ,  qui  d'ailleurs  ne  voudront  pas  avancer  des 
frais  dont  ils  ne  pourront  efpèrer  le  remboorfemenr , 
attendu  qu'il  ne  s'adjuge  jamais  de  dépens  dans  les 
affaires  où  le  miniftère  public  eft  fcul  partie,  &  ils 
préféreroient  fans  doute  d'abandonner  les  affaires  & 
de  les  laiffer  décider  par  les  tribunaux  qui  en  feroient 
incompétemment  faifis.  A  ce?  caufes  ,  requéroit  notre 
Procureur  général ,  qu'il  plût  à  notredite  cour  or- 
donner, Sec.  Oui  le  rapport  de  M.  Louis- Achilles 
Dioni*  du  Séjour,  confeiller  :  Et  tout  confidéré  , 
notredite  cour  ordonne  que  les  déclarations  des  ai 
mars  1671  &  2.3  février  1677  ,  &  autres  réglemens 
conformes,  feront  exécutés  félon  leur  forme  &  te- 
neur ;  en  conféquenec,  que  tous  exploits,  fentences 
&  autres  actes,  tant  en  affaires  civiles  que  criminel- 
les, èfqueiles  les  fubftituts  de  notre  Procureur 
général  feront  feuls  parties ,  &  notamment  les  aftes 
relatifs  aux  demandes  en  revendication  d'affaires 
quelconques ,  formées  à  la  requête  de  fefdits  fubf- 
tituts ,  continueront  d'être  exempts  de  tous  droits 
de  contrôle,  petit-feel,  greffe  &  autres  nos  droits; 
fait  défenfes  à  tous  commis  &  prépr\fés  à  la  percep- 
tion defdits  droits  ,  de  les  exiger  defdits  fubftituts  à 
l'égard  defdits  a&es ,  à  peine  d'être  pourfuivis  fui- 
vant  l'exigence  du  cas  ;  ordonne  que  le  préfent  arrêt 
fera  fignifié  à  Vincent  René  ,  pour  qu'il  ait  à  s'y 
conformer  &  y  faire   obéir  fes   commis  &  prépofés  , 
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«  Notredite  cour  faifant  droit  fur  les  différen- 

»  tes  demandes  des  parties ,  enfemble  fur  les 

»  conclurions  de  notre  procureur  général ,  or- 

»  donne  que  les  arrêts  &  réglemens  de  notredite 

»  cour  concernant  les  fondions  des  fubftituts  de 

»  notre  procureur  général   &  nos  avocats  des 

>->  bailliages  &  fénéchauffées  durefTbrt  de  notre- 

»  dite  cour  ,  feront  exécutés  au  bailliage  de  Pro- 

»  vins  ;  en  conféquence  ordonne  premièrement , 

»  que  la  partie  de  Sionneft.  ,  en  (a  qualité  de 

»  notre  premier  avocat ,  précédera  la  partie  de 

»  Mitantier  &  fes  fucceffeurs ,  tant  aux  audien- 

»  ces ,  au  parquet ,  qu'aux  aiTemblées  &  céré- 

»  monies  publiques  «Se  rencontres  particulières; 

»  que  lorfque  la  partie  de  Mitantier  fe  trouvera 

»  à  l'audience  ,  elle  fera  tenue  de  fe  lever  &  tenir 

»  debout  lorfque  ladite  partie  de  Sionneft  por- 

»  tera  la  parole ,  &  d'ôter  fon  bonnet  lorfque 

»  ladite  partie  de  Sionneft  ôtera  le  fien.  Secon- 

»  dément ,  que  lefdites  parties  de  Sionneft  &  de 

»  Mitantier  feront  tenues  de  s'affembler  au  par- 

»  quet  ou  à  la   chambre  du  confeil ,  hors  le 

»  temps  du  fervice  des  officiers  du  fiège ,  les 

»  jours  d'audience,  en  robe ,  avant  l'ouverture 

»  defdites  audiences,  ou  autres  jours  dont  elles 

»  conviendront ,  pour  y  recevoir  les  communi- 

»  cations  des  avocats  &  Procureurs,  &  conférer 

»  tant  fur  les  affaires  qui  requerront  célérité , 

»  que  fur  les  procès  par  écrit  &  les  caufes  d'au- 

imprimé,  &  copies  collationnées  d'icelui  ,  envoyées 
aux  lièges  du  reilbrt  de  notredite  cour,  pour  y  être 
lu,  publié  &  regiftré  ,  l'audience  tenant  j  enjoint  aux 
fubftituts  de  notredit  Procureur  général  d'y  tenir 
ta  main  ,  &  de  certifier  notredite  cour  de  leurs  di- 
ligences au  mois.  Si  te  mandons  ,  &c. 
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»  dience  ,  où  nous ,   le  public  &  les  communau- 

»  tés  feront  intcreilcs.  Troifïèmement ,  que  les 

»  qualités    des    jugemens    rendus  à  l'audience 

»  fur  les  conclurions  de  la  partie  de  Sionneft , 

»  feront  conçues  en  ces  termes  :  Oui  Roujfelet 

»  pour  le  procureur  du  roi  :  dans  lefquels  juge- 

»  mens  pourront  être  inférés  les  plaidoyers  de 

»  la  partie  de  Sionneft ,  fi  les  parties  le  requiè- 

»  rent.  Quatrièmement ,  que  les  édits  ,  déciara- 

»  tions ,  arrêts  &  réglemens  qui  feront  envoyés 

»  au  fubftitut  de  notre  procureur  générai ,  feront 

»  par  lui  portés  au  parquet  ou  chambre  du  con- 

»  feil ,  &  remis  à  notre  avocat  pour  en  requérir 

»  l'enregiftrement  &  publication  à  l'audience. 

«  Cinquièmement  ,  que    l'enregiftrement   des 

»  fubftitutions  _,  donations  ,  teftamens ,  fépara- 

a  tions  de  biens ,  aveux  &  dénombremens  & 

»  tous  autres ,  qui  par  leur  nature  devront  être 

»  faits  &  publiés  à  l'audience  ,  y  feront  requis 

»  &  confentis  par  la  partie  de  Sionneft ,  en  fa 

»  qualité   de  notre  avocat.  Sixièmement ,  que 

»  le  fubftitut  de  notre  procureur  général  don- 

»  nera  feul  fes  conclulîons  fur  les  adjudications 

»  des  biens  des  mineurs ,  abfens  &  autres ,  où  les 

7)  conclurions  du  miniftère  public  font  nécef- 

»  faites ,  &  lignera  feul  les  procès-verbaux  d'ad- 

j»  judications.    Septièmement  ,    autorife   ledit 

r>  fubftitut ,  en  fa  qualité  de  fubftitut  de  notre 

»  procureur  général ,  à  fe  charger  au  greffe,  en 

»  la  manière  accoutumée  ,  de  tous  les  procès 

»  civils  &  criminels  fujets  a  communication,  k 

n  la  charge  de  ne  donner  les  conclurions  défini— 
»   tives  ,  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  la  partie  de 

«  Sionneft ,  lorfqu'elle  fe  trouvera  au  parquet. 

»  Huitièmement ,  ordonne  que  dans  le  cas  d'à- 
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»  vis  contraire ,  celui  de  notre  avocat  prévaudra 
»  dans  les  caufes  d'audience ,  &  celui  du  fubfti- 
»  tut  de  notre  procureur  général  dans  les  procès 
»  par  écrit.  Neuvièmement ,  que  ledit  fubftitut 
»  ne  pourra  former  aucune  aéiion  civile ,  con- 
»  fentir  l'élargiffement  provifoire  ni  définitif 
»  d'aucuns  priibnniers  ,  accorder  main-levée  de 
»  famés  oppofïtions  faites  à  fa  requête  Fur  biens 
>->  vacans  ,  par  confifcation  ,  aubaine  ,  déshéren- 
»  ce ,  bàtardife  ou  autrement  ,  fans  l'avis  de 
»  ladite  partie  de  Sionneft ,  en  fa  qualité  de  notre 
»  avocat.  Dixièmement  ,  que  le  fubftitut  de 
»  notre  procureur  général  pourra  prendre  feul 
»  des  conclurions  fur  les  réceptions  d'officiers , 
»  greffiers  ,  principaux  commis  de  greffes  ,  no- 
»  taires  ,  procureurs  ,  huiiïïers  ,  &  autres  offi- 
»  ciers  du  corps  dudit  bailliage  &:  des  juftices 
»  reiïbrtiifantes  audit  bailliage  ,  foit  qu'ils  y 
»  foient  reçus  a  la  chambre  du  confeil  ou  à  Tau- 
jî  dience ,  fans  l'avis  de  ladite  partie  de  Sionneft , 
-»  &  en  cas  de  contrariété  d'avis ,  celui  du  fubfti- 
»  tut  de  notre  procureur  général  prévaudra  , 
»  fauf  à  la  partie  de  Sionneft  a  requérir  la  ré- 
»  ception  &  inftallation  lorfqu'elle  fe  fera  à 
»  l'audience.  Onzièmement ,  que  ledit  fubftitut 
»  ne  pourra  non  plus  faire  aucunes  dépêches  & 
»  &  réponfes  qu'après  avoir  pris  l'avis  de  notre 
»  avocat ,  lefquelles  feront  écrites  en  conféquence 
»  des  délibérations  du  fîège  ou  des  conclurions 
»  prifes  par  avis  commun.  Douzièmement ,  qu'il 
»  ne  pourra  interjeter  appel ,  ni  intenter  aucun 
»  procès  concernant  le  domaine ,  fans  en  avoir 
»  communiqué  a  notre  avocat.  Treizièmement , 
»  que  ledit  fubftitut  fera  les  requêtes ,  inventai-  . 
»   r'es  de  productions  qu'il  conviendra  faire ,  & 
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«  notre  avocat  les  avertifTemens ,  contredits  & 
»  falvations.  Quatorzièmement ,  que  les  conclu- 
r>  fions  qui  fe  donneront  en  commun  feront 
»  écrites  &  lignées  par  ledit  fubftitut ,  par  lui 
»  regiftrées  fur  un  regiftre  qui  fera  dépofé  dans 
»  une  armoire ,  dont  ledit  fubftitut  &  notredit 
»  avocat  auront  chacun  une  clef,  &  les  procès 
55  &  conclurions  remis  enfuite  au  greffe.  Quin- 
»  zièmement ,  que  les  épices  des  conclurions  qui 
)>  doivent  être  prifes  par  avis  commun  ,  feront 
»  aufli  arrêtées  par  avis  commun ,  taxées  au  bas 
y>  des  conclurions ,  &  partagées ,  favoir ,  les  deux 
55  tiers  audit  fubftitut ,  &  l'autre  tiers  à  notre 
55  avocat  ;  &  dans  le  cas  où  l'office  de  notre  fe- 
55  cond  avocat  du  roi  feroit  rempli ,  la  moitié 
55  defdites  épices  appartiendra  audit  fubftitut ,  & 
5>  l'autre  moitié  à  nos  deux  avocats  pour  les  par- 
55  tager  chacune  par  égales  portions.  Seizième- 
55  ment ,  ordonne  que  le  fubftitut  de  notre  pro- 
»  cureur  général  donnera  feul  les  conclurions 
5»  fur  l'entérinement  des  lettres  de  terrier ,  de 
55  bénéfice  d'inventaire ,  curatelle  aux  biens  vacans 
55  &  déguerpis  ,  envoi  en  pofrefTion  defdits  biens 
>5  fubftitués  ,  homologation  de  partage  des  biens 
55  d'abfens  ,  envoi  en  poffefTion  defdits  biens  , 
>5  vérification  d'aveu  &  dénombremens ,  &  dans 
>5  tous  les  autres  actes ,  ordonnances  &  jugemens 
5)  qui  fe  rendent  dans  la  mailon  du  juge,  &  per- 
5>  cevra  feul  les  épices  defdites  conclurions  j  don- 
»  ne  a£te  à  la  partie  de  Sionneft  de  fes  offres ,  de 
5>  remettre  entre  les  mains  du  greffier  du  bail— 
>»  liage  de  Provins ,  la  fomme  de  29  liv.  qu'elle 
»  a  reçue  pour  les  épices  defdits  objets;  ordonne 
»  en  conféquence  que  ladite  fomme  fera  rétablie 
9  entre  les  mains  dudit  greffier.  Ordonne  que  le 
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»  préfent  arrêt  fera  imprimé ,  publié  &  affiché 
»  en  l'audience,  &  infcrit  fur  les  regiftres  du 
»  parquet  du  bailliage  &  fiège  préfidial  de  Pro- 
»  vins  ,  aux  frais  des  parties  requérantes  ;  fur  le 
»  furpLus  des  demandes  ,  fins  &  conclurions  des 
j>  parties ,  les  met  hors  de  cour ,  tous  dépens  cora- 
»   penfés.  Si  mandons,  &c.  ». 

Même  page ,  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajou- 
te\  : 

Dans  le  cas  d'abfence  ou  d'empêchement  des 
juges  d'un  liège ,  les  fondions  de  ces  officiers  ,  de 
quelque  nature  qu'elles  puifTent  être ,  font  dévo- 
lues au  procureur  du  roi ,  à  moins  que  fon  minif- 
tère  ne  foit  requis  ou  intérefTé.  C'eft  ce  qui  ré- 
fulte  de  divers  arrêts  &  règlements.  Le  dernier 
eft  intervenu  fur  le  réquisitoire  du  procureur  gé- 
néral du  roi  au  parlement  de  Paris ,  le  4.  janvier 
178  "5 ,  en  faveur  du  procureur  du  roi  du  bailliage 
de  Concrelfault  (1). 


(1)  Voici  h  difpojitif  de  ce  dernier  arrêt, 
La  cour  ordonne  qu'en  l'abfence  ou  empêchement 
des  officiers  du  bai!I?.ge  de  ConcrefTault ,  les  fonctions 
defdits  officiers  ,  de  quelque  nature  qu'elles  puifTent 
être ,  feront  &  demeureront  dévolues  au  fubftitut  du 
Procureur  généra!  du  roi  audit  fiège,  dans  tous  les 
cas  où  fon  miniflère  ne  fera  ni  requis  ,  ni  inte- 
reffé  ;  en  conféquence  fait  défenfes  aux  gradués  & 
praticiens  du  bailliage  de  Concrelfault  ,  &  aux  officiers 
des  lièges  voifins,  de  donner  des  certificats  &  de  lé- 
galifer  les  fignatures  des  notaires ,  &  autres  a&es  , 
dans  l'étendue  du  refîbrt  dudit  bailliage  ;  comme  auflî 
fut  défenfes  auxdits  gradués  &  praticiens  de  s'immifeer 
en  manière  quelconque  dans  les  fondions  des  officiers 
dudit  fiège  ,  fous  prétexte  d'abfence  ou  empêchement 
de  leur  part,  fi  ce  n'eft  dans  le  cas  où  le  miniflère 
public  pourroit  être   requis  ou  interrefTé  -f  lefquelles 
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PROFESSION  MONASTIQUE.  Page  14  ; 
lignes  6  &  7  ,  fupprime^les  mots  d'un  mineur  \ 
&  au  lieu  de  fa  profeflion ,  life^  la  profelîion 
d'un  enfant ,  après  quoi }  ajoute^: 

Si  cet  enfant  eft  majeur,  la  négative  eft  in- 
conteftable  ;  voici  néanmoins  une  efpèce  dans 
laquelle  un  juge  inférieur  a  penfé  tout  autre- 
ment. 

Marie-Victoire  de  Liancourt,  fille  majeure  de 
Charles-François  de  Liancourt ,  garde-magafin 
d'artillerie  à  Charlemont ,  vouloit  fe  faire  Re- 


fondions audit  cas  ,  ne  pourront  erre  exercées  que 
par  l'ancien  des  gradués  ,  &  à  défaut  des  gradués  , 
par  l'ancien  des  praticiens  ;  ordonne  que  l'article  II 
delà  déclaration  du  9  avril  1736  ,  fera  exécutée  fé- 
lon fa  forme  &  teneur  ;  en  coniéquence  que  les  cinés 
des  paroifTes  fituées  dans  l'étendue  du  refiort  du  bail- 
liage de  Concreffault ,  feront  tenus  de  faire  parapher 
les  regiftres  des  baptêmes,  mariages  &  fépultures 
defdites  paroifTes,  par  le  lieutenant  général  ,  &  en 
cas  d'abfence ,  par  le  premier  officier  dudit  fiège , 
fuivant  l'ordre  du  tableau,  finon  par  le  plus  prochain 
juge  royal  qui  aura  été  commis  à  cet  effet ,  au  com- 
mencement de  chaque  année ,  par  ledit  lieutenant 
général  5  fait  défenfes  auxdits  curés  de  les  faire  pa- 
rapher par  Iefdits  gradués  &  praticiens ,  fous  les 
peines  portées  par  l'article  XXXIX  de  ladite  déclara- 
tion du  9  avril  1736;  fait  pareillement  défenfes  aux- 
dits gradué?  &  praticiens  de  parapher  Iefdits  regiftres  , 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendra;  enjoint  au  fubf- 
titut  du  procureur  général  du  roi  au  bailliage  de 
Concreffault  ,  de  veiller  à  l'exécution  du  préfent 
arrêt,  lequel  fera  imprimé,  publié  &  affiché  par- 
tout où  befoin  fera,  &  notamment  dans  la  ville  de 
Concreffault  &  dans  les  ParoifTes  fituées  dans  le  ref- 
fort  du  bailliage  de  ladite  ville.  Fait  en  parlement ,  &c 
Si%nê,  DUFRANC. 
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colle&ine  à  Givet.  Son  père  s'y  oppofoit.  Sur  les 
contefhtions  qui  fe  font  élevées  entr'eux  à  ce  fu- 
jet ,  il  eft  intervenu ,  le  30  avril  178 1  ,  une  fen- 
tence  de  la  prévôté  de  Givet ,  qui  porte  : 

«Nous  avons  permis  &:  permettons  au  fuppliant, 
»   &  en  tant  que  de  befoin  l'autorifons  ,à  placer 
»   ladite  de  Lianeourt ,  fa  fille ,  foit  au  monaftère 
»   des  Dames  de  Flifpré  ,  près  de  cette  ville ,  foit 
»  au  monaftère  des  Dames-des-Prés  de  Douai , 
»   foit  des  Dames  de  Saint-Sepulchre  de  Charle- 
»  ville  ,  foit  aux  Dames  de  Saint  -  Pierre  de 
»  Reims ,  au  choix  de  ladite  de  Lianeourt ,  (I 
»  mieux  n'aime  cette  dernière ,  demeurer  dans  la 
»  maifon  de  fon  père ,  &  pour  le  temps  de  fîx 
r>  mois ,  à  l'expiration  defquels  ladite  de  Lian- 
»   court  fera  libre  de  rentrer  dans  le  couvent  des 
»   religieufes  Récolleétines  de  cette  ville ,  s'il  n'ar- 
»   rive  caufe  d'oppofition  au  contraire  :  ordon- 
»   nons  en  conféquence  à  la  fupérieure  audit  cou- 
»  vent  des  RécollecHnes  de  Givet ,  de  remettre 
y>   ladite  deLiancourt  entre  les  mains  de  fon  père; 
»   à  quoi  faire  ladite  fupérieure  &  religieufes , 
»   &  couvent  defdites  Récoliedines,  feront  con- 
»  traintes   par  toutes  voies  dues    &  raifonna- 
y>  blés  ». 

Appel ,  au  parlement  de  Flandres  ,  de  la  part 
de  Marie-Victoire  de  Lianeourt.  Après  une  inf- 
truclion  contradictoire  ,  arrêt  du  23  novembre 
1781  ,  au  rapport  de  M.  Plaifant-du-Château  , 
dont  voici  le  difpofitif  : 

»  La  cour  a  mis  &  met  l'appellation  &  la  fen- 
»  tence  dont  a  été  appelé  au  néant  ;  émendant , 
y>  déclare  l'appellante  libre  de  prendre  le  voile 
»  &  de  fe  faire  religieufe  dans  tel  couvent  qu'elle 
»  trouvera  convenir  \  condamne  l'intimé  à  payer 
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»  à  l'appeîlante  une  fomme  qui  ne  pourra  être 
»  plus  ibrte  que  de  <$co  liv.  ;pour  chaque  année 
»  depenfon  du  noviciat ,  dans  le  couvent  qu'elle 
»  aura  choifî  ^  &  en  outre  ,  une  penfion  via- 
j)  gère  ,  qui  ne.pourfa  excéder  la  fomme  de  1 50 
»  liv.  annuellement  ;  condamne  l'intimé  aux  dé- 
»  pens  ,  tant  des  caufes  principales  que  de  celle 
»  d'appel  ». 

Mais  lorfqu'il  eft  queftion  de  la  profeffion 
d'un  mineur  -,  le  confentement  de  fon  père  &:  de 
fà  mèren'efl-il  pas  effenciel  à  la  validité  des  vœux 
qu'il  prononce  ? 

PROPRE.  Page  zj4>  ligne  ztf-,  ce  principe 
a  aufïï,  lifci^: 

On  a  donc  jugé  dans  cette  efpèce  qu'en  cas  de 
cumul  des  titres  d'héritier  &  de  légataire ,  les  im- 
meubles qui  ont  été  recueillis  fous  cette  double 
qualité  forment  des  propres  dans  la  fucceilîon  de 
l'héritier  légataire. 

Cette  décifion  vient  d'être  combattue  très-vi- 
vement, mais  fans  fuccès. 

La  demoifelle  de  la  Vieuville  ,  veuve  de  M. 
Palu ,  confeilîer  d'état ,  &  fans  enfans  ,  n'avoit 
qu'un  frère  pour  héritier;  elle  fait  fon  teltamen.t 
le  22  juin  177  ■)  ;  &  ,  après  differens  legs  particu- 
liers ,  elle  inftitue  le  fieur  de  la  Vieuville ,  fon 
-frère  ,  fon  légataire  univerfel.  Madame  Palu 
meurt  le  22  février  1780  \  elle  avoit  une  maifon 
de  ville  a  Paris  ,  &  une  maifon  de  campagne  à 
Afnières.  Les  fcellés  font  appofés  fur  les -meubles 
&  effets  à  Paris  :  le  1  mars  1780  ,  ils  font  levés , 
&  l'inventaire  fait  à  la  requête  de  M.  de  Monta- 
-ran ,  exécuteur  testamentaire  &  à  celle  du  fieur 
4e  la  Vieuville  ,  comme  habile  à  te  porter  héri- 
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tîer  de  Madame  Palu  ,  fa  fœur  ,  ou  fon  légataire 
univerfel.  Les  (celles  n'ont  point  été  appofés  fur 
les  effets  de  la  maifon  de  campagne  à  Afnières  , 
parce  que  le  fîeur  de  la  Vieuville  a  déclaré  con- 
ferver  la  maifon  &  les  meubles  en  nature.  G'efr. 
poftérieurement  à  ces  opérations  que ,  le  1 8  mars 
1780  ,  le  fîeur  de  la  Vieuville  s'eft  tranfporté 
chez  un  notaire  ,  &  a  confenti  à  la  pleine  &  en- 
tière exécution  du  teftament  de  fa  fœur ,  la  dame 
Palu  ,  &  a  pris  dans  l'intitulé  de  l'acte  la  qualité 
àefeul  reprèfentant  ladite  dame ,  déclarant  vou- 
loir cumuler  la  double  qualité  d'héritier  &  de 
légataire  univerfel.  Le  18  mai  1780 ,  le  fîeur  de 
la  Vieuville  eft  lui-même  décédé  ;  il  avoit  fait  un 
teftament ,  par  lequel  il  avoit  nommé  quatre  lé- 
gataires univerfels  ;  Madame  la  préfîdente  de 
Bonneuil ,  Madame  la  préfîdente  Fraguier ,  Ma- 
dame Anjorant,  &  Madame  Mandat,  chacune 
pour  un  quart.  La  fuccefîion  ouverte,  il  s'élève, 
entre  les  héritiers  des  Propres  &  les  légataires 
univerfels ,  la  queftion  de  favoir  fi  les  biens  im- 
meubles qui  compofoient  la  fuccefïïon  de  la  dame 
Palu ,  recueillis  par  le  fîeur  de  la  Vieuville  ,  fon 
.frère  ,  en  fa  double  qualité  d'héritier  &  de  léga- 
taire univerfel  ,  avoient  formé  des  Propres  ou 
des  acquêts  ?  Les  légataires  univerfels  les  récla- 
ment comme  acquêts  ;  les  héritiers  des  Propres 
les  foutiennent  Propres ,  &  demandent  fur  ces 
objets  la  diftracbion  des  quatre  quints;  fentence 
contradictoire  du  châtelet  du  28  juin  1782  ,  fur 
les  conclufîons  de  M.  le  Péletier  de  Saint-Far- 
geau  ,  qui  ordonne  qu'ils  entreront  dans  la  mafîe 
du  partage ,  comme  faifant  partie  du  legs  uni- 
verfel. 

Les  héritiers  des  Propres  fe  font  rendus  appe- 
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lans  de  cette  fentence  ;  ils  ont  été  défendus  par 
MM05  de  la  Marrinière ,  Hardoufn  de  la  Reyne- 
rîe ,  &  de  Lamalie.  Ils  ont  foutenu  en  général 
l'incompatibilité  des  deux  qualités  d'héritier  & 
de  légataire,  aux  termes  de  l'article  300  de  la 
coutume  de  Paris  :   incompatibilité  qui  milite 
également  contre  l'héritier  unique  de  fon  degré  , 
de  même  que  contre  celui  qui  a  des  cohéritiers , 
linon  que  les  effets  en  font  différens  dans  l'un  ou 
l'autre  cas.  Le  cohéritier  peut  forcer  fon  cohéri- 
tier d'opter  l'une  ou  l'autre  qualité  ;   mais  per- 
fonne  n'eft  rccevable  à  oppofer  à  l'héritier  uni- 
que l'incompatibilité  des  deux  qualités.  Pendant 
là  vie,  maître  de  toute  fa  fuccefîion  fans  co- 
partageant ,  il  peut,  s  il  le  veut,  fe  complaire 
dans   fa  double  qualité }   mais ,  à  fa  mort ,  la 
nature  des  biens  qu'il  a  recueillis  fous  la  double 
qualité ,  ne  peut  être  fixée  que  par  une  feule  ; 
&   d'après  la  règle  ,   le  mort  faiftt  le  vif,    il 
faut  conclure  que  la  faifine  légale  ayant  repofe 
fur  fa  tête  avant  l'ouverture  du  teitament ,  &c 
la  connoifTance  certaine  de  la  qualité  de  léga- 
taire univerfel,  il  a  nécefTairement  été  héritier 
avant  d'être  légataire j  &  que,  dès-lors,  fcmcl 
hœres ,  femper  hœrcs  ;  une  fois  héritier  ,  il  n'a 
pu  cciTer  de  l'être.    C'eft  donc  la  qualité  feule 
d'héritier  qui  a  fixé  la  dénomination  véritable 
qui  appartient  aux  biens  que  le  fleur  de  la  Vicu- 
ville  a  recueillis.  Or  ce  qu'on  recueille  comme 
héritier,  fait  des  Propres  ;  ainii  les  biens  im- 
meubles, recueillis  par  le  fieur  de  la  Vieuviîie 
dans  la    fuccelfion    de    fa    feeur  ,  lui   ont    été 
Propres.    En  cette  qualité  de  Propres,  ils  ne 
peuvent  tomber  dans  le  legs  univerfel  &  font 
fujets  à  la  diffraction  des  quatre   quints.    Les 
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héritiers  ont  d'ailleurs  foutenu  que  dans  l'ef- 
pèce  ,  il  y  avoit  de  la  part  du  fieur  de  la  Vieu-^ 
ville  immixion  dans  les  biens  de  la  fucceifton, 
en  gardant  la  maifon  de  campagne  d'Afnières  , 
avec  les  meubles  ,  fans  faire  inventaire  ;  ce  qui 
l'avoit  rendu  irrévocablement  héritier  pur  & 
fimple ,  avant  de  déclarer  qu'il  vouloit  con- 
ferver  la  double  qualité  d'héritier  &  de  léga- 
taire ;  qu'ainfi  ,  fous  tous  les  points  de  vue 
Îiofïibles  ,  les  biens  immeubles  que  le  fieur  de 
a  Vieuville  avoit  recueillis  de  la  dame  Palu , 
fa  fœur  ,  étoient  grevés  de  la  qualité  de  Pro- 
pres ,  &  affe&és  aux  héritiers  de  ces  fortes  de 
biens. 

Les  légataires  univerfels ,  défendus  par  Me  de 
Bonnières,  ont  foutenu  qu'il  n'y  avoit  pas  d'in- 
compatibilité abfolue  des  qualités  d'héritier  ôt 
de  légataire  pour  un  héritier  unique  j  qu'il  n'y 
a  qu'un  cohéritier ,  en  pareil  degré  ,  qui  foit 
recevable  à  l'oppofer  }  que ,  cela  pofé  ,  les  deux 
qualités  d'héritier  &  de  légataire  avoient  été 
réunies  fur  la  tête  du  fieur  de  la  Vieuville ,  au 
moment  même  de  la  mort  de  la  dame  Palu  y 
fa  fœur,  &  ne  l'avoient  jamais  abandonné  juf- 
qu'à  fon  décès }  que  maintenant  qu'ii  s'agit  de 
déterminer  la  véritable  nature  des  biens  immeu- 
bles qu'il  a  recueillis  ,  ce  ne  peut  être  que  par 
la  prépondérance  qu'on  donnera  à  l'une  de  ces 
qualités  ,  qu'ils  feront  ou  des  Propres  ,  ou  des 
acquêts.  C'eft  donc  par  la  confédération  de  ce 
qui  étoit  plus  avantageux  pour  le  défunt  ,  de 
l'une  ou  de  l'autre  qualité ,  qu'on  doit  décider 
la  queftion.  Or ,  la  loi  nous  lailfant  la  libre 
difpofition  de  tout  ce  que  nous  recueillons  à 
titre  de  légataire ,  &  gênant  au  contraire  cette 
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liberté ,  dans  ce  que  nous  recueillons  à  titre 
fuccefïïf,  par  l'affectation  des  quatre  quints  en 
faveur  des  héritiers  des  Propres ,  il  eft  plus  avan- 
tageux de  recueillir  des  biens  à  titre  de  légataire 
qu'à  celui  d'héritier.  Le  fleur  de  laVieuvilledoit 
donc  être  cenfé  avoir  donné  la  préférence  à  la 
qualité  de  légataire  fur  celle  d'héritier,  &,  par 
Cela  même ,  avoir  voulu  recueillir  les  biens 
comme  acquêts  &  non  comme  Propres.  Ils  ont 
appuyé  leur  fyftême  de  l'autorité  de  le  Brun, 
&  ont  cité  trois  arrêts  connus  ;  l'un  dit  l'arrêt 
de  Turménil ,  de  172. $  ',  le  deuxième,  dit  l'arrêt 
d'Ons-en-Bray ,  de  1761;  letroifième,  l'arrêt 
de  la  Combe ,  rendu  en  1778  ;  ils  ont  prétendu 
que  ces  arrêts  avoient  décidé  la  queftion  du  cu- 
mul ,  conformément  à  leur  opinion. 

M.  l'avocat-général  Séguier  a  réfuté  dans  fes 
conclurions  l'application  qu'on  faifoit  de  ces 
trois  arrêts ,  en  rappelant  les  efpèces  dans  les- 
quelles ils  avoient  été  rendus  :  arrêt  conforme 
à  fes  conclurions ,  le  26  août  1782 ,  qui  a  mis 
l'appellation  &  ce  au  néant,  en  ce  que  la  fen- 
tence  du  châtelet  avoit  ordonné  que  les  immeu- 
bles provenfls  au  défunt  de  la  fuccefïïon  de  la 
dame  Palu  entreroient  dans  la  marTe  du  partage, 
Comme  faifànt  partie  du  legs  univerfel  ;  émen- 
dant  quant  à  ce,  a  ordonné  fur  ces  immeubles 
la  diftraétion  de  quatre  quints  en  faveur  des 
héritiers  des  Propres ,  &  a  condamné  les  léga- 
taires aux  dépens. 

Il  n'eft  donc  plus  permis  de  douter  qu'on  ne 
doive  regarder  comme  Propres  les  immeubles 
qu'un  héritier  prcfomptif,  feul  de  fon  degré  ,  & 
légataire  univerfel  du  défunt,  a  recueillis  fous 
cette  double  qualité» 
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A  plus  forte  raifon  ne  pourroit-on  pas  élever 
de  doute  à  cet  égard,  s'il  n'y  avoit  pas  de  preuve 
que  l'héritier  préibmptif  eût  fait  le  moindre~acte 
de  légataire  univerfel,  6c  que  par  confequent  on 
pût  croire  qu'il  s'eft  constamment  tenu  à  la  qua- 
lité de  fucceffeur  ab  intejlat. 

PROTET.  Page  316 ',  avant  la  première, 
ligne  ,  Ufël_  : 

PROTÊT.  C'efl  un  acte  par  lequel ,  faute 
d'acceptation  ou  de  payement  d'une  lettre  de 
change ,  on  déclare  que  celui  fur  qui  elle  efl 
tirée  &  fon  correfpondant  feront  tenus  de  tous 
les  préjudices  qu'on  en  recevra. 

Il  y  a  donc  deux  Protêts }  l'un  faute  d'accepter, 
&  l'autre  faute  de  payer. 

A  la  requête  de  qui  le  Protêt  doit-il  être 
fait  ? 

Il  eft  indifférent  qu'il  le  foit  ou  à  la  requête 
du  propriétaire  de  la  lettre  de  change ,  ou  à  celle 
de  fon  fondé  de  pouvoir. 

C'eft  en  quoi  le  Protêt  dirîere  de  l'aiîlgnation 
judiciaire.  Car  celles-ci  ne  peut  être  donnée  qu'à 
la  requête  du  propriétaire  de  la  lettre  de  change, 
par  la  raifon  que  nul  en  France  ne  plaide  par 
Procureur. 

Mais  le  porteur  d'une  lettre  de  change  a-t-il , 
par  la  feule  circonftance  qu'il  en  eft  muni ,  un 
pouvoir  fuffifant  pour  la  faire  protefter  ?  JouiTe 
fur  l'article  4  du  titre  <y  de  l'ordonnance  de 
1673  ,  établit  clairement  que  non.  Voici  fes 
termes  : 

»  Quoiqu'il  foit  vrai  en  général  de  dire  que 
;■>  toute  lettre  de  change  doit  être  payée  à  celui 
»  qui  la  préfente  (à  moins  qu'on  n'ait  aupara-r 
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»  vant  fait  rignifier  à  celui  qui  doit  acquitter 
•»  cette  lettre  ,  qu'elle  eft  égarée  ou  perdue , 
»  avec  défenfes  de  l'acquitter  entre  les  mains 
s»  d'autres  perfonnes  qu'à  celui  à  qui  elle  appar- 
»  tient ,  &  au  profit  de  qui  le  dernier  ordre 
»  a  été  pafTé)  néanmoins  il  faut  obferver  qu'il 
»  ne  fuffit  pas  d'être  porteur  d'une  lettre  pour 
»  pouvoir  en  exiger  le  payement  ,  ainfi  qu'on 
»  le  peut  à  l'égard  des  billets  payables  au  por- 
y>  teur }  mais  qu'il  faut  être  légitime  porteur 
»  de  cette  lettre  ,  c'eft-k-dire  qu'il  faut  qu  elle 
»  foit  payable  à  celui  qui  en  demande  le  paye- 
»  ment ,  foit  par  le  texte  de  la  lettre  ,  foit 
j>  par  ordre  de  celui  à  qui  elle  eft  payable ,  ou 
»  fuccefîivement  de  ceux  au  profit  de  qui  les 
»  ordres  précédens  ont  été  parTés  ;  ou  bien  il 
»  faut  qu'il  y  ait  tranfport  au  profit  de  celui 
»  qui  en  vient  demander  le  payement ,  foir 
»  par  les  termes  de  la  lettre ,  foit  par  procu- 
»  ration  ». 

Ces  principes  font  vrais  dans  la  théorie. 
Mais  ,  dans  la  pratique ,  il  fuirit  que  le  proprié- 
taire de  la  lettre  de  change  l'ait  endoffée  en 
blanc,  pour  que  tout  porteur  de  l'aéte,  qui  la 
conftitue ,  foit  recevable  à  en  exiger  le  paye- 
ment ,  &  par  fuite  à  la  faire  protefter ,  lorfque 
ce  payement  eft  refufé.  La  raifon  en  eft  qu'un 
endofTement  de  cette  nature,  équivaut  à  une 
procuration  en  blanc.  C'eft  ce  qui  vient  d'être 
jugé  par  un  arrêt  du  parlement  de  Flandres  dont 
voici  l'efpèce. 

Le  10  juin  1784 ,  le  fieur  Pommier  de 
l'Etang  ,  a  foufcrit  un  billet  de  1004  livrcs  l& 
fous  ,  payable  à  la  fin  du  mois  de  feptembre 
fuivant ,  au  domicile  du  fieur  Boucher,  banquier 
à  Arras. 
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Ce  billet  a  été  endoffé  fuccefllvement  au 
profit  des  fîeurs  Dorigny  ,  Milien  ,  Rozet  , 
Waquez ,  Beghin  d'Aignerue ,  Lacher-Badar  & 
Vandamme. 

Celui-ci  a  envoyé  le  ballet  ,  muni  de  fon 
fïmple  endoiTement  en  blanc ,  au  fieur  Henne- 
bique ,  négociant  à  Arras  ,  pour  en  faire  le 
recouvrement. 

Le  fleur  Hennebique  s'eft  préfenté  chez  le 
fieur  Boucher  }  & ,  fur  la  déclaration  de  celui-ci 
que  non  -  feulement  le  fieur  Pommier  de 
l'Etang  n'avoit  pas  fait  remettre  des  fonds  chez 
lui ,  mais  que  même  il  ne  le  connoifToit  pas , 
il  a  fait  faire  fous  fon  nom  &  à  fa  requête , 
un  Protêt  qu'il  a  envoyé  de  fuite  au  fieur  Van- 
damme. 

Le  fieur  Vandamme  ,  muni  de  ce  Protêt ,  a 
fait  afïïgner  le  fieur  Béghin  d'Aignerue  au  con- 
fulat  de  Lille ,  pour  fe  voir  condamner  au  rem- 
bourfement  du  billet. 

Le  fieur  Béghin  d'Aignerue  a  demandé  la 
mife  en  caufe  du  fieur  Waquez  ,  fon  endoiTeur  , 
&  on  la  lui  a  accordée. 

Le  fieur  Waquez  a  également  requis  la  mile 
en  caufe  du  fieur  Rozet ,  &  les  confiais  l'ont  aufïi 
ordonnée. 

Le  fieur  Rozet,  à  fon  tour,  a  conclu  a  ce 
qu'avant  faire  droit  il  lui  fût  accordé  un  délai 
fuffifant  pour  mettre  en  caufe  le  fieur  Milien 
fon  endoiTeur  }  mais  on  ne  l'a  pas.  écouté  \  &  t 
quoiqu'il  alléguât  en  même-tems  la  nullité  du 
Protêt ,  fondée  fur  le  prétendu  défaut  de  qualité 
du  fieur  Hennebique  ,  il  eft  intervenu  ,  le  3a 
novembre  1784 ,  fentence  qui  l'a  condamné  foii- 
dairement  avec  les  fieurs  Waquez  &  Beghin  d'Air 
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gnerue  à   rembourfer   au  lieur  Vandamme   la 
valeur  du  billet  dont  il  s'agiiïbit. 

Le  fîeur  Rozet  a  appelle  de  cette  fentence  ; 
un  premier  arrêt  provifoire  a  ordonné  que  les 
lieurs  Milieu  &  Dorigny  feroient  mis  en  cau- 
fe  ;  &  a  permis  au  fieur  Lacher-Badar  de  faire 
pareillement  affigner  le  lieur  Vandamme  pour 
garantir  la  validité  du  Protêt. 

La  conteftation  portée  a  l'audience  entre  toutes 
les  parties ,  on  difoit  pour  le  lieur  Rozet ,  que 
le  fieur  Hennebique  n'étoit  pas  propriétaire  du 
^illet  en  queftion ,  lorfqu'il  en  avoit  fait  faire  le 
Protêt  :  que  ce  défaut  de  propriété  réfultoit  de 
la  forme  de  l'endofièment  qui  ne  confiftoit  qu'en 
une  lïmple  fignature  ,  &  ne  faifoit  aucune  men- 
tion de  lui  :  que  d'après  cela ,  le  lieur  Hennebi- 
que n'avoit  pas  pu  faire  protefter  le  billet  fous 
fon  nom  &  à  fa  requête  ;  qu'à  la  vérité  ,  il  au- 
roit  pu  le  faire  comme  mandataire  du  lieur 
Vandamme  \  mais  que  d'abord  il  n'en  avoit  pas 
pris  la  qualité  -,  qu'enfuite ,  il  ne  pouvoit  rece- 
voir &  par  conféquent  faire  protefter  comme 
mandataire,  qu'en  repréfentantfoh  mandat.  Que 
dès-lors  ,  le  Protêt  étoit  nul ,  &  que  cet  acte 
ne  pouvant ,  aux  termes  de  l'or donnance ,  être 
{uppléé  par  aucun  acte  ,  il  étoit  clair  qu'il  ne 
pouvoit  y  avoir  d'action  en  garantie  dans  î'efpèce 
qui  fe  préfentoit. 

Les  rieurs  Vandamme  &  Lacher-Badar  ré- 
pondoient  i°  que  ,  dans  l'ufage,  les  endoffemens 
en  blanc  exproprient  &  approprient,  fur -tout 
entre  Négocians  (  i  )  ;  que ,  fous  ce  point  de  vue 


(i)  Voyez  l'article  Endossement. 
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le  fieur  Hennebique  devoitêtre  conlîdéré  comme 
propriétaire  du  billet ,  au  tems  du  Protêt  qu'il 
en  avoit  fait  faire.  2°  Qu'en  tout  cas  ,  l'endof- 
doflement  en  blanc  eft  un  mandat  au  porteur. 
Par  arrêt  du  12  janvier  178^  ,  rendu  à  la  fé- 
conde chambre  de  relevée  ,  la  Cour  ,fans  s'ar- 
rêter à  la  fentencc  des  Confuls ,  qui  avoit  re- 
fufé  la  mife  en  caufe  des  endofleurs  du  rieur 
Rozet  &  fans  avoir  égard  à  la  fin  de  non-re- 
cevoir  propofée  par  celui-ci  (  non  plus  qu'à  une 
autre  dont  il  fera  parlé  ci-après)  a  condamne 
les  fieurs  Béghin  d'Aignerue ,  Wacquez  ,  Rozet, 
Milien  &  Dorigny  au  rembourfement  du  billet, 
&  aux  dépens ,  fauf  leurs  recours  entr'eux. 

Page  32$ ,  ligne  z8 ,  après  le  mot  veille, 
indique^  une  note  ,  &  Ufe^  en  note  cç  qui 
fuit  : 

Le  Parlement  de  Flandre  a  autorifé  cette  manière 
de  procéder  par  un  arrêt,  du  13  août  1784,  rendu 
dans Tefpèce  fuivante: 

Une  lettre    de  change  tirée  de  Lille  fur  Paris,  à 
l'ordre    du  fieur  Huret,   a  été   protefté   le  feptrème 
jour  après  l'échéance  ,  parce  que  les  trois  jours  fui- 
vans  étaient  fériés ,  c'étoient  les  fêtes  de  Pentecôte. 
Le  fleur  Huret  a  formé  la  demande  en  rembourfement 
contre  les  fieurs  Ro\et ,  Pinfon  &  compagnie ,  négo- 
cians  à  Lille.  Ceux-ci  fe  font  retranchés  fur  le  défaut 
de   Protêt   au    dixième    jour  d?   l'échéance  ,    &  ont 
foutenu    que    celui  qu'on   avoit    fait  prématurément 
étoit ,  par  cela  feul ,  nul  &  comme  non-avenu.   Le 
fleur  Huret  a  répondu   que  l'ufage  général  des  places 
de  commerce  permet  de  faire    la  veille  des  fêtes  les 
Protêts  des  Lettres  de  change  qui  échoient   dans  ces 
têtes. 

Sentence  des  juges  &  confuls  de  Lille  ,  qui  con- 
damne les  fieurs  R«[et  >  Pinfon  &  compagnie  à 
rembourfer  le  montant  de  la  Lettre  de  change  avec 
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intérêts,  frais  de  Protêt,  change  &  rechange,  &  aux 
dépens.  Appel  au  parlement  de  Flandres.  L'arrêt  cité 
a  confirmé  la  Sentence. 

Page  32.0  ,  après  la  ligne  zo  ,  ajoute^: 
Dans  le  refïbrt  du  parlement  de  Flandre ,  le 
Protêt  doit  être  fait  le  fm#ne  jour  après  l'é- 
chéance. Cela  eft  ainfi  réglé  par  des  édits  de  171  <J 
&  de  17 18  ,  portant  création  des  Jurifdictions 
conïulaires  de  Lille  &  de  Valenciennes.  Voyez 
à  ce  fujet  l'article  Flandre. 

Même  page  ,  avant  la  dernière  ligne  , 
ajoute-^: 

Si  cependant  la  lettre  de  change  avoit  été  une 
fois  préfentée  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée ,  & 
que  par  conféquent  il  l'eut  vue  ,  les  jours  dans 
lefquels  doit  régulièrement  être  fait  un  Protêt , 
commenceroient  à  courir  dès  cet  inftant ,  parce 
que  la  préfentation  d'une  lettre  de  change  à  vue, 
en  opère  l'échéance. 

C'eft  ce  qu'enfeigne  Pothîer ,  traité  du  contrat 
de  change,  nombre  140.  «  fî  une  lettre  à  lîx 
»  jours  de  vue  ,  dit-il ,  a  été  préfentée  le  pre- 

».  mier  octobre ,  le  Protêt  devra  fe  faire  le 

»   17  ». 

JEt  c'eft  ce  qu'a  jugé  ,  tout  récemment ,  un 
arrêt  du  parlement  de  Flandre  ,  dont  voici 
l'efpèce. 

Le  13  décembre  1781  ,  le  fleur  Dagneau , 
tira  fur  le  comte  S***  demeurant  à  Paris , 
l'on  débiteur  ,  une  lettre  de  change  de  i^oo  liv. 
payable  à  huit  jours  de  vue  ,  au  profit  &  à 
£  'ordre  du  fleur  François  ,  négociant  à  Lille. 

Le  fleur  François  tranfporta  cette  lettre ,  le 
même  jour  ,  au  fieur  Gruard  père  j  celui-ci  la 
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négocfa  le  i^  du  même  mois  ,  en  faveur  du 
fieur  le  Grand-le-Biond  ,  qui  l'envoya ,  fur  le 
champ  ,  aux  fleurs  le  Coûteux  &  Compagnie , 
Banquiers  à  Paris. 

Avant  la  fin  du  même  mois ,  les  fleurs  le  Coû- 
teux firent  préfenter  cette  lettre  au  comte  S*** 
qui  la  retint  ,  en  difant  au  porteur  de  reparler. 

Le  19  janvier  1782  ,  les  fîeurs  le  Coûteux  fi- 
rent fommer  le  Comte  S***  de  la  leur  re- 
mettre. 

La  réponfeduComteS***  fut  qu'il  alloit  partir 
pour  Verfailles  ,  qu'il  croyoit  avoir  égare  la 
lettre  parmi  fies  papiers  ;  mais  que,  s'il  ne  la 
retrouvoit  point  mardi  ou  mercredi ,  il  en  re- 
mettrait le  montant. 

Le  Comte  S***  ne  tint  point  parole  ;  les  fîeurs 
le  Coûteux  firent  réitérer  la  fommation  le  25 
du  même  mois  \  & ,  après  avoir  fait  faire  un 
Protêt  le  27  février  fuivant  ,  ils  l'envoyèrent  au 
fieur  le  Grand-le-Blond ,  à  Lille. 

Celui-ci  fit  amgner  les. fîeurs  Gruard  ,  Fran- 
çois &  Dagneau  pour  fe  voir  condamner  foli- 
dairement  à  rembourfer  le  montant  de  la  lettre 
de  change. 

Les  affignés  répondirent  que  le  Protêt  étoit 
fait  à  tort ,  &  que  par  conféquent  il  n'y  avoit 
point   de   recours  contr'eux. 

Sentence  qui  ,  nonobftant  cette  fin  de  non- 
recevoir  ,  les  condamne  au  rembourfement. 

Appel  au  parlement  de  Flandre. 

La  caufe  portée  à  l'audience  de  la  féconde 
chambre,  on  foutenoit  de  lalpartdu^eur  le  Grand- 
le-Blond  ,  que  le  Protêt  devoit  être  confidéré 
comme  fait  à  tems ,  parce  qu'il  s'agifToit  d'une 
lettre  à  vue,  &  que  par  conféquent  on  avoit 
cinq  ans  entiers  pour  la  faire  payer. 
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On  citoit  l'article  4  du  titre  5  de  l'ordonnance 
de  1673,  qui  n'impofe  l'obligation  de  protefter 
dans  les  dix  jours  de  l'échéance  ,  qu'aux  por- 
teurs de  lettres  qui  amont  été  acceptées ,  ou 
dont  le  payement  échet  à  jour  certain.  Or ,  di- 
foit-on ,  la  lettre  tirée  fur  le  Comte  S***  n'a 
point  été  acceptée.  Elle  n'échoit  pas  non  plus 
a  jour  certain.  Donc  elle  n'étoit  pas  comprife 
dans  la  difpofition  de  cet  article.  —  C'eft  effec- 
tivement ce  qu'enfeigne  Joufle  dans  fon  com- 
mentaire fur  ce  texte,  nombre  3.  «  Les  lettres 
»  payables  à  vue  fans  terme,  peuvent  être  pro- 
»  teftées  quand  il  plaît  au  porteur  ;  &  il  n'a 
»  aucun  terme  fixe  pour  le  faire  ;  mais  il  faut 
»  qu'il  faffe  ce  Protêt  dans  les  cinq  ans  de  la  date 

»   de  la  lettre  ,  à  caufe  de  l'article  xi  ci-après 

y*  quelques-uns  même  prétendent  que  le  Protêt 
»   de  ces  lettres  peut  être  fait  dans  les  30  ans. 

Les  appelans  (&  notamment  le  fîeur  François 
pour  qui  je  plaidois  )  répondoient  à  ces  moyens 
d'une  manière  victorieufe. 

D'abord  ,  difoient-ils ,  eft-ïl  bien  vrai  que  le 
Comte  S4**  n'a  point  accepté  la  lettre  de  change 
dont  il  eft  queftion?  Il  eft  prouvé  par  les  fom- 
mations  qui  lui  ont  été  faites  de  la  part  des  rieurs 
le  Coûteux  ,  agens  du  fleur  le  Grand-le  Blond  , 
que  cette  lettre  lui  avoit  été  remife  avant  la  fin 
de  décembre  178 1  &  qu'il  l'avoit  retenue.  Or 
cette  rétention  de  fa  part  équivaut  à  une  ac- 
ceptation :  acceptatio  enim  fit  tacite per  recep- 
tionem  &  reten tioncm  litterarum  ,  dit  Scaccia  , 
de  commercio  &  cambio ,  <j.  2.»  glofe  4., 
nombre  33^.  JoufTe  établit  la  même  chofe  fur 
l'article  2  du  titre  "J  de  l'Ordonnance  de  1673  : 
<*  lorfque  celui  fur  qui  une  lettre  de  change  eft 
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»  tirée  ,  la  retient  fous  prétexte  de  l'avoir  éga- 

»   rée  ou  autrement cette  rétention  équivaut 

»  a  une  acceptation.  »  D'ailleurs  peut-on  une 
acceptation  plus  formelle  que  la  réponfe  du 
Comte  S***  àlafommationdu  19  janvier  1782  ? 
Qu'il  croyoit  avoir  égaré  la  lettre,  de  change  ; 
mais  que  ,  s'il  ne  la  retrouvoit point  mardi  ou 
mercredi  ,  il  en  remettroit  le  montant  ? 

En  fécond  lieu  ,  où  eft-il  écrit  qu'il  faut  une 
acceptation  expreffe  &  littérale  pour  faire  courir 
les  jours  de  vue  dans  le  délai  defquels  une  lettre 
de  change  doit  échoir  &  devenir  exigible  ?  Dès 
qu'il  eft  prouvé  authentiquement  que  la  perfonne 
fur  qui  la  lettre  eft  tirée,  l'a  vue,  quelle  raifon 
pounoit  empêcher  que  le  délai  ne  courût. 

Or  foit  que  vous  comptiez  cedélai  de  la  fin 
de  décembre  178 1  ,  foit  que  vous  ne  le  fafïiez 
courir  que  du  19  ou  du  z>$  janvier  1781,  tou- 
jours eft-il  vrai  que  le  Protêt  aéré  fait  à  tard  , 
puifque  du  v<  janvier  au  27  février  ,  il  y  a  déjà 
plus  d'un  mois  ,  &  que  le  délai  de  huit  jours  de 
vue  joint  aux  dix  jours  de  grâce  accordés  par 
l'ordonnance ,  ne  s'étendoit  point  au-  delà  de  dix- 
huit  jours. 

Sur  ces  raifons  ,  arrêt  du  1^  mai  1781  qui 
infirme  la  fentence  du  confulat  de  Lille ,  &  dé- 
clare le  fieur  le  Grand-le  Blond  non-recevable. 

Page  %zz ,  ligne  16,  ajoute^. 

L'article  endoffement  contient  la-defTus  plu- 
fieurs  queftions  importantes  &  toutes  décidées 
par  arrêts. 

Mais  il  en  refte  une  qui  trouve  naturellement 
ici  fa  place.  C'eft  de  favoir  comment  doit  fe 
faire  la  preuve  que  le  créancier  avoit  remis  des 
fonds ,  ou  que  la  perfonne  fur  qui  la  lettre  de 
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change  étoit  tirée ,  fe  trouvoit  fa  débitrice  dans 
le  temps  où  cette  lettre  eût  du  être  proteftée. 

JoufTe  répond  que  «  cette  preuve  eft  aifée  à 
»  faire  entre  marchands  &  banquiers ,  par  le 
»  moyen  des  livres  qu'ils  font  obligés  de 
»  tenir  ». 

»  Si  la  conteftation  (  ajoute-t-il  )  eft  entr» 
»  d'autres  perfonnes  ,  on  s'en  rapporte  à  la  dé- 
»  claration  ou  affirmation  de  celui  fur  qui  la 
»  lettre  eft  tirée  ». 

Quand  la  lettre  de  change  a  été  acceptée  .,  il 
n'y  a  point  de  preuve  à  faire ,  parce  que  la  feule 
acceptation  conftitue  celui  qui  l'a  fait  redevable 
du  montant  de  la  traite.  C'eft  le  fentiment  de 
Pothier,  du  contrat  de  change  ,  nombre  i">8  , 
&  c'eft  ce  qu'a  jugé  tout  récemment  un  arrêt  du 
parlement  de  Flandres  dont  voici  l'efpèce. 

Le  neur  de  Thimard ,  capitaine  des  chafTes 
de  Monfeigneur  Comte  d'Artois  ,  avoit  accepté 
à  Paris  une  lettre  de  change  de  2000  liv.  tirée 
fur  lui  de  Verfailles  par  un  fleur  d'Ortignies. 

Sur  le  défaut  de  paiement  à  l'échéance, 
cette  lettre  a  été  proteftée  ,  mais  cinq  jours 
trop  tard. 

La  dame  le  Bègue ,  négociante  à  Lille ,  par 
qui  elle  avoit  été  endofTée,  &  qui  l'avoit  elle- 
même  fait  circuler  dans  le  commerce,  a  été 
afïignée  par  un  des  porteurs  à  la  jurifdiction  con- 
fulaire  de  Lille  ,  pour  fe  voir  condamner  à  en 
rembourfer  le  montant. 

Après  quelques  conteftations  incidentes  dont 
il  fera  parlé  dans  Y  addition  à  cet  article,  la 
dame  le  Bègue  a  obtenu  fentencequi,  vu  le  défaut 
de  Protêt  à  tems ,  l'a  déchargé  de  la  demande 
formée  contr'elle  avec  dépens. 


PROTÊT.  y? 

Ce  porteur  a  appelé  de  cette  fentence  au  parle- 
ment de  Flandres. 

Son  unique  moyen  étoit  de  dire  que  la  dame 
le  Bègue  n'avoit  prouvé  ni  qu'il  y  eût  fonds  ou  pro- 
vision chez  le  fieur  de  Thimard  lors  de  l'échéance 
&  à  l'expiration  des  dix  jours  de  grâce ,  ni  que  le 
fieur  deThimard  fut  redevable  envers  d'Ortignies 
du  montant  de  la  traite  de  celui-ci. 

Je  répondois  pour  la  dame  le  Bègue  que  l'ac- 
ceptation faite  par  le  fieur  de  Thimard  de  la  lettre 
de  change  dont  il  s'agifîbit ,  difpenfoit  abfolu- 
ment  de  toute  preuve  ;  &  je  citois  Pothier,  à 
l'endroit  indiqué  ci-defTus. 

Par  arrêt  du  22  avril  1782,  la  fentence  a  été 
confirmée  avec  amende  &:  dépens.  \ 

Au  furplus  remarquez  la  différence  du  cas  où 
il  exifte  un  Protêt  quoique  fait  a  tard,  d'avec  celui 
où  il  n'y  en  a  point  du  tout. 

Cette  différence  eft  très-bien  établie  par 
un  jugement  du  confeil  d'Artois,  dont  voici 
l'efpèce. 

Le  fieur  Dagneau  avoit  tiré  une  lettre  de  change 
de  ï^oo  liv.  fur  le  fieur  Pafquier  fils ,  demeu- 
rant au  Bourg  de  Marquife  dans  le  Boulonnois. 
Quoiqu'elle  fut  échue  le  2  décembre  1782  ,  il 
paroît  que  le  porteur  ne  la  fit  protefter  que  le 
13}  dumoins  la  plupart  des  endoffeurs  à  qui 
elle  fut  envoyée,  refusèrent  de  la  rembourfer  , 
fous  prétexte  que  le  Protêt  avoit  été  fait  à  tard. 
Elle  repafla  une  féconde  fois  entre  les  mains 
du  porteur.  Quelques  tems  après  ,  le  fieur  Ma- 
chembled ,  endoffeur  qui  prétendoit  la  lui  avoir 
rembourfée  ,  fit  affigner  le  fieur  Boucher ,  en 
vertu  d'un  Protêt  fait  le  12  décembre  ,  &  au 
b?s  duquel  le  contrôleur  des  exploits  du  Bourg 


78  P  R  O  T  Ê  T, 

de  Marquife  avoit  certifié  qu'il  avoit  été  contrôle 
le  i  <$  du  même  mois.   Le  ficur  Verdiet  &    le 
fïeur  Dagneau  ,  l'un  endoiièur  &  l'autre  tireur  , 
alfignes  en  garantie  par   le  {leur   Boucher,  & 
voulant   éviter  l'inicription  de  faux  ,  firent  dref- 
fer    procès-verbal   du  regiùre   du  contrôle  des 
exploits  ;  il  y  étoit  feulement  fait  mention  d'un 
Protêt  fait  le  13  &  contrôlé  le   16,  qu'on  ne 
repréfentoit    plus  ;   munis  de  cette  pièce ,  quel 
eft  votre  titre ,  difoient-ils  ,  au  iieur  Machem- 
bled^  un  Protêt  fait  le   12  décembre  ;  mais  il 
n'en  exifte  pas ,  ou  du  moins ,  s'il  exifte  ,  la  loi 
en  prononce  la  nullité,  puifqu'il  n'eft  pas  con- 
trôlé ;  il  eft    bien  vrai    qu'au  bas  de   l'exploit 
repréfenté  ,   le   contrôleur  paroit  avoir  certifié 
qu'il  a  été  contrôlé  ;  mais  ce  n'eft  pas  la  figna- 
ture  du  contrôleur  au  bas  de  l'acte  ou  de  l'ex- 
ploit ,  qui  conftitue  le  contrôle  ,  c  eft  l'infcrip- 
tion  fur  leregiftre;  s'il  en  étoit  autrement,  on  ne 
préviendroit  aucun  des  abus  auxquels  on  a  voulu 
remédier  par  l'établiflement  du  contrôle  \  ainlï 
point  de  Protêt  ,  point  d'action. 

On  repond  oit  pour  le  rieur  Machembled ,  qu'il 
pouvoit  s'être  glifTé  une  erreur  de  date  dans  le 
regiftre  du  contrôleur }  que  d'ailleurs  le  défaut 
du  contrôle ,  &  même  de  protêt  ne  pouvoit  être 
d'aucune  confidération  dans  l'efpèce  ,  par  la  rai- 
fon  qu'il  n'y  avoit  ni  fonds  ,  ni  provifîon  au  jour 
de  l'échéance ,  que  les  diligences  ne  font  nécef- 
faires  qu'autant  qu'elles  font  utiles  ;  qu'elles  ne 
pouvoient  pas  l'être,  puîfque  celui  fur  qui  la  lettre 
de  change  étoit  tirée  ,  &  qui  l'avoit  accepté  étoit 
en  faillite  ouverte  fix  mois  avant  l'échéance  ;  ce 
qu'on  offroit  de  prouver. 

On  répliquoit  de  la  part  des  fieurs  Verdier  & 
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Dagn«aa  (  car  le  fieur  Boucher  fembloit  n'être 
que  fpe&ateur  de  la  conteftation  )  ,  qu'il  falloir; 
diftinguer  entre  un  protêt  fait  à  tard  &  un  protêt. 
nul.  On  convenoit  qu'un  protêt  même  fait  à 
tard ,  donnoit  une  action  à  celui  qui  s'en  trouvoic 
Je  porteur ,  &  que  les  endoffeurs  &  les  tireurs 
étoient  obligés  de  prouver  qu'il  y  avoit  fonds 
ou  provifion ,  &  que  cela  étoit  fur-tout  indubi- 
table ,  lorfque  celui  qui  devoit  payer  la  lettre  de 
change  fe  trouvoit  failli  depuis  long-temps  j  mais 
on  ajoutoit  qu'un  protêt  nul  ne  peut  produire  au- 
cun effet.  L'article  X  du  titre  V  de  l'ordonnance 
de  1673  ,  ne  permet  pas  que  le  protêt  puiffe  être 
fuppléé  par  aucun  acte ,  ce  qui  eft  fondé  en  rai- 
fon }  car ,  dès  qu'il  n'y  a  point  de  protêt  ou  que 
celui  qu'on  repréfente  eft  nul ,  il  eft  incertain  aux 
yeux  des  endoffeurs  &  du  tireur ,  fi  l'effet  eft  ou 
n'eft  pas  acquitté. 

Sur  ces  moyens  refpectifs ,  le  confeil  d'Artois , 
par  jugement  en  dernier  reffort  rendu  fur  déli- 
béré le  8  août  1783  ,  les  deux  chambres  arTem- 
blées ,  a  infirmé  une  fentence  par  défaut  obtenue 
à  l'échevinage  d'Arras  ,  par  le  fieur  Machembled 
contre  le  fleur  Boucher }  en  conféquence ,  a  dé- 
claré celui-ci  non-recevable  en  fes  demandes  ;  a 
mis  fur  les  garantie  &  arrière-garantie  ,  les  par- 
ties hors  de  cour ,  &  a  condamné  le  fieur  Ma- 
chembled à  tous  les  dépends. 

Page  J2.^,  après  la  ligne  8  ,  ajoute^. 

Pour  qu'on  foit  cenfé  avoit  exercé  la  garantie 
dans  le  délai  preferit ,  il  ne  fuffit  pas ,  comme 
nous  l'avons  établi  à  l'article  Endossement, 
d'avoir  dénoncé  le  protêt  dans  le  temps  que  ren- 
ferme ce  délai  j  il  faut  avoir  donné  l'afïignation 
en  garanti©» 
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Il  y  a  cependant  un  cas ,  fuivant  l'arrêt  du  il 
janvier  178  <$  ,  rapporté  ci-deiTus  ,  où  la  feule  de- 
mande, à  fin  de  perrnifïion  d'aiïigner  en  garantie, 
produit  l'effet  d'une  aflignation  véritable.  Dans 
î'efpèce  de  cet  arrêt ,  le  fieur  Rozet  ayant  été 
mis  en  caufe  par  le  fieur  Waquer  ,  afligné  par  le 
fieur  Béghin  d'Aignerue',  que  pourfuivoit  le  fieur 
Lacher-Badar  ,  étoit  venu  fimplement  réquérir 
l'intervention  du  fieur  Milien  Ton  endofTeur  ;  & 
les  confiais  de  Lille  la  lui  avoient  refufée.  Sur 
l'appel ,  un  arrêt  provifoire  avoit  permis  cette 
intervention, &  en  conféquence  les  fieurs Milien 
&  Dorigny  avoient  été  mis  en  caufe  ;  mais ,  com- 
me pendant  ces  procédures  ,  le  délai  fixé  par  l'ar- 
ticle 13  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  s'é- 
toit  écoulé ,  ils  font  venus  foutenir  que  le  fieur 
Rozet  étoit  non-recevable  dans  fa  demande  en 
garantie. 

Envain  ,  difoient  -  ils  9  prétextez-vous  la  de- 
mande que  vous  avez  formée  dans  le  temps 
utile  ,  à  ce  qu'il  vous  fut  permis  de  nous  faire 
afîigner.i°L'ordonnance  ne  fe  contente  pas  d'une 
pareille  demande  }  elle  exige  une  aiîignation 
effective.  20  Votre  demande  étoit  inutile;  vous 
n'aviez  pas  befoin  de  permiiTion  particulière 
pour  m'affigner. 

Voici  ce  que  je  répondois  pour  le  fieur  Béghin 
d'Aignerue  qui  trouvant  les  fieurs  Milien  &  Do- 
rigny en  jugement ,  conclnoit  contre  eux  à  ce 
qu'ils  fufTent  condamnés  folidairement  avec  le 
fieur  Rozet  ,  à  le  garantir  &  indemnïfer  des 
condamnations  que  pourroient  obtenir  les  fieurs 
Vandamme  &  Lacher-Badar. 

Je  conviens  que  pour  donner  une  afïignation 

ordinaire 
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ordinaite  au  tribunal  des  Confuls ,  il  ne  faut  pas 
de  permiifîon  ni  d'ordonnance  de  ceux-ci. 

Mais  il  en  eit  autrement ,  lorfqu'il  eit  quef- 
tion ,  comme  dans  l'efpèce  actuelle  ,  de  faire 
intervenir  des  perronnes-tierces  dans  une  caufe 
déjà  liée  entre  plufieurs  parties.  Comment  ,  en 
effet,  fans  une  ordonnance  exprelie  dû  juge, 
pourrez-vous  fufpendre  le  jugement  du  principal 
jufqu'à  ce  que  les  garans  aient  paru  dans  la  con- 
testation ?  Comment  d'ailleurs ,  fans  une  pareille 
ordonnance ,  pourrez-vous  enter  la  caufe  de  la 
garantie  fur  la  caufe  du  demandeur  originaire, 
&  «es  faire  combiner  l'une  avec  l'autre  ? 

Il  a  donc  fallu  une  ordonnance  de  juftice  pour 
que  le  fieur  Rozet  pût  faire  affigner  les  fieurs 
Milien  &  Dorigny.  Cette  ordonnance  ,  le  fieur 
Rozet  l'a  requife  dans  le  terme  prefcrit  par  l'ar- 
ticle 13  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673.  Si 
les  confiais  de  Lille  n'ont  pas  eu  égard  à  fa  ré- 
quifition,  ce  n'eft  pas  fa  faute:  le  refus  qu'il  a 
elîijyé  de  leur  part  eit  une  force  majeure ,  dont 
il  n'a  pas  pu  empêcher  l'effet  j  il  fùffit  que  depuis 
l'arrêt  de  la  cour  qui  a  réparé  ce  refus ,  en  or- 
donnant l'intervention  des  fieurs  Milien  &  Do- 
rigny ,  le  fieur  Rozet  fe  foit  mis  en  régie. 

Le  fieur  Lachez-Badar  ,  demandeur  originaire , 
empîoyoit  les  mêmes  moyens ,  &  concluôît  en 
conféquence  à  ce  que  les  fieurs  Milieu  &  Dorigny 
fuiTent  condamnés  folidairement  avec  les  fieurs 
Béghin-d'Aignerue  ,  \Wtquez  &  R.ozet. 

Par  l'arrêt  cité  ,  les  fieurs  Milien  &  Dorigny 
ont  été  déboutés  de  leur  fin  de  non-recevoir  ,  & 
la  condamnation  folidaire  a  été  prononcée  contre 
eux. 

Ainfi  on  a  jugé  que  la  réquifition  faite  devant 

SuppUm,   Tums  XVII.  F 
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les  confuls  par  le  fleur  Rozet  avoit  fuffi  pour 
conferver  non-feulement  fon  propre  droit ,  mais 
encore  celui  du  lieur  Lachez-Ëadar  envers  lequel 
tous  les  endofTeurs  qui  le  prccédoient  ,  étoient 
obligés  folidairement. 

Page  315  ,  ligne  zz  ,  après  créanciers  , 
ajoute^: 

Et  que  doit -on  décider  à  cet  égard  dans  1» 
cas  où  le  Protêt  n'a  pas  été  dénoncé  à  tems  ? 

Même  page  après  la  ligne  2.4  »  ajoute^: 

En  fuppofant  qu'il  y  ait ,  fur  ce  point ,  diver- 
firé  de  loix  ou  d'ufages  dans  les  places  de  com- 
merce ,  quelle  régie  doit-on  fuivre  fi  la  jurif- 
prudence  obfervée  dans  le  lieu  fur  lequel  la 
lettre  étoit  tirée ,  ne  s'accorde  pas  avec  celle 
du  lieu  où  s'exerce  l'action  récurfoire  ? 

Page  z$o  après  la  ligne  3,  ajoute^: 

Voici  d'ailleurs  un  arrêt  récent ,  qui  confirme 
nos  principes. 

Le  fieur  Corbeau  négociant  à  Lille  ,  avoit 
tiré  une  lettre  de  change  de  1300  livres  fur  les 
fieurs  Poreau  ,  négocians  à  Dunkerque. 

Cette  lettre  de  change,  après  avoir  parle  par 
les  mains  des  fieurs  Blanquart  &  Delmazure , 
négocians  à  Lille ,  eft  parvenue  au  lieur  Hans- 
Gillon  négociant  à  Dunkerque  ,  qui  l'a  fait 
prefenter  &  protefter  deux  jours  trop  tard. 

Sur  le  défaut  de  payement ,  le  fieur  Hans- 
Gillon,  perfuadé  par  une  déclaration  authenti- 
que du  fieur  Poreau  ,  que  celui-ci  n'avoit  ,  au 
temps  où  le  protêt  eut  dû  être  fait ,  ni  fonds 
ni  provifion  du  tireur  ,  a  fait  affigner  le  fieur 
Delmazure  à  la  jurifdiction  confulaire  de  Lifle, 
pour  fe  voir  condamner  à  lui  rembourfer  le  mon- 
tant de  la  lettre  de  change,  conformément  à 
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l'article  16  du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673. 

Le  fieur  Delraazure  a  mis  en  caufe  les  fieurs 
Blanquart,  à  qui  ,  par  fentence  du  31  octobre 
1783,  il  a  été  ordonné  de  j unifier  qu'à  l'épo- 
que où  le  Protêt  eût  du  être  fait ,  le  fieur  Po- 
reau  étoit  débiteur  du  fieur  Corbeau ,  ou  avoit 
provifion  de  lui. 

Les  fieurs  Blanquart  ont  mis  en  caufe  le  cura- 
teur qui  venoit  d'être  étabii  à  la  faillite  du  fieur 
Corbeau.  Ce  curateur  ,  de  fon  côté ,  a  mis  en 
caufe  le  fieur  Poreau. 

L'affaire  plaidéc  entre  toutes  les  parties  ,  il  a 
paru  aux  confuls  qu'il  ne  pouvoit  pas  être  prouvé 
que  le  fieur  Poreau  fût  débiteur  du  fieur  Cor- 
beau ,  ni  qu'il  eût  eu  des  fonds  à  lui  appartenans 
à  l'époque  dont  il  s'agiffoit.  En  confcquence  il 
eft  intervenu ,  le  30  décembre  1783,  fentence 
quia  condamne  les  fieurs  Delmamre,  Blanquart 
&  Corbeau ,  folidairement  à  rembourfer  au  fieur 
Hans-Gillon  la  valeur  de  la  lettre  de  change  par 
lui  proteftée  à  tard. 

Les  fieurs  Blanquart  ont  appelé  de  cette  fen- 
tence :  ils  prétendoient  qu'il  avoit  été  mal  jugé, 
en  ce  qu'ils  n'étoient  qu'endoiïéurs ,  &  qu'il  étoit 
avoué  par  le  fieur  Hans  -  GilJon  qu'ils  étoient 
créanciers  de  celui  qui  leur  avoit  fourni  la  lettre 
de  change  :  ils  citoient  à  l'appui  de  leur  fyfïéme 
l'arrêt  du  confeil  fouverain  d'Alface ,  du  premier 
juin  17 14,  rapporte  ci-deffus,  de  La  Porte  & 
Dupuis  de  la  Serra. 

Le  fieur  Hans  -  Gilîon  que  je  défendois  em- 
ployoit  pour  réponfe  ,  les  autorités  &  les  rai- 
fons  qui  fe  trouvent  ci  -  deflus ,  &  l'article  16 
du  titre  5  de  l'ordonnance  de  Ï673,  qui  ne  met 
aucune  diftindion  entre  les  tireurs  &  les  en- 

Fij 


84  PROTÊT. 

dofTcurs  ,  par  rapport  à  la  néceflité  de  prourer 
qu'il  y  avoit  fonds  ou  provifion  chez  le  payeur  , 
au  tems  où  le  Protêt  auroit  dû  être  fait. 

Le  fieur  Delmazure  concluoit  à  ce  que,  dans 
le  cas  où  la  fentence  viendroit  à  être  confirmée, 
les  fieurs  Blanquart  fuflent  condamnés  à  l'indem- 
nifer  des  condamnations  obtenues  contre  lui  par 
le  fieur  Hans-Gillon. 

Après  une  plaidoirie  contradictoire  ,  arrêt  du 
20  mars  1784,  qui  met  l'appellation  au  néant, 
avec  amende  ,  condamne  les  fieurs  Blanquart  à 
indemnifer  le  fieur  Delmazure ,  &  aux  dépens 
envers  toutes  les  parties. 

On  avoit  été  plus  loin ,  peu  de  tems  aupa- 
ravant. On  avoit  jugé  contre  ce  que  paroît 
avoir  décidé  le  confeil  fouverain  d'Alface  en 
17 14  ,  que  le  défaut  de  dénonciation  dé 
Protêt  peut  ,  même  d'endoffeur  à  endofTeur , 
être  couvert  par  la  circonftance  qu'il  n'y  avoit 
point  de  fonds  ni  de  provifion  au  temps  où  la 
lettre  de  change  auroit  dû  être  proteftée.  Voici 
l'efpèce. 

Le  6  janvier  1780,  lettre  de  change  de  2000 
livres ,  tirée  de  Verfailles  par  un  fieur  Dorti- 
gnies ,  fur  le  fieur  de  Thimard ,  capitaine  des 
chaiTes  de  Monfeigneur  Comte  d'Artois  ,  à 
l'ordre  d'une  demoifelle  le  VafTeur  ,  marchande 
démodes  a  Paris,  payable  le  20  décemb.fuivant. 
Acceptation  de  cette  lettre  par  le  fieur  de 
Thimard. 

La  demoifelle  le  VafTeur  tranfporte  la  lettre 
à  la  dame  le  Bègue,  négociante  a  Lille }  celle-ci 
à  Antoine  Ménatd  ,  marchand  à  Solefmes  en 
Hainaut  \  celui-ci  au  fieur  Dcpinay  de  Valen- 
tiennes  j  celui-ci  au  fieur  Fournier  de  Montpej- 
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lier ,  celui-ci  au  fieur  Nonguier ,  de  la  même 
ville  ,  des  mains  duquel  elle  paffe  dans  celles  du 
fieur  Féline ,  banquier  a  Paris. 

Ni  le  2,0  Décembre  1780 ,  jour  de  l'échéance, 
ni  le  3 1  du  même  mois ,  terme  des  jours  de  grâce, 
le  fieur  de  Thimard  ne  fe  trouva  chez  lui  pour 
payer  la  lettre  de  change. 

Cependant ,  le  Protêt  n'en  fut  fait  que  le  5 
janvier  178 1. 

On  étoit  obligé  de  dénoncer  ce  Protêt  à  la 
dame  le  Bègue  dans  le  délai  fixé  par  l'article  1 3 
du  titre  5  de  l'ordonnance  de  1673  ;  &  ce  délai , 
d'après  la  multitude  d'endofTeurs  qui  fuivoient  la 
dame  le  Bègue ,  ne  devoit  expirer  qu'à  la  fin  du 
mois  de  mai  1781. 

Apparemment  que  les  porteurs  de  la  lettre 
le  trouvèrent  trop  court.  Car  la  dame  le  Bègue 
n'a  reçu  de  dénonciation  du  Protêt  que  vers  la 
fin  du  mois  d'août  ;  en  même  tems  la  dame  le 
Bègue  a  été  aflignée  à  la  jurifdiclionconfulaire 
de  Lille  ,  pour  fe  voir  condamner  à  rembourfer 
le  montant  de  la  lettre ,  avec  intérêts  ,  frais  de 
Protêts,  change  &  rechange,  &c. 

La  dame  le  Bègue  oppofe  deux  exceptions  : 
Protêt  fait  à  tard  :,  Protêt  dénoncé  après  le  délai 
de  l'ordonnance. 

Réplique  d'Antoine  Ménard ,  qu'il  n'y  a  nulle 
preuve  que  l'accepteur  de  la  lettre ,  le  fieur  de 
Thimard  ,  ait  jamais  exifté  ;  &  que  ce  cas  rentre 
dans  celui  qu'a  prévu  l'article  16  du  titre  5  de 
l'ordonnance  de  1673. 

Sentence  du  premier  feptembre  178 1  ,  qui 
ordonne  a  la  dame  le  Bègue  de  faire  intervenir 
la  demoifelle  le  VafTeur. 

La  demoifelle  le  VaiTeur  intervient ,  &  fait 

F  iij 
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emploi  d'un  prétendu  acte  de  notoriété  dont 
elle  infère  que  le  fïeur  de  Thimard  exifte 
réellement. 

Le  20  octobre  178 1  ,  fentenee  qui  ordonne 
tant  à  la  dame  le  Bègue  qu'à  la  demoifelle  le 
Vaffeur ,  «  de  vérifier ,  par  acte  authentique  , 
»  l'exiftence  du  fïeur  de  Thimard ,  capitaine  des 
»   chafTes  de  Monfeigneur  Comte  d'Artois  ». 

Appel  par  la  dame  le  Bègue. 

La  caufe  portée  à  l'audience  du  parlement 
de  Flandre  ,  je  difois ,  pour  l'appelante  ,  qu'il 
eût  été  bien  jugé  par  la  fentence  ,  s'il  n'y  eût 
eu  contre  le  porteur  de  la  lettre  de  change  que 
le  défaut  de  Protêt  à  temps,  parce  qu'alors  on 
fe  feroit  trouvé  dans  le  cas  de  l'article  16  du  titre 
<J  de  l'ordonnance  de  1673,  &  que  par  confé- 
quent  on  n'auroit  pas  pu  fe  difpenfer  ,  non- 
feulement  de  vérifier  l'exiftence  de  celui  par  qui 
la  lettre  étoit  payable,  mais  encore  de  prouver 
ou  qu'il  y  avoit  provifïon  chez  lui ,  ou  qu'il  étoit 
redevable  du  tireur ,  à  l'époque  précife  a  laquelle 
le  Protêt  eût  du  être  fait. 

Mais  (ajoutai-je)  au  défaut  de  Protêt  a  tems, 
fe  joint  celui  de  dénonciation  dans  le  terme  fixé 
par  l'ordonnance.  Et  ce  fécond  défaut  eft  ab- 
folu;  il  eft  indépendant  des  preuves  ordonnées 
par  l'article  16  du  titre  5  ;  en  un  mot  ,  je  n'ai 
aucun  befoin ,  pour  le  faire  valoir ,  de  prouver , 
ni  que  le  fïeur  de  Thimard  exifte ,  ni  qu'il  avoit 
provifîon  ou  qu'il  é*toit  redevable  du  montant 
de  la  lettre  de  change  ;  lorfqu'elle  auroit  dû  être 
proteftée. 

J'appuyois  cette  afTertïon  fur  l'arrêt  du  confeil 
fouverain  d'Alface  rapporté  ci-devant ,  &  fur 
toutes  les  réflexions  dout  j'en  ai  accompagné 
l'expofé» 
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Mais  tout  a  été  inutile.  Par  arrêt  du  27  no- 
vembre 178 1 ,  la  fentence  a  été  confirmée  avec 
amende  &  dépens. 

Page  359  y  ligne  on^e  ,  fupprime^  les  mots 
des  juges  confuls ,  ainfi  que  les  ij  lignes  fui- 
vantes ,  &  fubflitue\j- y  ce  que  vous  alle^ 
lire  : 

Du  parlement  de  Flandre  ;  &  il  en  a  été  rendu 
depuis  plufieurs  autres  qui  l'ont  confirmé  de  la 
manière  la  plus  précife. 

Il  y  en  a  deux  de  17^1  &  de  1774  qui  font  très- 
connus  au  barreau  de  Douai.  Mais  il  n'en  eft  point 
de  plus  folemnel  que  celui  du  2  décembre  1777. 
En  voici  l'efpèce. 

Le  nommé  Jacquerye  avoittiré ,  le  1 $  décem- 
bre 1776  ,  une  lettre  de  change  de  2000  liv.  12 
fous  hir  Voifin  banquier  à  Paris  ,  &  celui-ci  l'a- 
voit  acceptée. 

Le  21  Janvier  1777  ,  cette  traite  a  été  endof- 
fée  au  profit  du  fieur  Renard-Bigot ,  négociant 
à  Lille,  qui  l'a  pafTée  ,  le  23  du  même  mois, 
au  fleur  Bouchelet ,  des  mains  duquel  elle  a  été 
fuccefTivement  tranfmife  entre  celles  de  la  veuve 
Rançon ,  de  Jean-BaptifVe  Tetife  ,  &  enfin  du 
fieur  le  Vache ,  marchand  à  Dinan-fur-Meufe. 

A  l'échéance,  Jacquerye  tireur,  &  Voifin, 
payeur ,  étoient  faillis ,  depuis  environ  onze 
mois.  Le  fieur  le  Vache  négligea  de  faire  pro- 
tefter  la  traite  ,  &  cette  formalité  ne  fut  remplie- 
que  plufieurs  jours  après  le  terme  fatal.  Il  pré- 
tendit ,  malgré  cela  ,  exercer  fon  recours  contre 
le  fieur  Bouchelet ,  &  il  le  fit ,  a  cet  effet , 
affigner  à  la  juridi&ion  confulaire  de  Valen- 
ciennes.  Le  fieur  Bouchelet  excipa  du  défaut 
de  Protêt  à  temps.  Mais  les  Confuls  entraînés. 

F  v? 
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par  un  mémoire  très-fpécieux  que  le  fîeur  Nico- 
dème ,  auteur  de  V exercice  des  Négociants , 
avoit  fait  pour  le  fîeur  le  Vache  ,  déboutèrent 
le  fîeur  Bouchelet  de  fa  fin  de  non-recevoir,  & 
le  condamnèrent  au  rembourfement  de  la 
traite. 

Appel  au  parlement  de  Flandre.  -La  caufe 
fut  plaidce  avec  beaucoup  de  foin  &  de  chaleur 
par  MM.  Deprez  &  Vanacken  ;  &  ,  par  l'arrêt 
cite  ,  la  Cour  ,  en  infirmant  la  fentence ,  a  dé- 
claré le  fîeur  le  Vache  non-recevable  en  fa  de- 
mande ,  &   l'a  condamne  aux  dépens. 

Le  fleur  le  Vache  s'eit  pourvu  en  caffation 
contre  cet  arrêt  :  mais  fa  requête  a  été  rejettée. 

Les  Confuls  de  Lille  ont  entrepris  depuis  peu  , 
de.  changer  cette  jurifprudence.  Voici  une  ef- 
jpèce  dans  laquelle  ils  s'en  font  écartés ,  mais 
qui  n'a  fervi  ,  par  le  fort  qu'a  eU  la  fentence  , 
qu'à  la  confirmer  de  plus  en  plus. 

En  février  IJ784,  Berckem-Raout ,  d'Armen- 
tières ,  a  créé  dans  cette'  ville  ,  a  l'ordre  de  la 
veuve  Blauwart ,  un  billet  'à  domicile  ,  c'eft-a- 
dire  ,  comme  nous  l'avons  établi  fous  ce  mot , 
une  lettre  de  change  payable  par  lui-même  à 
Paris ,  chez  la  veuve  Taflin. 

La  veuve  Blauwart  a  tranfporté  ce  billet  au 
fîeur  Willot-Voë't  ,  négociant  à  Gand ,  des 
mains  duquel  il  a  pafïé  ,  par  divers  endoffemens 
fucceflifs  ,  entre  celles  du  fîeur  Lefebvre  ,  négo- 
ciant à  Paris. 

A  l'échéance,  Berckem-Raout,  qui  depuis 
peu  étoit  failli ,  n'a  point  paru  chez  la  veuve 
Ta  (fin  ,  &  n'y  a  fait  remettre  ni  fonds  ni  pro- 
vifîon. 

Le  Protêt  devoit  être  fait  le  6  mai  1784  ,  il 
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ne  l'a  été  que  le  f\,  &  conféquemrnent  un  jour 
trop  tard. 

Le  fïeur  Willot-Voet  ,  négociant  a  G  and  , 
pourfuit  la  veuve  Blauwart  en  rembourfement. 

Celle-ci  lui  oppofe  le  défaut  de  Protêt  à  temps. 
La  Conteftation  portée  devant  les  Juges  -  Con- 
fuls  de  Lille  ,  fentence  du  13  novembre  1784  , 
qui  porte  ,  «  Vu  l'aveu  de  la  défenderelTe  ,  que 
»  Berckem-Raout  tireur  de  la  traite  dont  il  s'a- 
»  git  ,  étoit  failli  avant  l'échéance  d'icelle  ,  & 
»  attendu  l'impoilibilité  abfolue  d'avoir  pu  nuire 
»  à  ladite  défendereiTe  par  le  défaut  de  Protêt 
»  à  temps , .  l'avons  condamné  &  condamnons 
»    de  payer  au  demandeur  ,  &c.  ». 

La  veuve  Blauwart  a  interjeté  appel  de  cette 
fentence  au  parlement  de  Flandre  }  &  ,  par  ar- 
rêt du  19  janvier  178  <j  ,  la  cour  a  mis  l'appel- 
lation &  ce  au  néant  ,  émandant ,  a  déclaré  le 
fîeur  Willot-Voët  non-recevable  dans  fes  de- 
mandes ,  fins  &  conclurions  avec  dépens.  La 
queftion  s'eû  repréfentée  cinq  jours  après ,  & 
a  encore  été  jugée  de  même. 

Le  nommé  Farez  ,  marchand  a  Saint- Amand, 
avoit  créé  au  profit  de  Martin  Dorchies ,  un  bil- 
let à  ordre  payable  par  lui-même  à  Valencien- 
nes  ,  dans  une  maifon  indiquée. 

A  l'échéance  ,  Farez  étoit  en  faillite.  Le  fîeur 
Corruges,  négociant  à  Rouen,  qui  étoit  alors 
porteur  du  billet ,  négligea  d'abord  de  le  faire 
protefter,  &  ce  ne  fut  qu'un  mois  après  qu'il  fit 
remplir  cette  formalité. 

Nonobstant  ce  retard  ,  les  Confuls  de  Lille 
devant  lefquels  il  avoit  fait ailîgiier Marti nd'Or- 
chies  ,  fon  endofleur  }  condamnèrent  celui-ci 
au  rembourfement.  Voici  les  termes  de  leur 
fentence. 
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«  Vu  le  certificat  en  date  du  13  octobre  1784, 
»  qui  c  onftate  la  faillite  antérieure  à  l'échéance 
»  de  l'etrétenqueftion,  6c  duquel  il  réfulte  une 
»  impofïibilité  abfolue  d'avoir  pu  nuire  au  dé- 
»  fenfeur ,  l'avons  condamné  &  condamnons  à 
»  payer  au  demandeur  la  (brame  de  cinq-cents 
»  foixante-deux  livres  tournois  ,  avec  frais  de 
»  Protêt,  intérêts  &  dépens  ». 

Mais  fur  l'appel ,  le  parlement  de  Flandre  , 
par  arrêt  du  24.  janvier  1785  ,  a  infirmé  la  fen- 
tence ,  a  déclaré  le  Heur  Corruges  purement  & 
fîmplement  non-recevable  ,  &  l'a  condamné 
aux  dépens. 

On  citoit  dans  cette  affaire  une  fentence  de  la 
Confervation  de  Lyon,  du  mois  de  juin  1784. , 
qui  avoit  jugé  conformément  a  celle  du  Confulat 
de  Lille ,  &  on  mettoit  en  fait  que  telle  étoit 
la  jurifprudence  confiante  du  premier  de  ces 
Tribunaux. 

V.  En  fuppofant  que  cette  jurifprudence  foit 
certaine,  &  que  le  parlement  de  Paris  l'approuve, 
il  peut  naître  ,  de  fon  oppofition  à  la  maxime 
conftammenent  reçue  dans  plufieurs  Parlements 
une  queftion  mixte  que  j'ai  eu  occafion  d'agiter 
dans  une  affaire ,  mais  qui  n'a  pas  été  jugée. 

Une  lettre  de  change  avoit  été  tirée  de  Lille 
fur  Lyon,  &  on  ne  l'avoit  fait  protefter  que 
deux  ou  trois  jours  après  le  terme  utile  ,  parce 
que  celui  par  qui  elle  devoit  être  payée  ,  avoit 
fait  faillite  avant  l'échéance.  Sur  la  demande  en 
garantie  formée  par  le  porteur  contre  fes  endof- 
ieurs,  dans  un  Tribunal  de  Flandre,  ceux-ci 
ont  excipé  &  du  défaut  de  Protêt  à  temps  ,  & 
des.  arrêts  du  parlement  de  Douai  qui  jugent 
que  ce  défaut  n'eft  point  couvert  par  la  faillite 
du  payeur. 
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Pour  réponfe ,  le  porteur  a  offert  de  vérifier 
que,  fuivant  l'ufage  conftamment  obfervé  àLyon, 
les  porteurs  de  lettre  de  change  font  difpenfés 
de  les  faire  protefter  à  l'échéance  précife  ,  lorf- 
que  ceux  par  qui  le  payement  doit  en  être  fait  , 
font  en  faillite. 

Les  endolfeurs  ont  prétendu  que  cette  preuve 
ne  devoit  pas  être  admife  ,  fous  prétexte  que  la 
jurifprudence  du  parlement  de  Flandre  étoit  fur 
ce  point  oppofée  à  celle  de  la  confervation  de 
Lyon. 

Ils  convenoient  bien  que  ,  fur  la  queftîon  de 
fçavoir  dans  quel  tems  &  dans  quel  forme  doit 
être  fait  le  Protêt  d'une  lettre  de  change ,  il  ne 
peut  y  avoir  d'autre  loi  à  confulrer  que  celle 
du  lieu  où  cette  lettre  eft  payable. 

Mais  ils  foutenoient  qu'il  en  eft  autrement 
lorfqu'il  s'agit  de  fçavoir  fi  dans  telle  circons- 
tance ,  comme  dans  celle  de  la  faillite  du 
payeur,  il  eftbefoin  d'un  Protêt  quelconque,  ou 
fi  l'on  en  eft  difpenfé  par  cette  circonftance. 
Il  faut  diftinguer  ,  difoient-ils  ,  la  forme  &  le 
mode  de  l'aéte  ,  d'avec  l'acte  en  lui  même.  Il  eft 
bien  vrai  que  la  forme  &  le  mode  de  l'acte  ne  dé- 
pendent que  de  la  loi  du  lieu  où  doit  fe  faire  le 
payement  de  la  lettre  ;  mais  ,  pour  juger  fi 
l'acte  en  foi  eft  nécefTaireou  non  ,  c'eft  à  la  loi 
du  lieu  où  fe  pourfuit  l'exécution  de  la  lettre  de 
change ,  qu'il  faut  s'arrêter. 

Voila  quel  étoit  le  fyftême  des  endoflèurs. 
Confulté  par  le  porteur,  j'ai  eftimé  que  celui-ci 
n'avoit  pas  lieu  d'en  craindre  qu'il  fît  la  moindre 
impreflion. 

Depuis  quand ,  en  effet ,  a-t-on  imaginé ,  dans 
l'application  de  la  régie  locus  régit  aclum  ,  de 
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diftinguer  la  forme  de  l'ade  d'avec  l'acte  eu 
lui-même  ?  Un  exemple  fera  leiltir  mieux  que 
tous  les  raifonnemens  polfibles  le  ridicule  de 
cette  diftinction. 

A  Paris ,  urie  veuve  ne  peut  pas  renoncer  à 
la  communauté  fans  faire  un  inventaire ,  &  fans 
y  employer  quantité  de  formes  preferites  par  la 
coutume  &  par  un  arrêt  de  règlement  du  14, 
mai  173 1.  A  Douai,  la  jurifprudence  eft  plus 
fîmple  :  l'inventaire  eft  inutile  pour  faire  opérer 
la  renonciation.  Suppofons  qu'une  veuve ,  après 
avoir  perdu  fon  mari  à  Douai,  &  avoir  fait  a 
Douai  une  renonciation  fans  inventaire  ,  foit 
pourfuivie  dans  les  Tribunaux  de  Paris  comme 
veuve  commune,  &  que  là  on  s'avife  de  con- 
tefter  la  validité  de  fa  renonciation ,  fous  pré- 
texte qu'elle  n'a  pas  été  précédée  d'inventaire  , 
affurément  il  n'eft  perfonne  qui  ne  la  trouvât 
fondée  à  foutenir  que ,  l'inventaire  n'étant  pas 
requis  par  la  Loi  du  lieu  où  la  renonciation  a  dû 
être  &  a  été  réellement  faite ,  le  défaut  de  cette 
formalité  ne  peut  pas  lui  porter  le  moindre  pré- 
judice. Cependant ,  à  entendre  les  endofleurs , 
on  pourroit  dans  cette  efpèce  ,  comme  dans 
la  nôtre ,  diftinguer  entre  les  folemnités  de  l'in- 
ventaire &  l'inventaire  en  foi  :  on  pourroit  dire: 
«  Nous  convenons  que  ,  pour  régler  en  quel 
»  temps  l'inventaire  doit  être  fait ,  quelles  per- 
»  fonnes  il  faut  y  appeler  ,  on  ne  doit  fuivre 
»  que  la  coutume  du  lieu  où  fe  fait  la  renon- 
»  dation.  Mais ,  pour  lavoir  s'il  faut  un  inven- 
»  taire  quelconque,  c'eft  à  la  feule  coutume 
»  du  lieu  où  vous  prétendez  faire  valoir  votre 
»  renonciation  ,  qu'on  doit  s'attacher.  Or  cette 
■»  coutume  exige  impérieufement  un  inventaire  j 
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îj  donc  ,  faute  d'inventaire ,  point  de  renoncia- 
»  tion,  donc  vous  ne  pouvez  être  confïdérée  que 
»  comme  veuve  commune.  »  Voilà  ce  qu'on 
diroit  à  la  veuve ,  en  fuivant  la  diftinclion  que 
nous  combattons  ici.  On  laifTe  à  penfer  corn-* 
ment  un  pareil  raifonnement  feroit  accueilli. 

Mais  laifîbns-là  les  exemples ,  &  remontons 
aux  principes. 

«  La  lettre  de  change  (  dit  Pothier  (i)  )  eft 
»  cenfée  contractée  au  lieu  où  elle  eft  payable  , 
»  fuivant  cette  régie  de  droit  :  Contraxijfè. 
»  unufquifqne  in  eo  loco  intelligitur  in  quo  ut 
»  folveretje  obligavit;(Loi  2 1  ,dc  obligationibus 
»  &  aclionibus)  ;  par  conféquent  les  obligations 
»  s'en  doivent  régler  fuivant  les  Loix  &  ufages 
»  dudit  lieu  ,  auxquels  les  contradans  doivent 
»  être  cenfés  s'être  fournis  ,  fuivant  cette  autre 
»  régie  :  In  contraclibus  veniunt  eu  qiuz  Junt 
»  moris  &  confuetudinis  in  regione  in  quâ  con- 
»   trahi tur  >i. 

"Ne  perdons  pas  de  vue  cette  proportion;  les 
obligations  qui  réfultent  d'une  lettre  de  change, 
fe  doivent  régler  fuivant  les  Loix  &  les  uiaçres 
du  lieu  où  elle  eft  payable.  Cela  ieul  décide  la 
queftion  en  notre  faveur. 

En  effet ,  fans  entrer  ici  dans  le  détail  des 
obligations  refpeclives  des  parties  qui  intervien- 
nent dans  un  contrat  de  change,  il  eft  certain  que 
celle  du  porteur  eft  defe  préfenter  ,  à  l'échéance, 
chez  celui  qui  doit  payer  ,  &  ,  en  cas  de  refus 
ou  de  défaut  de  payement  s  de  faire  faire  un 
Protêt  en  bonne  forme. 

C'eft  ce  que  nous  enfeigne  encore   Pothier  9 

(1)  Traité  du  contrat  de  change ,  nombre  ijj. 
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nombre  74  :  «  Celui  à  qui  la  lettre  eft  fournie 
»  s'oblige  encore  envers  le  tireur  qui  la  lui  four- 
»  nit  à  préfenter  la  lettre  au  tems  de  l'échéance 
»  à  celui  fur  qui  elle  eft  tirée  ,  à  faire  conftater 
»  par  le  Protêt  le  refus  qu'il  feroit  de  l'acquit- 

»  ter  ; cette  obligation  réfulte  d'une  efpèce 

»  de  mandat  dont  il  fe  charge  envers  le  tireur 
»  qui  lui  a  fourni  la  lettre  ;  lequel  eft  accef- 
»  foire  au  contrat  de  change  qui  fe  fait  entr'eux» . 

Plus  bas  ,  nombre  79  -,  le  même  auteur  nous 
avertit  que  «  le  contrat  entre  l'endoffeur  &  ce- 
»  lui  à  qui  il  paffe  fon  ordre  ,  elt  entièrement 
»  femblable  à  celui  qui  intervient  entre  le  ti- 
»  reur  &  le  donneur  de  valeur  j  &  qu'il  produit 
»  entre  l'endoffeur  &  celui  à  qui  l'ordre  elt  paf- 
»  fé  en  cas  de  refus  de  payement ,  les  mêmes 
»  obligations  &  les  mêmes  actions  que  la  lettre 
»  de  change  produit  entre  le  tireur  &  le  donneur 
»  de  valeur.  » 

Ainfî,  deux  points  conftans  :  l'un,  que  la  nc- 
ceflité  du  Protêt  eft  une  des  obligations  du  con- 
trat de  change;  l'autre,  que  les  obligations  du 
contrat  de  change  doivent  fe  régler  par  les  loix 
&  les  ufages  du  lieu  où  la  lettre  eft  payable. 

Combinons  ces  deux  principes ,  il  en  fort  ira  un 
confequence  lumineufe  &  infaillible  contre  le 
nouveau  fyftême. 

En  effet,  dès  quel'ufage  de  Lyon  n'impofe  pas 
au  porteur  l'obligation  de  faire  protéger  une  lettre 
de  change  dont  le  payeur  eft  en  faillite  ,  dès  qu'au 
contraire  il  le  décharge  pofitivement  de  cette 
obligation  ,  fur  quel  fondement ,  ou  plutôt  fur 
quel  prétexte  ,  prétendroit-on  Pafîîneîtir  en  pa- 
reil cas  a  la  formalité  du  Protêt  ?  Encore  une 
fois ,  il  n'y  auroit  que  la  Loi  de  Lyon  qui  pût  ope-. 
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rer  cet  affujettiffcment  :  elle  ne  le  fait  pas  ;  elle 
l'en  difpenfe  même  ;  dès-lors ,  il  n'y  eft  donc  pas 
tenu  ;  & ,  s'il  n'y  en  eft  pas  tenu  ,  comment 
▼oudroit  -  on  faire  réfulter  de  l'omifïion  qu'il 
en  a  faite  une  fin  de  non-recevoir  exclusive  de 
tout  recours  ,  de  toute  garantie  ? 

Ajoutons  que  l'abfurdité  de  ce  fyftême  fuffit 
feule  pour  le  décréditer. 

En  effet  ne  feroit-il  pas  abfurde  que  le  défaut 
de  Protêt  à  temps ,  d'une  même  lettre  de  change, 
rendît  non-recevable  à  Douai ,  telle  action  qui 
feroit  recevable  à  Lyon  ?  Si  nous  plaidions  à  la 
confervation  de  Lyon ,  à  coup  fur  vous  ne  pour- 
riez pas  m'oppofer  la  fin  de  non-recevoir  dont 
vous  cherchez  ici  à  vous  faire  une  barrière,  & 
parce  que  nous  plaidons  à  Douai  ,  mon  fort  fe- 
roit différent  ?  Cela  eft-il  concevable  ! 

Et  remarquez  que  j'aurois  eu  le  droit  de  vous 
faire  alfigner  à  Lyon  :  car  l'article  17  du  titre 
12  de  l'ordonnance  de  1673  »  me  donnoit 
le  choix  de  vous  pourfuivre  ou  pardevant  les, 
Confulsde  votre  domicile,  ou  pardevant  ceux 
du  lieu  où  la  lettre  de  change  étoit  payable , 
&  vous  prétendez  que ,  par  le  choix  que  j'ai  fait 
du  Tribunal  de  votre  domicile  ,  j'ai  encouru  une 
fin  de  non-recevoir  à  laquelle  j'aurois  échappé  fi  je 
vous  euffe  fût  aligner  à  la  confervation  de  Lyon. 
VI.  L'arrêt  du  parlement  de  Flandre  du  14 
octobre  1738  que  nous  avons  rapporté  au  com- 
mencement du  nombre  précédent  ,  a  jugé  la 
queftion  qui  nous  relie  a  examiner.  On  a  remar- 
qué plus  haut  que  &c. 

PROVISOIRE.  Page  385,  avant  le  dernier 
alinéa  ,   ajoute^  : 

Lorfque  le  cas  eft  tellement  prefTant  qu'il  exige 
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une  décifion  du  juge  fur  le  champ  ,  on  pré- 
fente une  requête  (i)  au  bas  de  laquelle  il  permet 
d'ail igner  pour  le  jour  même  •,&  ,  en  confequence 
de  l'aliignation  (2.)  ,  les    parties  comparoiiïent 

(i)  Formule  de  cette  requête  : 

A    M.  le  Prévôt    de  Paris,  ou  M   le   Lieutenant 
civil. 

Snplie  humblement  Antoine  Gi!!er,  maître  Tailleur 
d'habits  à  Paris. 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  afligner  à 
comparoir  cejourd'hui  pardevant  vous  ,  en  votre 
hôtel  ,  à  l'heure  qu'il  vous  plaira  indiquer  ,  le  fieur 
André  Javelle,  bourgeois  de  Rouen,  acluel'ement 
à  Paris,  pour  voir  dire  qu'attendu  que  ledit  fieur 
Javelle  n'a  aucun  domicile  en  cette  ville  ,  il  fera 
tenu ,  par  provifion ,  de  p;-.yer  au  fuppjjapt,  fur  la 
fignification  de  votre  ordonnance  à  ir.civci.ir,.la  fom.me 
de  quinze  louis  qu'il  lui  doit  ,  pour  fourniture  d'ha- 
bits qu'il  avoir  promis  de" lui  payer  immédiaternehç 
après  la  iivraifon  ,'  finon  qu'il  fera  contraint  par  les 
voies  ordinaires,  en  veau  de  vorredite  ord.  nn. 
au  principal,  renvoyer  les  parties  dans  les  délais  de 
l'ordoi!t,.ince ,  &  vous  ferez  bien Sigoé..,. 

Permis  d'afligner  en  notre  hôtel  ?  cejourd'hui   trois 
heures  de  relevée  ,  fait  ce  .. . .  Ôcc. 

(a)  Formule  de   cette  ajjignatïon  : 

L'an  17 le  ,  en  verto  de  l'ordonnance  de 

M.  le  Lieutenant  civil  ,  de  cejourd'hui ,  dûment  fi- 
gnée...,  dont  eft ,  avec  ces  prefentès,  donné  copie, 
&  à  la  requête  du -fieur  Antoine  Gillet ,  &c.  Je....: 
huiffier  à  verge  an  châteletde  Paris  ,  fuufTi.  né,  cer- 
tifie avoir  donné  affignarion  au  fieur  André  Javelle  , 
&c.  à  comparoir  cejourd'hui ,  trois  heures  de  relevée, 
en  l'hôtel  de  mondit  fieur  le  Lieutenant  civil,  fis  à 
Paris  ,  rue  &c.  pour  répondre  fur  &  r.;:x  fins  def- 
dites  requête  &  ordonnance  ,  circonfiances  &  dépen- 
dances, lui  déclarant  que  Me  N..-,  procureur,  occupera 
pour  le  fieur  Gillet  ;  &  ai  audit  fieur  Javelle,  parlant 
comme  delfiis,  laifTé  copie  tant  defditcs  requête  & 
ordonuance,  que  du  preTent. 

ï 
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à  l'hôtel  du  Juge  :  il  drefTe  procès-verbal  de  leurs 
dires  &  requifitions ,  &  enfuite  il  prononce  fur 
la  conteftation  (i). 

Quand  le  provisoire  eft  décidé  ,  on  procède 


(i)  Formula  du  Procès-verbal  &  de  la  décifion: 
L'an.....  &c.  en  notre  hôtel  &  pardevant  nous 
(noms  6'  qualités  du  juge)  eft  comparu  Mc  N.  .  .  ., 
Frocu*tut  au  châtelct  &  du  fieur  Antoine  Giller , 
maître  tailleur  d'habits ,  à  Paris ,  lequel  nous  a  die 
qu'en  vertu  de  notre  ordonnance  fur  requête  de  cejour- 
d'hui ,  il  a  fait  alligner  à  comparoir  en  notre  hôtel 
pardevant  nous  ,  heure  préfente ,  le  fieur  André  Javelle  , 
bourgeois  de  Rouen,  pour  voir  dire  que,  par  provi- 
fion  ,  ce  dernier  feroit  tenu ,  fur  la  Signification  de 
notre  ordonnance  à  intervenir,  de  lui  payer  la  fomme 
de  quinze  louis  ,  pour  fournitures  d'habits  p3r  lui 
faites  audit  fieur  Javelle ,  &  que  ce  dernier  avoit 
promis  de  lui  payer  ,  immédiatement  après  la  livrai- 
son,  finon  qu'il  y  feroit  contraint  par  les  voies  ordi- 
naires de  droit ,  en  vertu  de  notredite  ordonnance  j 
&,  attendu  qu'il  eft  fix  heures  fonnées,  que  ledic 
fieur  Javelle  n'eft  point  comparu  ni  perfonne  pour 
lui,  nous  a  requis  défaut,  &,  pour  ce  profit  ,  qu'il 
nous  plût  lui  adjuger  fes  concluions,  &  afigné.  .  . 
Signé.  .  .  . 

Dcîfquels  dire  ,  comparution  &  requifitien  avons 
audit  Me  N....  audic  nom  donne  aele,  &  après 
avoir  entendu  B....  Procureur  du  fieur  Javelle, 
au  principal,  avens  renvoyé  les  parties  dans  les  délais 
de  l'ordonnance  ;  &  cependant  ,  attendu  que  le  fieur 
Javelle  eft  étranger  en  cette  ville,  ordonnons  que 
par  provifion  ,  il  fera   tenu  de  payer  à   la  partie  de 

N la  fomme  de  quinze  louis  pour  lesMburni- 

tures  d'habits  en  queftion  *  &  ce,  fur  la  fignification 
de  notre  ordonnance,  linon  difons  qu'en  vertu  d'icelle, 
il  y  fera  contraint  par  les  voies  ordinaires  de  droir. 
Ce  qui  fera  exécuté  nooobftant  l'appe!  &  fans  y  pré- 
jiJicier.  Sigr.é.  .  .  . 

SuppUm,  Tome  XV IL  G 
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fur  le  principal  après  l'expiration  des  délais  ,  oti 

lorfque  l'autre  partie  a  conftitué  procureur. 

S'il  paroît  au  Juge  que  le  cas  ne  requiert  pas 
célérité ,  il  renvoie  les  parties  dans  les  délais 
de  l'ordonnance. 

Et ,  fi  le  cas  eft  du  nombre  de  ceux  qui  ne  de- 
mandent qu'une  aflignation  àbrefdélai,  il  renvoie 
les  parties  à  comparoir  à  l'audience  dans  un  délai 
qu'il  fixe  proportionnément  aux  circonftances  & 
au  tems  qu'il  faut  au  défendeur  pour  fe  préparer. 

PRUDHOMMES  ,  ou  ,  comme  il  eft  écrit 
dans  quelques  coutumes  ,  PREUDHOMMES , 
en  latin  prudentes  hommes ,  ou  Amplement  pru- 
dentes feu  probi  homines ,  vel  boni  homines. 

Ce  font ,  en  général  &  fuivant  la  traduction 
littérale ,  tous  les  hommes  recommandables- 
par  leur  bonté  ,  Jeur  prudence  ,  leurs  vertus  , 
leurs  talens ,  &c. 

On  accordoit  autrefois  ces  titres  dans  les  diffé- 
rentes clafles  de  lafociété,  à  ceux  qui  jouifïoienc 
plus  particulièrement  de  l'eflime  &  de  la  con- 
fiance publique. 

Les  anciens  Chevaliers  étoient  qualifiés  de 
preux  quafi  prudentes ,  comme  pour  exprimer 
qu'ils  unifloient  la  prudence  à  toutes  les  vertus 
guerrières. 

;  Dans  l'adminiftration  de  la  juftice ,  on  a 
appelle  piudhommcs  ceux  qui ,  étant  verfés  dans 
la  connoiffance  des  loix  &  des  ufages ,  fervoient 
d'afîeiTeurs  &  de  confeils  aux  Magiftrats  ;  les  ter- 
mes bonus  y  probus  &  prudens  étoient  alors 
regardés  comme  fynonymes  &  également  pro- 
pres a  caiaclérifer  un  homme  de  bien  ?  un  homme 
fage  &  inftruit  des  loix. 


PRUDHOMMES.  99 

Marculfe  qui  vjvoit  au  milieu  du  fîxième  £è- 
cle  ,  a  recueilli ,  comme  on  le  fait ,  les  formules 
ufitées  de  fon  temps.  La  trente  -  huitième  du 
livre  fécond  de  fon  ouvrage  ,  eit  celle  a'une 
procuration  pour  faire  infînuer  une  donation. 
Le  défenfeur  de  la  cité  auquel  on  s'aiqr'efié  pour 
cet  objet,  y  eit  qualiiié  vir  LuidabiUs ,  &  , 
dans  le  même  acte  aufli  ,  bone  deféiïfor ,'"  ck>- 
prelfion  qui  annonce  quelles  étoient  ou  dé- 
voient être  la  probité  &  là  fageiïc  du  défenfeur 
de  la  cité. 

Cette  formule  porte  que  la  donation  eft  fouf- 
crite  par  plufieurs  gens  de  bien  :  bonorwn  ho- 
mïniLin  marùbus  roborata  atque  fignata;  ceux 
qui  font  appelés  en  cet  endroit  boni  homin.es , 
ne  font  point  les  curiaux  ou  confeiilers  du 
défenfeur  de  la  cité  ,  ce  font  littéralement  de 
bonnes-gens  ,  d'honnêtes-gens ,  des  citoyens 
recommandables  &  dignes  de  foi,  qui  attdèent 
la  vérité  de  la  donation. 

Dans  les  formules  d'un  auteur  incertain,  les 
curiaux  ou  affeiTeurs  du  comté  (formule  5)  font 
appelas  rachiaburgi  ;  ce  qui  veut  dire  Juges  ; 
mais  dans  les  formules  2,1  6:  22  ,  ces  aiTeifeurs 
du  comté  font  qualifies  boni  hommes  ;  ils  attef- 
tent  l'acte  gaffé,  en  leur  rrefence. 

Dans  les  formules  anciennes  ,  formula  ic- 
tères ,  les  actes  qu'on  fait  atteicer  &  flâner  par 
des  témoins ,  font  dits  :  bonoram  homlnum  ma- 
nibus  roborata, 

La  trentième  de  ces  formules  eft  un  modèle 
de  prccès-verbal  &  d'information,  relativement 
à  un  homicide.  Il  y  eh1  dit  que  le  Juge  s'eir. 
tranfporté  fur  les  lieux  ,  unà  cum  bonis  hojni-* 
7ïibus  ;    ce  qui ,  dans  h  circonftance  ,  ne  peut 

G  i) 
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s'entendre  que  de  fes  affeffeurs  ordinaires  ;  le 
juge  ordonne  à  celui  qui  eft  foupçonné  de  l'ho- 
micide de  fe  purger  par  ferment,  &.  de  faire 
également  affirmer  ion  innocence  par  trente-fix 
autres  perfonnes,  manu  j'ua  trigefimâ-jeptimd 
apud  homines  vifores  &  cognitores.  Ces  hom- 
mes vifons  &  cognïtorcs  ,  ne  font  ici  ni  des 
Juges  ni  des  experts,  mais  des  témoins. 

Dans  la  formule  32,  les  gens  qualifiés  boni, 
homines  y  ne  font  point  des  Juges  \  mais  des 
arbitres  qui  avoient  facilité  une  tranfaction  fur 
aceufation  de  rapt  :  fed  intervenientibus  boni» 
hominibus  ,  taliter  eis  convenit  ut ,  &c. 

C'eit  principalement  dans  les  chartes  des 
communes,  des  villes,  bourgs,  &c.  qu'on 
trouve  fréquemment  les  titres  de  boni  homines  , 
prudentes  hommes,  ou  amplement  prudentes 
&  en  françois  Prudhommes.  Ces  titres  défignens 
alors  les  officiers  municipaux  des  lieux.  Ils  y 
font  ainfî  qualifiés  comme  étant  choifïs  entre 
les  citoyens  les"  plus  vertueux ,  les  plus  fages  & 
&  les  plus  expérimentés  en  fait  d'adminiftration 
te  dejuftice. 

L'ufage  n'étoit  cependant  pas  uniforme  à. 
ce  fujet  ;  dans  les  lettres  de  la  commune  de 
Laon  (en  1108)  les  officiers  municipaux  font 
nommés  major  &  jurati ,  le  maire  &  les  jurés  , 
&  ailleurs  homines pacis  :  le  mot  pax  exprime 
ici  la  juitice. 

Dans  les  lettres  pour  les  privilèges  de  la 
commune  de  Mantes  de  11 50  ,  ils  font  nom-* 
mes  les  pairs  de  la  commune ,  pares  commu~ 
nitatis* 

Par  des  iettres  de  l'année  1180,  Philippe- 
^ugufte ,  permet  aux  habitans  de  Château-neuf, 
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délire  dix  bourgeois  pour  gouverner  leurs  affaires»* 
communes ,  &  il  veut  que  ces  repréfentans  de  la 
commune  foicnt  Prudhommes,  decem  burgenfcs 
probos  hommes. 

Le  Legiilateur  ordonne  que  ces  Prudhommes 
feront  élus  tous  les  ans  ,  que  les  autres  bourgeois 
feront  ferment  de  leur  obéir  en  toutes  chofes  , 
que  les  jeunes  gens  parvenus  a  un  certain  âge  & 
les  étrangers  même,  lorsqu'ils  viendront  s'établir 
dans  la  ville  ,  feront  tenus  de  prêter  un  pareil 
ferment.  Que ,  de  leur  côté  ,  ces  Prudhommes 
promettront  &  jureront  de  rendre  à  tous  leurs- 
concitoyens  une  juftice  exacte  ,  fans  diftinction 
ni  acception  de  perfonne  ;  enfin  que  ,  fi  quel- 
qu'un refufe  de  leur  obéir  ,  ils  pourront  lui  ins- 
truire fon  procès.  Les  différentes  chartes  qui 
parlent  de  ces  Prudhommes  ,  entrent  dans  plus 
ou  moins  de  détail  fur  leurs  pouvoirs,  leurs  fonc- 
tions &  leurs  privilèges. 

On  a  aufli  attribué  le  titre  de  Prudhommes 
à  ceux  qui  étoient  prépofés  à  la  garde  &  infpec- 
tion  des  gens  d'une  même  profefîion  ou  d'un 
même  métier. 

On  en  trouve  un  exemple  dès  l'an  izoé> ,  dans 
une  délibération  du  confeil  de  la  ville  de  Paris , 
où  il  eft  dit  :  «  qu'à  l'avenir  on  donnera  le 
»  fervice  de  prendre  garde  que  ceux  qui  font 
»  les  chauffées ,  (  c'eit-a-dire  le  pavé  )  fafTent 
»  bonnes  journées  &  fuffifantes,  à  un  Prud- 
y>  homme  qui  fera  déchu  de  fon  état  par  for- 
y>  tune  ,  &  pour  le  choix  ,  il  eft  dit  qu'on  ne 
»  regardera  point  au  lignage  ,  ni  au  fervice  qu'il 
»  auroit  fait  au  prévôt  ou  aux  échevins  ;  mais, 
»   feulement   qu'il    ait  été   Pmdhomme   &    de 


»  bonne  vie. 
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La  nicine  délibération  porte  qu'on  élira  vingt- 
qnatre  Prudhommes  de  Paris  qui  feront  tenus 
de  venir  au  parloir  aux  bourgeois ,  au  mande- 
ment du  prcvôt  &  des  échevins  ,  qui  confeille- 
ront  les  bonnes-gens ,  &  iront  avec  le  prévôt 
&  les  échevins  chez  les  mertres ,  le  roi  ou  ail- 
leurs ,  à  Paris  ou  dehors,  pour  le  profit  de  la 
ville  (i). 

Ces  Prudhommes  qui  alloient  avec  le  prévôt 
des  marchands  &  les  échevins  faire  la  viflte 
chez  les  maîtres  ,  peuvent  être  regardes  comme 
l'origine  des  gardes  &  jures  qui  ont  été  établis 
depuis  dans  chaque  communauté  d'arts  &  mé- 
tiers :,  ils  avoient ,  dans  le  principe  ,  quelque  ju- 
rifdiction  fur  les  gens  de  leur  état ,  pour  le  fait 
de  la  marchandife  dont  ils  commerçoient ,  ou 
du  métier  qu'ils  exerçoient  \  mais  depuis  long- 
temps \  cette  jurifdiction  eit  réduite  à  une  fîmple 
administration  des  affaires  de  la  communauté 
&  à  une  certaine  infpcction  fur  fes  membres. 
Lorfqu  il  cil  queflion  de  quclqu'actc  de  rigueur, 
ils  font  obliges  de  le  fervir  du  miniltère  d'un 
liuilfier  &  même  de  requérir  l'alfiitance  d'un 
commn'Taire,  fuivant  l'exigence  des  cas  ,  &:  de 
s'adreiïér  aux  tribunaux  ordinaires  pour  la  fuite 
des  procès-verbaux  qui  ont  été  drefics. 

On  a  donné  auiîi  le  titre  de  Prudhommes  à 
c*ux  qui  étant  expérimentés  fur  une  matière 
quelconque  ,  font    choifis   par  les   parties  ,   ou 

, , 

(i)  L'auteur  de  cet  article,  tient  cet  extrait  de  la 
délibération  du  confei!  de  la  Ville  de  Paris  ,  de  M.  for» 
père  ,  avocat  au  parlement,  ancien  échevin  de  la  Ville 
de  Paris ,  auteur  de  beauconp  d'articles  inférés  dans 
cet  ouvrage» 
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nommés  par  le  juge  pour  faire  la  vifîte  ,  le  rap- 
port ,  la  prifée  &  l'eftimation  d'une  chofe  quel- 
conque; &,  dans  ce  fens  ,  le  terme  de  Prud- 
homme  eft  fynonyme   d'expert. 

La  coutume  de  Paris,  article  13  ,  ordonne 
que  les  recompenfes  que  l'aîné  devra  à  fes  puî- 
nés pour  raifon  de  l'enclos  attenant  le  Château 
&  excédant  un  arpent ,  feront  acquittées  en  au- 
tres terres  ou  héritages  de  la  fuccefîion ,  à  dire 
de  Preudhomme.  Preudhomme ,  dans  le  fens 
de  cet  article ,  veut  dire  expert. 

La  même  chofe  fe  rencontre  articles  17  &: 
47  ,  &  dans  plufieurs  autres  coutumes. 

Celle  d'Anjou  article  450 ,  &  celle  du  Maine, 
article  472.,  difent  preudes-gens ,  au  lieu  de 
Prudhommes. 

En  parcourant  l'hiftoire  de  notre  Iégiflation , 
on  trouve  encore,  &  même  a  une  époque  très- 
éloignée  de  celle  où  Marculfe  recueilloît  fes  for- 
mules ,  des  Prudhommes  rempliffant  des  fonc- 
tions de  Juges.  C'eft  ce  qui  réfulte  d'un  édit  du 
roi  Louis  XI,  donné  a  Nogent-le-Roi ,  le  29 
avril  1464  ,  portant  pouvoir  aux  confeillers , 
bourgeois,  manans  &:  habitans  de  la  ville  de 
Lyon  ,  de  commettre  un  Prudhomme  fuffifant 
&  idoine,  pour  régler  les  conteftations  qui  pour- 
roient  arriver  entre  les  marchands  fréquentans 
les  foires  de  la  ville  de  Lyon. 

La  ville  de  Bourges  étoit  autrefois  adminif- 
trée  par  quatre  Prudhommes  :  cet  ordre  a  fub- 
fifté  jufqu'en  1474  ,  qu'il  eft  intervenu  un  édit , 
donné  a  Scnlis  le  27  mai ,  portant  qu'aulieu  de 
quatre  Prudhommes,  la  ville  de  Bourges  feroit 
dorénavant  gouvernée  par  un  maire  &  douze 
échevins.  Voyez  Chenu  ,    des  privilèges  de  la. 

G  iv 
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ville  de  Bourges  ,  p.  23  ;  la  Thaumafliere ,  his- 
toire du  Berry,  &c. 

V°ye\.  I£S  formules  de  Marculfe  ,  les  for- 
mules anciennes.  Celles  d'un  auteur  incertain. 
La  coutume  de  Paris,  articles  13  ,  ij  &  ^rj. 
Celle  d'Anjou  ,  article  45°-  Celle  du  Maine  , 
article  ^jz.  Chenu,  la  ThaumaJJierc ,  les 
ordonnances  du  Louvre  ,  &c.  ;q_  « 

Article  de   M.   BOUCHER  D'ÂRGIS ,   cot\7  « 
feiller  au  cfiatelct ,  de  V académie  de  Rouen ,  &c. 

VU1SSAXCE  PATERNELLE.  Page  ]&£  « 
ligne  aj      ajoure^  ;  ,  ? 

Peut-il  exercer  les  actions  ptrjonnell es  oui 
appartiennent  à  ceux-ci  ? 

Même  page,  ligne  %j ,  ce  point  que  fur  ft   « 
précèdent,  Lfe7l:     ,  A   ce 

Le  premier  de  ces  deux  points  que  lur  celui 
dont  il  eft  queftion  dans  le  paragraphe  pré- 
cédent. 

n       l    3l    IUP  '      r      r- 

Page  4-9°  >  iiprcs  la  ligne  zz ,  ajoute^: 
Le  droit  du  père,  de  pourfuivre  les  actions 
perfonnelles  qui  appartiennent  à  Ton  fils  ,  exige 
un  développement  que  nous  ne  pouvons  pas  fé- 
parer  de  l'examen  de  la  capacité  ou  incapacité 
d'état  du  fils  de  famille,  examen  "qui  fait  la  ma- 
tière du  paragraphe  fuivant.  Contentons  -  nous 
ici  de  retracer  un  arrêt  du  parlement  de  Tou- 
loufe  ,  qui  vient  de  confirmer  le  principe  que 
le  père  peut  pourfuivre  perfonnelUment  les  in- 
jures faites  à  fes  enfin  s. 

«  La  demoifelle  du  P. . .,  fille  mineure,  avoit 
»  rendu  plainte  en  rapt  de  féductîon,  contre  le 
»  fieur  M...,  &  le  premier  juge  avoit  pro- 
»  nonce. 


PUISSANCE  PATERNELLE.       10$ 

»  Sur  l'appel  au  parlement ,  le  fieur  du  P. . .  , 
»  père  de  la  fille ,  a  préfente  fa  requête  en  inter- 
»  vention.  M.  Pouaeroux ,  fon  avocat ,  a  établi 
»  que  la  Puifiànce  paternelle  rendoit  le  père  non- 
»  feulement  habile  à  ponrfuivre  la  réparation 
»  des  torts  &  des  injures  faites  à  les  enfans  ; 
»  mais  que  ces  torts  &  ces  injures  le  regardoient 
»  perfonnellement  en  pays  de  droit  écrit,  à  caufe 
»  de  l'identité  que  les  loix  romaines  donnent 
»   au  père  &  au  fils  dans  une  même  caufe. 

»  M.  Pouderoux  a  également  prouvé  que. , 
»  dans  le  pays  côutumier  ,  les  pères  étant  Içs 
»  tuteurs  &  adminiftrateurs  légaux  de  leurs 
»  enfans  mineurs  ,  ils  avoient  toujours  été  re- 
»  gardés  comime  perfonnes  capables  de  deman- 
»  der  réparation  des  injures  faites  à  ceux-ci, 
»  &  qu'on  les  avoit  principalement  reçus  a  in- 
»  tenter  l'action  en  déclaration  de  paternité  ; 
»  qu'à  plus  forte  raifon  devoit-on  accueillir 
»  l'intervention  du  fieur  du  P. . .  qui  fe  plai- 
»-  gnoit  d'un-  délit  dont  le  fleur  M  . .  .  s'ttoii 
»  rendu  coupable  a  fon  égard  ,  dans  la "perfonne 
»  de  fa  fille  ;  délit  dont  les  ordonnances  de  nos 
>•>  rois  ,  fur-tout  la  déclaration  de  1730,11'in- 
»  terdifent  pas  la  pourfuite  aux  parens,  &:  par- 
d   là,  la  leur  accordent  tacitement. 

»  Une  foule  d'arrêts  fe  préfentoient  à  l'appui 
»   de   la  caufe  du  fieur  du  P.... 

»  Me  Barada  ,  procureur  du  fîeur  M....  ac- 
■»  cufé  ,  n'a  point  contefté  ces  principes  ;  mai? 
»  il  s'efl  borné  à  prétendre  que  le  père  étoir. 
»  non  recevable  a  intervenir  fur  l'appel ,  à  caufe 
»  du  fîlence  qu'il  avoit  gardé  pendant  la  lon- 
»  gue  inftruction  faite  devant  le  premier  juge. 

»  Arrêt   du  1$  niai  1782. ,  [qui  ,  fans  avoir 
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»  "  égard  à  la  fin  de  non-recevoir  de  la  partis 
»   de  Barada  ,  a  reçu  celle  de  Pouderoux  inter- 
»  venante ,   dépens  réfervés  » . 

Page  z$  y  avant  le  dernier  alinéa  ,  ajoute^: 

Remarquons  cependant  ,  qu'en  Normandie , 
on  fuit  exactement  la  décifion  que  les  arrêts  ci- 
tés par  Brillon  ,  femblent  prêter  au  parlement 
de  Bordeaux.  C'ert  ce  qui  vient  d'être  jugé  au 
parlement  de  Rouen  ,  entre  le  fleur  Belleau  de 
Courthonne  ,  fiis  du  fieur  Belleau  de  St-Paul , 
d'une  part }  &  ,  de  l'autre  ,  les  fieurs  François- 
Adrien  &  Adrien- François  Thihaud  ,  fils  d'A- 
drien ;  h  dame  deRocqueney,  femme  feparée 
de  corps  &  de  biens  d'avec  le  heur  Belleau  de  St- 
Paul  ,  établie  fa  curatrice. 

Lefieur  Belleaude  St-Paul avoit  clamé,  c'eft- 
à-dire  ,  retiré  de  ies  deniers,  au  nom  de  fes  en- 
fans  |  des  héritages  de  leur  ligne,  &  il  ne  s'étoit 
rien  refervé  lors  du  contrat  de  remife  qui  lui 
avoit  été  fait  le  2.0  feptembre  1 7  «5  3. 

Le  13  novembre  1754  ,  il  a  revendu  ces  mê- 
mes héritages  au  fieur  Adrien  Thibaud. 

Le  fieur  de  St-Paul  étant  féparé  de  corps  & 
de  biens  d'avec  la  dame  fon  époufe  ,  décrété  dans 
fes  biens  ,  &  ne  fubfiftant  que  d'une  penfion  ali- 
mentaire ,  qu'elle  lui  faifoit ,  le  fieur  de  Cour- 
thonne ,  fon  fils  ,  a  pris  des  lettres  de  loi 
apparente,  pour  revendiquer,  fur  le  fieur  de 
St-Adricn  Thibaut  ,  les  héritages  dont  il  s'agit , 
prétendant  que  ,  devenu  propriétaire  par  le  dé- 
laifiômèrit  fait  a  fon  père ,  le  fieur  Adrien  Thi- 
baud les  avoit  achetés  à  nondomino  ;  il  confentoit 
toutefois  de  lui  rembourfer  le  prix  de  l'acquifi- 
tion  ,  fans  doute  parce  que  ce  prix  avoit  été 
avancé  par  fon  père,  a  qui  il  n'en  avoit  point  fait 
la  reftitution. 
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Le  fleur  de  Courthonne  a  obfervé  que  ,  du 
vivant  du  fleur  de  St-Paul,  le  fîeur  de  Cour- 
thonne fon  fils ,  n'ayant  point  renoncé  à  fa  fuc- 
ceiïion,  n'avoit  point  d'action  pour  le  dépofTéder: 
qu'au  moins  Tes  lettres  de  loi  apparente  ctoient 
prématurées. 

Le  bailli  d'Orbec  ,  par  fentence  du  ^  Juillet 
1779,  aentériné  les  lettres  de  loi  apparentes. 

Sur  l'appel  des  en  fans  du  fieur  Thibaud  ,  la 
cour,  par  fon  arrêt  du  4  avril  1783,  rendu 
au  rapport  de  M.  Durantot ,  «  a  mis  l'appel- 
»  lation  &  ce  au  néant  ,  émandant ,  a  ordonné 
»  que  les  fleurs  Thibaud  jouiroient  des  fonds 
»  en  queftion  jufqu'au  décès  du  fieur  Belleau 
»  de  St-Paul  ,  fauf ,  après  fon  décès ,  l'aélion 
»  du  fieur  Belleau  de  Courthonne  ;  les  défenfes 
»   du  fieur  Thibaud  ,  au  contraire. 

On  a  prétendu  autrefois  aller  beaucoup  plus 
loin.  On  vouloit  que  le  père  fut  maître  abiolu 
des  biens  qu'il  retiroit  au  nom  de  fes  enfans  ; 
£:  cela  ,  pr^ciftment  parce  qu'il  avoit  fourni 
les  deniers  du  retrait.  Mais  c'étoit  contrevenir 
à  la  maxime  que  la  chofe  acquife  avec  l'argent 
d'autrui ,  ne  laifle  pas  d'appartenir  à  la  perfonne 
au  nom  de  laquelle  l'acquifïtion  a  été  faite. 
AufTi  Bafnage^  article  482.  (1)  ,  nous  affuie-t-il 
que  de  fon  temps  on  ne  doutoit  déjà  plus  ,  au 
palais  ,  «  que  l'héritage  retiré  par  le  père  ,  au 
»  nom  de  tes  enfsns ,  ne  leur  appartînt,  &c 
»  qu'il  ne  poùvoif  plus  l'aliéner  à  leur  préjudice, 
»  quoiqu'il  en  eût  fourni  les  deniers  ».  Il  ajoute 
que  Bcrault  en  rapporte  plufieurs  arrêts  ,  &  que 
«  cela  fut  encore  jugé  par  un  arrêt  du  1  o  décem- 
»  bre  1744,  au  rapport  de  M.  Fermanel  ». 

W  .  ■  ■     ■  11  -i^fa 

(1)  Tome  II,  pag.  462,  de  l'édition  de  1778. 
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Cet  auteur  nous  avertit  cependant  que  le  père 
conferve  toute  fa  vie ,  la  jouifTance  du  bien  dont 
il  a  fait  le  retrait  de  fes  deniers  au  nom  de  fes 
enfans  ;  &  c'eil  fur  ce  fondement ,  continue-t-il , 
qu'un  arrêt  du  j<j  novembre  1 63 «5  ,  a  jugé  que 
le  fils  ne  peut  pas ,  en  vendant  l'héritage  retire 
fpus  fon  nom  ,  priver  fon  père  de  l'ufufruit 
qui  lui  en  appartient. 

C'eil  ,  comme  on  le  voit,  le  même  principe 
qui  a  diété  l'arrêt  du  4  avril  1783. 

Une  autre  fingularité  que  nous  offre  fur  cette 
matière,  la  jurifprudence  du  parlement  de  Nor- 
mandie ,  c'eit  le  pouvoir  qu'elle  accorde  au  père, 
qui  prend  une  fucceiTion  direâe  au  nom  de  fes 
enfans ,  d'en  vendre  les  biens  ,  fans  caufe ,  fans 
.formalités ,  fans  autorifation  quelconque.  Deux 
arrêts  des.  13  août  1716,  &:  2.1  août  174.3,  font 
abfolument  jugé  (1). 


'  I  '  ■ 


(1)  Ces  arrêts  font  rapportés  par  M.  de  la  Quefnerie, 
dans  fes  notes  fur  Bafnage,  tome  II ,  page  783  ,  édit. 
de  177$.   Voici  fes  termes. 

»  On  a  jugé,  par  plufieurs  arrêts,  qu'un  père  peut 
r>  vendre  des  héritages  provenans  d'une  Fucceffion  di- 
m    reéle  qu'il  a  prife  au  nom  de  fes  enfans. 

»  Le  fieur  Dagneaux  renonça  à  la  fucceflîon  de  fon 
>■>  père,  &  la  prit  fous  le  nom  de  fon  fi's  ;  enfuite  il 
m  vendit  du  bien  de  cette  fucceffion.  Son  fils  prit  des 
:»  lettres  de  loi  apparente;  mais,  par  arrêt  du  1}  aofit 
»  1716 ,  il  en  fut  débouté ,  &  l'acquéreur  fut  maintenu 
»  en  poflemon. 

»  La  même  chofe  a  encore  été  jugée,  par  arrêt 
=»  rendu  au  rapport  de  M.  Mouchard  ,  le  11  d'août 
»  1743,  en  faveur  de  Magdeleine  Bigot  ,  veuve  Cou- 
»  Ion  ,  contre  Eiifabeth  Quefne.  Voici  l'efpèce  de  cet 
»  arrêt. 

»  Le  père  d'FJjfaberh  Quefne  avoit  pris  la  fucceflîon 
»  de  Ton  père  feus  le  nom  de  fon  fils  mineur  ;  Se 
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PUITS.   Page  iz$  ,   avant  le  pénultième, 
alinéa,  ajoute^:  m  si  $mol  s'- 

il faut ,  fuivant  le  même  article ,  que  celui 
qui  veut  faire  un  Puits  contre  un  mur  mitoyen  , 
fafTe  un  contre-mur  d'un  pied  d'épaifièur. 

Cette  difpofition  a  donné  lieu  à  une  contefta- 
tion  qui  a  été  jugée  au  parlement  de  Paris  y 
par  arrêt  du  «J  feptembre  1780  ,  &  dont  voici 
l'efpèce.  ;  ibO 

Le  7  juillet  1770,  le  fieur  &  la  dame  Fla- 
ment  ont  acquis  deux  maifons  à  Paris ,  l'une 
rue  du  Monceau  St-Gervais  ,  &  l'autre ,  rue  de 
la  TifTeranderie  ,  conformément  à  la  faculté 
portée  au  contrat  de  vente  ;  ils  ont  fait  décréter 
fur  eux  ,  aux  requêtes  de  l'Hotêl ,  les  deux  mai- 
fons. Le  8  février  1773  ,  le  fieur  Defglaiîières  , 

■oui  maçnujolo'jK 
»  depuis  il  avoit  vendu  à  Magdeleine  Bigot ,  les  héri- 
«  tages  provenans  de  cette  fucceifior..  Le  firs  renonça 
»  aufli  à  la  fuccefîion  de  fon  père;  il  prit  des  lettres 
»  de  loi  apparente  pour  réclamer  les  biens  vendus  à 
;s  Magdeleine  Bigot,  &  il  mourut.  Elifabeth  Quefne 
»  fa  fecur ,  fe  porta  fon  héritière  ,  reprit  le  procès  qu'il 
3)  avoit  commencé,  &  foutint  que  fon  père  ,  qui  avoir 
»  pris  la  Çucceffion  de  fon  3ïeui  fojis  le  nom  de  fon 
"  fils,  n'avoit  pu  vendre  les  biens  provenans  de  cette 
»»  fucceftîon,  que  les  biens  provenans  de  cette  fuc- 
»  ceilîon  ,  n'avoient  jamais  appartenu  au  père,  mais 
>»  au  fils;  que  Magdeleine  Bigot  qui  les  avoit  acquis, 
»  les  avoit  acquis  de  quelqu'un  qui  n'en  étoit  poinc 
»  propriétaire  ,  &  qui  ,  par  conféquent ,  n'avoir  pu 
3»  lui  tranfmetrre  aucun  droit  de  propriété  à  ces  bien?. 
j>  Par  l'arrêt ,  Elifabeth  Quefne  fut  déboutée  de  fes 
»  lettres  de  loi  apparente.,  &  Magdeleine  Bigot  fur. 
»  maintenue  dans  la  propriété  &jouuTance  des  héritages 
»  en  queftion,  fauf  néanmoins  à  Elifabeth  Quefne  à. 
**  exercer  fur  fes  biens  fon  a&ion  en  tiers«coutumiers  3 
9  s'ilyaYoïclieu». 
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propriétaire  de  la  maifon  voifine  de  celle  de  la 
rue  de  la  T  iileranderie  ,  a  forme  à  ce  décret  une 
oppofmon  à  fîn  de  charge,  de  plufieurs  fervi- 
tudes  fur  la  maifon  acquife,  entr'autres  ,  d'em- 
pêcher i°  que  le  mur  de  clôture  ne  fût  clevé  de 
plus  de  neuf  pieds  ;  i°  Afin  d'être  confervé 
dans  la  faculté  de  faire  contre  le  mur  voifîn  un 
Puits  fans  contre-mur  ,  fuivant  la  claufe  d'un 
contrat  de  vente  de  fa  maifon  ,  du  Z7  mars 
1658  ;  30  ace  qu'en  attendant  la  confïruction 
de  ce  Puits  ,  il  pût  fe  fervir  de  celui  de  la 
maifon  vendue. 

Sentence  fur  délibéré  aux  requêtes  de  l'iiotei  , 
du  8  août  1777,  qui  ,  en  chargeant  la  mailbn 
du  fieur  &  de  la  dame  Flament  des  fcrvkudes 
non-conteitées ,  a  ordonne,  i°  que  le  mu. 
parant  les  deux  maifons ,  ne  pourroit-  être  élevé 
de  plus  de  neuf  pieds  ;  z°  que  le  heur  Defglaf- 
îïères  pourroit  faire  chez  lui  un  Ynhsfans  co/i- 
tre-mur  ^ quand  illuiplairoit  \  30  il  a  et::  débouté 
de  fa  demande  a  fin  de  tirer  de  l'eau  au  Pui:s  de- 
là maifon  voifine  ,  &  Je  fuur  &:  la  dame  pïa- 
ment  on:  été  condamnés  aux  cinq  fixiémes  des 
dépens.  Appel  de  leur  part ,  en  ce  qu'il  avoir 
été  permis  au  fear  Deîglafnères  de  !:.:..  ^infî 
qu'il  le  demandoit,  un  Puits  fans  cor.irc-mur , 
&au  chef  des  dépens,  auxquels  ils  avoient  été 
condamnés. 

Pour  établir  le  mal  jugé' de  cette  Sentence  , 
ils  ont  obfervé  que  l'article  1 9 1  de  la  coutume 
de  Paris  portant  que  celui  qui  veut  faire  un  Puits 
contre  le  mur  mitoyen  ,  doit  faire  un  contre- 
mur  ,  s'oppofoit  à  ce  que  ce  Puits  lut  tait  autre- 
ment-, que  c'étoit  donc  inutilement  que  cette  fa- 
culté avoit    été    accordée  à    l'auteur   du  fieur. 
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DefglafTières  par  ie  contrat  du  27  mars  1658  ; 
que  la  confhuction  aulli  irrégulière  que  dangé- 
reufe  d'un  Puits  fans  contre-mur  ne  pouvoir, 
qu'endommager  les  fondations  des  bâtimens  de 
leur  maifon. 

Que ,  les  difpofitîons  de  la  coutume  étant  de 
droit  étroit ,  il  n'étoit  pas  permis  d'y  contrevenir 
par  des  ftipulations  contraires  -,  que  ce  principe 
étoit  attefté  par  tous  les  auteurs  qui  fe  font  occu- 
pes de  l'étude  du  droit  cou  fumier  :  tels  font , 
ont-ils  dit ,  Dumoulin  ,  tome  premier  ,  page 
55  ;  d'Argentré  ,  fur  l'art.  323  de  la  coutume 
de  Bretagne;  Brodeau,  tome  premier,  fit.  des 
fiefs  ,  les  annotateurs  deDupleflis  ,  pag.  392,  &c. 
que ,  ces  autorités  démontrant  l'obligation  où 
Ton  eft  .  de  fe  conformer  à  la  coutume ,  dès  que 
celle  qui  nous  régit ,  ne  permet  de  faire  un  Puits , 
qu'avec  un  contre-mur,  il  croit  fenfible  que  le 
le  contrat  de  1658  n'avoit  pu  permettre  à  l'ac- 
quéreur de  la  maifon  voifine  ,  ce  que  la  cou- 
tume défend. 

Le  fieur  DefglafTières  a  répondu  que  c'étoic 
une  erreur  de  foutenir  que  les  coutumes  fufîènt 
de  droit  étroit ,  qu'on  pouvoir  s'en  écarter  juf- 
qu'à  un  certain  point  ,  par  des  ftipulations  par- 
ticulières ;  que  rien  n'étoit  plus  fréquent  dans 
l'ufage;  qu'ainfi  le  contrat  de  i6?o  avoit  pu  con- 
tenir ,  à  l'égard  du  Puits  dont  il  s'agifîoit ,  la 
claufe  qui  y  avoit  été  ftipulce. 

Que  la  difpofition  de  l'article  191,  n'étoit 
pas  conçue  en  termes  prohibitifs  ;  que  ,  quand 
on  la  confidéreroit  comme  pouvant  en  pro- 
duire l'effet ,  elle  feroit  incapable  de  porter  at- 
teinte aune  convention  fondée  lur  la  bonne-foi , 
àla^uellelescontraélanss'étoientréciproquement 
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fournis  _,  &  qui  ne  pouvoit  être  détruite  ;  que , 
de  plus  ,  il  étoit  prouvé  par  une  lavante  diuer- 
tation  de  Mc  Catherinet  ,  avocat  du  Roi  à 
Bourges  ,  que  les  coutumes  ne  font  pas  de 
droit  étroit  ;  ce  qui  ne  permettoit  pas  de  douter 
que  ]a  ftipulation  portée  au  contrat  de  1658  ne 
dut  être  exécutée^ 

Par  V arrêt  cite  ,  rendu  à  la  grand' chambre 
au  rapport  de  M.  le  Fevrc  d  Amecourt ,  la 
Sentence  a  été  infirmée',  le  fieur  Defglajjièrcs 
débouté  de  fa  demande  ,  à  fin  de  confîruclion 
d'un  Puits  fans  contre-mur ,  &  condamné  a 
la  moitié  des  dépens  de  la  caufe  principale ,  6c 
aux  dépens  de  la  caufe  d'appel. 

QUETE.  Page  38Z  ,  après  la  dixième 
ligne,  ajoute^: 

Des  lettres  patentes ,  du  6  août  1774,  rendues 
fur  la  requête  des  religieux  de  Notre-Dame  de 
la  Merci  ,  &  de  l'étroite  obfervance  de  S.- 
François ,  avoient  ordonné  relativement  aux 
Quêtes  a  faire  pour  la  rédemption  des  cap'  ils  , 
dans  les  provinces  de  Bretagne ,  Languedoc  , 
Guyenne  ,  Angoumois  ,  pays  d'Aunis ,  Sain- 
tonge  ,  Quercy  ,  Béarn  Ùc  Provence  ,  que  les 
particuliers  laïques  qui  feroient  prepoics  par 
ces  religieux  pour  faire  ces  Quêtes,.  &  qui  au- 
roient  charge  d'en  faire  la  publication  ,  feroient 
exempts  de  tutelle,  curatelle  ,  charges  de  collec- 
teurs &  afléeurs  des  tailles  ,  &:  fequeftration  de 
biens 6k  immeubles  ,  gardede  porte, guet,  cor- 
vées, logemens  de  gens  deguerre,  d'être  élus  éche- 
vins  ou  confuls ,  &  généralement  de  toute  autre 
charge  publique  :  mais  par  arrêt  rendu  au  con- 
icil  d'état  du  roi  j  le  28  feptembre  1782  ,  S.  M. 
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a  dérogé  aux  lettres-  patentes  dont  on  vient  de 
parler ,  &  a  ordonné  que  les  prepofes  aux  Quê- 
tes dont  il  s'agit  ne  jouiroient  d'aucune  exemp* 
tion  ,  &  feroient  fu.ets  aux  charges  publiques 
comme  les  autres  contribuables  des  paroiiies. 
Voye^d' ailleurs  V article  MEXDlAls<T* 

QUILLAGE.  C'eit  le  nom  d'un  droit  mon. 
tant  à  trois  livres  quatre  fous ,  que  paye  chaque 
vahTeau  qui  entre  pour  la  première  fois  dans  les 
ports  de  Biaye ,  Bourg,  Bordeaux  ou  Libourne. 

QUINT.  Page  449  >  ligne  22.  ,  p/pprime^ 
cette  ligne  &  ce  qui fuit  j u f qu'à  la  z ^  ligne 
de  la  page  4 53 ->  inclujîvement ,  &  fubjtitue^-y 
ce  que  vous  alle^_  lire  : 

L'adjudication  en  juftice  n'ert  autre  chofe  qu'un 
contrat  de  vente,  dan^  lequel  le  jugeftipule  pour 
le  propriétaire ,  au  profit  des  créanciers  :,  ainfï 
point  de  différence  relativement  aux  droits  fei- 
gneuriaux  ,  entre  cette  efpcce  d'aliénation ,  &  la 
vente  pure  &  fimple  ;  conféquemment  en  thèle 
générale,  deux  adjudications  iucceiïives  de  même 
objet ,  quoique  peu  diftantes  l'une  de  l'autre  ,  fonc 
par  elles-mêmes  productives  des  lods  &:  ventes. 

Mais  cette  maxime  eft-elle  applicable  au  cas 
de  la  folle  enchère  ?  Alors  la  deuxième  adjudi- 
cation eft  réfolutoire  de  la  précédente  ,  un  con- 
trat ainfi  refeindé  ,  fera-f-iî  néanmoins  àflujetti 
aux  lods  &  ventes?  Voila  le  poir.t  d?  la  queflion. 

D'abord  iï  n'y  en  a  pas  relativement  à  la  deu- 
xième adjudication  ;  'lie  eit  irîcontéftabiemént 
aiTujettie  aux  droits  ftigneuriaux  \  le  doute  ne 
porte  que  fur  la  première  ,  &  la  ràifori  cîo  dou- 
ter ,  on  vient  de  le  dire  ,  c'eft  qu'elle  cl  réiblue. 

Cette  queftion  a  partagé  les  auteurs  ;  les  uns 
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affujettiflent  également  les  deux  adjudications 
aux  droits  fcigneuriaux  ;  les  autres  veulent  que  la 
première  en  foit  exempte  }  «  le  fécond  adjudi- 
»  cataire  ,  difent  les  derniers ,  eft  cenfé  tirer  l'on 
»  droit  de  la  partie  faifîe ,  &:  non  du  premier 
»  adjudicataire  ,  fur  la  tête  duquel  la  propriété 
»  de  l'héritage  n'a  point  réfidé,  au  moyen  de  ce 
»  qu'il  n'a  pas  payé  fon  prix.  Les  ventes  judi- 
»  ciaires  le  font  toujours  fous  l'obligation  de 
»  payer  comptant }  n'y  ayant  point  eu  de  paye- 
»  ment,  il  n'y  a  point  de  vente,  parce  que  la  con- 
»   dition  de  payer  comptant  eft  réfolutoire  ». 

Même  variété  dans  la  jurisprudence^  il  y  a 
des  arrêts  qui  afîujettifTent  ïe  premier  adjudi- 
cataire aux  lods ,  &  d'autres  qui  l'en  affranchif- 
fent. 

Cette  variété  dans  les  opinions  nous  renvoie 
naturellement  aux  principes  de  la  matière  :  une 
fois  connue ,  peut-être  verra-t-on  que  la  dif- 
cordance  des  arrêts  n'eft  qu'apparente.  Les  prin- 
cipes,  les  voici. 

iu  Un  contrat ,  par  lui-même  productif  des 
droits  fcigneuriaux  ,  peut  en  être  affranchi  par 
une  réfolution    fubféquente. 

z°  Cet  afFranchifiément  a  lieu  toutes  les  fois 
oue  la  réfolution  s'opère  par  une  claufe  inhé- 
rente au  contrat ,  ex  caufâ  inhérente  contraeluï. 

30  L'obligation  impofée  à  l'acquéreur  de 
payer  comptant  le  prix  de  la  vente ,  eft  mife  au 
nombre  des  clan  les  inhérentes  au  contrat. 

Mais  toutes  les  ventes  judiciaires  font  faites 
à  la  charge  par  l'acquéreur  de  payer  comptant  , 
ou  ce  qui  eft  la  même  chofe  dans  un  délai  très 
bref. 

Ainfi  i  difent  les  partifans  de  l'exemption  des 
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droits ,  lorfque  ,  faute  par  l'adjudicataire  d'avoir, 
rempli  cette  condition  ,  on  procède  a  une  fé- 
conde adjudication,  la  première  eft  réfolue  par. 
une  claufe  inhérente  au  contrat  ;  conféquemment 
point  de  locis  &  ventes. 

Cette  confequtnee  feroit  ûr.s  réplique  ,  û  la 
régie  n'étoit  modifiée  par  aucune  exception; 
mais ,  pour  que  le  défaut  cle  payement  du  prix 
opère  une  îéloiution  abfolue  ,  telle  qu'elle  doit 
être  pour  emporter  l'exemption  des  droits  fei- 
,  on  exige  le  concours  de  deux  cir- 


conltances. 


i°  Que  le  contrat  foit  refolu  purement  & 
fimplement  mero  diftraâu,  difent  les  auteurs, 
c'eft-à-dire  que  la  refolution  fe  fane  fans  nou- 
veau prix,  fans  aucune  efpsce  de  condition  :,  on 
va  même  plus  loin  ,  il  faut  que  l'acquéreur  rende 
les  fruits  qu'il  a  perçus  ,  le  vendeur  ,  les  inté- 
rêts qu'il  a  touches ,  ou  du  moins  que  l'acle  en 
renferme  une  compenfation  ;  en  un  mot ,  que  la 
rentrée  du  vendeur  dans  fa  choie,  ne  laifïè  fub- 
lifter  aucune  trace  de  la  convention  primitive. 

2°  Lors  même  que  la  refolution  eft  ainfî 
pure  &  iimple ,  on  exige  en  outre  quelle  foie 
faite  dans  un  bref  intervalle  ,  ex  modico  inter-* 
vallo  :  «  Lorfque  j'ai  dit  que  ,  quand  le  prix  a 
»  été  payable  comptant  ,  &  qu'il  n'a  pas  été 
»  payé  ,  ii  n  eft  pas  dû  de  lods  même  par  le 
»  contrat:;  cela  foufrre  une  exception,  lorfque 
»  le  vendeur  a  Jaiffé  l'acquéreur  jouir  paifible- 
»  ment  pendant  un  intervalle  affez  long  ,  paies 
»  qu'alors  il  eft  cenfe  avoir  abandonné  la  rigueur 
»  de  la  première  ftipulation  &  avoir  tacitem  ne 
»  accordé  un  terme».  L'annotateur  de  Boutaric, 
chapitre  des  lods  ,  (j,  12, 
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La  régie  &  fes  modifications  àinlî  connues  , 
(I  l'on  jette  une  deuxième  fois  les  yeux  fur  les 
arrêts  dont  la  discordance  avoit  frappé  au  pre- 
mier coup  d'œil ,  on  voit  que  cette  variété  n'eft 
qu'apparente  &  qu'elle  fe  concilie  par  le  fait. 

Lorfqu'immédiatement  après  l'expiration  des 
délais  donnes  pour  confîgner  ,  &  avant  même 
que  l'adjudicataire  ait  pris  pofïeftion  de  l'im- 
meuble ,  les  créanciers  font  revendre  a  fa  folle 
enchère  ,  alors  il  n'eft  dû  qu'un  feul  droit  au 
feigneur ,  parce  que  la  première  vente  eft  con- 
fédérée comme  nulle ,  &  qu'effectivement  elle 
n'a  pas  produit  une  véritable  mutation.  Tel  eft 
le  motif  de  l'affranchiiTement. 

Mais  il  eft  clair  que  ce  motif  eft  fans  appli- 
cation ,  lorfque  les  créanciers  ont  gardé  le  fi- 
lence  pendant  plufîeurs  années  ,  &  que ,  profi- 
tant de  leur  facilité  ,  l'adjudicataire  s'eft  mis 
en  poiTefîion,  &  a  joui  dans  cet  intervalle  en 
vrai  propriétaire  :,  il  eft  alors  impoflible  de  dire 
qu'il  n'y  a  pas  eu  de  mutation,  puifque  l'adju- 
dicataire a  fait  tous  les  actes  de  propriété. 

Telle  eft  l'efpèce  d'un  arrêt  de  1608,  rap- 
porté par  Brodeau  ^  cet  arrêt  adjuge  deux  droits 
de  lods  au  feigneur  ,  parce  que  les  créanciers 
avoient  laifTé  l'adjudicataire  jouir  pendant  dix 
années. 

C'eft  également  l'opinion  de  Poquet  de  Li- 
vonière  :  après  avoir  dit  que  l'adjudication  eft 
anéantie  par  la  folle  enchère  ,  &  avoir  conclu 
que  pour  les  deux  ventes  il  n'eft  dû  qu'un  droit 
au  feigneur  ,  cet  auteur  modifie  fa  décifion  en 
ces  termes  :  «  Je  conviens  néanmoins  qu'il  fe- 
3)  roit  jufte  de  donner  deux  droits  au  feigneur  , 
»  fi  le  premier  adjudicataire   étoit    rentré   en 
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»  pofTefîion  des  chofes  adjugées  ,  en  avoît  joui.,? 
»  car,  en  ce  cas,  la  première  adjudication  a 
»  eu  fon  effet  &  a  produit  une  vraie  muta- 
»   tion. 

On  trouve  encore  une  très-bonne  preuve  de 
cette  vérité  dans  la  jurifprudence  du  confeil , 
relativement  au  centième  denier.  »  Si  le  premier 
»  adjudicataire  ,  dit  l'auteur  du  dictionnaire 
»  des  domaines  (  verbo  adjudication)  a  été  pro- 
»  priétaire  &  qu'il  ait  joui,  il  eft  inconteftable- 
»  ment  dû  deux  droits  de  centième  denier  ». 
Cet  auteur  rapporte  enfuite  plulieurs  arrêts  du 
confeil  qui  l'ont  ainfî  jugée. 

RAPPEL  A  SUCCESSION.  Page  zz3 , 
après  la  ligne  on^e ,  ajoute^. 

Remarquez  cependant  que  cette  règle  n'a 
lieu  qu'autant  que  le  teftateur  a  fait  un  legs  ex- 
près ;  car  s'il  s'étoit  borné  à  un  Rappel  ,  fa 
difpofition  nulle  comme  telle  ,  ne  vaudroit  pas 
comme  legs.  C'eft  ce  qui  a  été  jugé  récemment 
dans   l'efpèce  fuivante. 

Hélène-Julienne  Delon ,  fit  fon  teftament 
le  premier  Janvier  1766. 

Il  fuffit  d'en  rappeler  deux  difpofîtions. 

La  première  eft   conçue  en  ces  termes  : 

»  Et  pour  le  furplus  de  mes  autres  Biens 
»  mobiliers  ou  immobiliers  ,  acquêts  ou  con- 
»  quêts  ,  à  l'exception  de  mes  propres  quiap- 
»  partiendront  à  mes  héritiers  les  plus  proches  ; 
»  je  les  donne  &  lègue  a  Marie-Louife- Jeanne 
»  Delon  ma  parente  &  ma  bonne  amie  ,  que 
»  j'inftitue  à  cet  effet  pour  ma  légataire  uni- 
»  verfelle  ». 

Voici  la  féconde  difpofition  : 
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»  Mon  intention  eft  que  les  enfans  du  feu 
»  fîeur  Boyer  ,  marchand  à  Loret  ,  héritent  de 
»  moi  avec  mes  autres  héritiers  ,  à  l'erret  de 
»  quoi  je  les  rappelle  par  mon  préfent  tefta- 
>■>   ment   ». 

Après  la  mort  de  la  teftatrice ,  les  mineurs 
Boyer  quiavoient  été  rappelés,  affiliés  de  leur 
tuteur  ,  ont  formé  au  bailliage  de  Nemours , 
une  demande  en  partage  contre  le  fieur  Marc  , 
héritier  de  la  légataire. 

Ils  ont  été  déboutés  de  leur  demande.  Appel 
delà    fentence  à  la  cour. 

M.  l'avocat  général  d'Aguelfeau  ,  qui  a  porté 
la  parole  dans  cette  caufe  ,  a  obfervé  que  «  la 
»  loi  municipale  des  parties  n'admet  point  la 
»  repréfentation  en  ligne  collatérale,  à  moins 
»  que  les  parties  n'y  confentent.  Repréfentation, 
»  dit  l'article  8  du  chapitre  15  ,  n'a  point 
x>  de  lieu  en  fuccejfwn  de  ligne  collatérale , 
»  finon  au  confentement  de  tous  ceux  qui  y 
»   ont  intérêt. 

»  Mais  elle  ne  proferît  point  le  Rappel ,  nom- 
»  mément ,  &  ce  moyen  répare  le  défaut  de 
»   repréfentation. 

»  Le  Rappel  produit  deux  e!Tets  :  fi  les  rap— 
r>  pelés  font  intra  terminos  juris  ,  ils  viennent 
»   comme  héritiers. 

»  S'ils  font  au  contraire  extra  terminos  juris , 
»  ils  ne  viennent  que  comme  légataires ,  jure 
»   legati  tantîim. 

»  Dans  l'efpèce  ,  il  eft  convenu  que  les 
»  mineurs  Boyer  font  rappelés,  extra  termi- 
»  nos  juris. 

»  Ces  premiers  principes  pofés ,  les  difficiuV 
»  tes  difpar aillent» 
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s  Le  rappel  répare  le  défaut  de  repréfentation  : 
»  la  repréfentation  dans  la  coutume  de  Montar- 
»  gis ,  ne  peut  avoir  lieu  fans  le  confentement  des 
»  parties  intérelfées  ,  il  en  faut  donc  dire  autant 
»  du  rappel.  Or  il  n'y  a  pas  dans  l'efpèce  le  con- 
»   fentement  requis  par  la  coutume. 

»  Mais ,  ont  dit  les  mineurs  Boyer ,  d'anrès 
»  tous  les  auteurs  &  la  jurifprudence  de  la  cour  , 
»  le  confentement  n'eft  requis  que  pour  faire 
»  venir  les  rappelés  à  la  fuccelfion  comme  héri- 
»  tiers  ;  il  eft  inutile  pour  donner  au  rappel 
»   l'effet  d'un  legs. 

y>  D'abord  le  rappel  fait ,  extra  ttrminos 
»  juris  ,  ne  peut  jamais  produire  que  l'effet 
»  d'un  legs.  Or ,  la  coutume  de  Montargis  exige 
y>  le  confentement  des  parties  intereffées ,  pour 
»  opérer  la  repréfentation  dont  le  rappel  eft 
«  l'équivalent  }  il  faut  donc  conclure  à  Paris  , 
»  qu'elle  exige  ce  même  confentement  pour 
»   donner   au  rappel  l'effet  d'un  legs. 

»  Ricard fembleêtre  d'unavis  contraire }  mais 
»  fon  opinion  ifolée  &  combattue  par  une 
»  foule  d'autres  auteurs  célèbres ,  tels  que  Bro- 
»  deau  ,  le  Brun  ,  Rouffeaude  la  Combe,  &c. 
»  &  fur-tout  par  le  texte  &  l'efprit  de  la  cou- 
y>  tume ,  ne  paroît  pas  devoir  déterminer  les 
»   fuffrages  en  fa  faveur. 

»  Les  mineurs  Boyer  ont  cité  deux  arrêts  \ 
»  mais  ils  n'ont  pas  été  rendu  dans  des  cou- 
»  tûmes  qui  exigent  le  confentement  des  parties 
»  intereffées  ;  ils  l'ont  été  dans  des  coutumes 
»  locales  de  celle  de  Blois ,  qui  ne  contiennent 
»  point  de  difpofitions  femblables  à  celle  de 
»   Montargis. 

»   Si  la  teftatrice  avoit  fait  un  legs  aux  mineurs 
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»  Boyer  ,  ce  legs  feroit  valable  fans  le  confen- 
5?  tement  de  fes  héritiers  ;  mais  elle  ne  l'a  pas 
»   fait. 

»  Voici  Tordre  de  fes  difpofitions  :  après 
»  plufieurs  legs  particuliers ,  elle  difpofe  de  tous 
>•>  fes  acquêts  &  conquéts  au  profit  de  la  demoi- 
y>   felle  Delon. 

»  Enfuite ,  par  un  codicile  ,  elle  rappelle  les 
3)  mineurs  Boyer,  pour  iuccéder  à  fes  propres 
»   avec  fes  autres  héritiers. 

»  Ce  rappel  eft-il  valable  fans  le  confentement 
»  des  parties  intéreiTces  ?  Voilà  toujours  où  la 
»   vérité  des  principes  force  de  revenir. 

»  Sans  doute  la  caufe  des  mineurs  eft  favo- 
»  rable  ,  l'intention  de  la  teftatrice  paroît  avoir 
»  été  de  leur  lailfer  une  part  de  foç  hérédité. 

»  Mais  enfin  ,  la  loi  exifte  ,  &  on  ne  peut 
5>   qu'en  réclamer  l'exécution. 

»  On  a  cité  la  note  de  Dumoulin  ,  fur  l'arti- 
>)  cle  6  d'une  coutume  locale  de  Blois.  Ce  ju- 
»  rifconfu'lte  ,  il  eft  vrai ,  foutient  dans  cette 
:»  note,  que  le  rappel  dans  une  coutume  qui 
a  ne  l'admet  pas  ,  a  au  moins  l'effet  d'un  legs , 
»  mais  il,  ne  dit  pas  dans  cet  endroit  ni  dans  au- 
»  cun  de  fes  écrits,  que  dans  une  coutume  où 
si  la  représentation  ne  peut  avoir  lieu  fans  le 
»  confentement  des  parties  intérefîees ,  ce  con- 
»  fentement  ne  foie  pas  néceflaire  ». 

Ainfi  a  parlé  M.  l'avocat  général,  &  fur  fes 
conclurions  il  eft  intervenu  le  z  Juillet  178 1  , 
arrêt  qui  a  confirmé  la  fentenec. 

RAPPORT  A  LOI.  Page  342  ,  ligne  1  o  , 
fupprime^  encore  ainfi  que  les  lignes  11  à  16 > 
&  jul  p.'ctne^-y  ce  qui  juit  : 

Encore  a-t-il  paru  alors  qu'il  falloit ,  pour 
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y  parvenir,  écarter  l'ordonnance  de  1 7  3  ■$ ,  comms 
poitérieure  à  cette  difpofition  :  le  fieur  Doige  n'a- 
voit  ni  figné  ni  été  interpellé  de  fîgner  \  &  les 
motifs  du  parlement  femblent  infinuer  que  l'a&e 
eût  été  déclaré  nul ,  par  ce  défaut ,  fans  l'inter- 
valle qu'il  y  avoit  eu  entre  la  paflation  &  l'en- 
régiitrement  de  l'ordonnance. 

Mais  depuis ,  on  a  été  plus  loin ,  &  l'on  a 
jugé  dans  la  coutume  du  chef-lieu  de  Mons  qu'une 
condition  de  Manbournie,  genre  de  difpofition 
parfaitement  analogue  aux  Rapports  à  la  loi  dont 
ii  eft  ici  queftion ,  fuffifoit  par  elle-même ,  & 
fans  le  fecours  d'aucun  teftament ,  pour  affurer 
au  donataire  qu'elle  a  pour  objet  de  gratiner, 
l'émet  de  la  libéralité  qui  y  eft  contenue  :  voici 
mot  par  mot  la  note  qu'un  des  avocats  les  plus 
diftingués  du  parlement  de  Flandres  a  tenue 
de   cet  arrêt  le  jour  même  qu'il  l'a  vu  rendre. 

»  Suivant  l'efprit  de  l'article  24  de  l'ordon- 
»  nance  de  1 7  3  «5  ,011  plutôt ,  par  la  raifon  obfer- 
»  vée  par  M.  d'Aguefleau  ,  que  l'ordonnance  n'a 
»  pas  touché  aux  formes  locales  (  1  )  il  a  été 
a  jugé  par  arrêt  du  26  Juillet  1770  ,  au  profit 
»  du  fieur  Rofier  vifiteur  des  fermes  du  Roi  à 
y>  Maubeuge ,  contre  le  fieur  Picquery  ,  bailli 
»  du  chapitre  des  chanoinefTes  de  la  même  ville  -, 
>j  qu'une  condition  de  Manbournie  ,  autorifée 
»  par  la  coutume  du  chef^lieu  de  Mons  &  pafTée 
»  devant  les  gens  de  loi  des  lieux  ,  avec  les 
»  formalités  requifes  pour  ces  fortes  de  difpo- 
»  fïtions  ,  étoit  bonne  &  valable,  quoiqu'elle 
»   ne  fût  pas  revêtue  des   formes  des  donations 

(I)  Voyez  la  lettre  de  M.  d'Aguefleau  dont  il  eft 
parlé  à  l'article  Partage  entre  enfant. 
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»   on  difporitions  à  caufe  de  mort  réglées  par  les 
»   ordonnances  de  173 1,  &  1735. 

Cette  décifioiï  a  formé  une  jurifprudence 
confiante  -,  l'ufage  du  chef-lieu  de  Mons  &  du 
Çambrelïs ,  l'a  adoptée  univerfellement  ,  &  per- 
fonne  n'oferoit  plus  le  critiquer  aujourd'hui. 

RECEVEURS    DES    CONSIGNATIONS. 

Page  y^j. ,  api  es  la  ligne  %  3  ajoute^: 

Quelques  Receveurs  des  confignations  ,  fur  la 
fimilitude  qu'ils  voyoient  entre  les  oppofitions  à 
la  charge  defquelles  les  lettres  de  ratification 
font  fcellées ,  &  celles  qui  iubhïtoient  après  le 
fceau  des  décrets  volontaires  ,  s'étoient  crus  au- 
torités à  décerner  des  contraintes  contre  les  acqué- 
reurs dont  les  lettres  de  ratification  avoient  été 
icellées  à  la  charge  d'oppofitions ,  &  à  obliger 
ces  acquéreurs  à  eonfigner  le  prix  de  leurs  ac- 
quisitions ^  mais  le  roi  a  fait  ceffer  ces  abus  par 
une  déclaration  du  5  Septembre  1783  ,  dont 
nous  avons  rapporté  les  difpoftions  à  l'article 
Opposition.  Cette  loi  détermine  le  cas  où  la 
confignation  doit  avoir  lieu  après  le  fceau  des 
lettres  de  ratification. 

RECEVEUR  GÉNÉRAL  DES  FINANCES. 

Page  zzj  ,  avant  le  pénultième  alinéa,  ajou- 

Par  un  autre  édit  du  mois  de  Mars  1784  , 
enregistré  à  la  chambre  des  comptes  le  1  Avril 
de  la  même  année  ,  le  roi  a  crée  deux  nouveaux 
offices  de  Receveurs  généraux  des  finances  de  la 
ville  de  Paris  (  1  ). 


(i)    Cet  édit  contient  les  difpofitions  Suivantes  : 
Article  premif.»     Nous  avons  créé  &  érigé y 


RECEVEUR  GÉNÉRAL  DES  F.  iij 

Par  un  autre  edit  du  mois  de  Mars  1784,  il 
a  encore  été  créé  un  office   de  Receveur  géné- 


créons  &  érigeons  en  tirre  d'offices  formés  &  héré- 
ditaires, deux  offices  de  nos  Confei  11ers  Receveurs  géné- 
raux des  finances  de  norre  bonne  villa  de  Paris,  l'un 
aura  le  titre  d'ancien  ,  l'autre  celui  d'alternatif. 

II.  Ceux  que  nous  jugerons  à  propos  de  pourvoir 
defdits  deux  offices  ,  feront  alternativement ,  d'année 
en  année,  à  compter  du  premier  janvier  dernier ,  la 
recette  de  toutes  les  importions  qui  auront  été  levées 
en  exécution  de  nos  ordres ,  dans  notre  bonne  ville 
de  Paris ,  par  les  Receveurs  particuliers  des  impositions 
de  ladite  ville  ,  &  ils  verferont  toutes  lefdites  fommes 
en  notre  tréfjr  royal  ,  dans  la  forme  &  dans  les  termec 
prefcrirs  pour  les  autres  Receveurs  généraux  de  nos 
finances,  avec  lefquels  ils  feront  corps,  comme  étant 
affimilés  au  même  régime  ,  ce  qui  portera  leur  nombre 
à  cinquante.  L'exercice  1784  &  autres  pairs,  feront 
faits  par  le  Receveur  général  ancien  ;  l'exercice  178$ 
&  autres  impairs ,  feront  faits  par  le  Receveur  général 
alternatif. 

III.  Les  deux  Receveurs  généraux  ,  créés  par  notre 
préfent  edit ,  jouiront  de  tous  les  droits,  honneurs, 
prérogatives  &  privilèges  dont  jouifTent  les  autres 
Receveurs  de  nos  finances. 

IV.  Les  fix  Receveurs  des  impofnions  de  notre 
banne  ville  de  Paris,  dont  les  offices  ont  été  créés 
par  notre  édit  du  mois  de  Janvier  177$ ,  feront  confervés 
fous  le  titre  ce  Receveurs  particuliers  défaites  impor- 
tions ;  ils  continueront  de  faire  les  recouvremens,  ils 
jouiront  des  gages,  taxations,  exemptions  &  privilèges 
que  nous  leur  avons  accordés  par  notre  édit  du  mois 
de  Septembre  1782;  triais  à  compter  de  l'exercic? 
1784,  ils  feront  tenus  ds  remettre,  fans  délai  &  fan  s 
divertiffiement  ,  au  Receveur  général  en  exercice , 
toutes  les  fommes  qu'ils  auront  été  chargés  de  rece- 
voir pour  chaque  exercice,  en  exécution  des  rôles 
expédiés  pour  iefdits  recouvremens  ;  à  l'effet  de  quoi 
nous  avons  dérogé  &  dérogeons ,  en  tant  que  de  befoin, 


i24  RECEVEUR  GÉNÉRAL  DES  FIN. 

rai  des  finances ,  dont  les  fondions  s'étendent  fur 
la    Navarre ,  le  Béarn  ,  la  Bigorre  ,  le  pays  de 


aux  difpofuions  contraires  de  notre  déclaration  du  30 
novembre  1778 ,  &  de  notre  édit  du  mois  de  feptembre 
178a. 

V.  Voulons  qu'à  l'avenir  ,  &  à  compter  du  jour 
de  l'cnrégiftrement&  publication  de  notre  préfent  édit, 
tous  les  mémoires  &  requêtes  préfentés  par  1rs  habi- 
tans  de  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  pour  demander 
des  décharges  ou  modérations  fur  leurs  impositions  , 
foient  examinés  &  vérifiés  par  deux  maîtres  des 
requêtes  de  notre  hôtel,  que  nous  avons  nommés  à 
cet  effet,  lefquels  feront  leur  rapport,  tant  defdits 
mémoires  &  requêtes  que  de  l'examen  &  vérification 
qu'ils  en  auront  faits  ,  foit  au  Prévôt  des  marchands, 
foit  au  lieutenant  de  police  de  notredite  ville,  nos 
commiflaires ,  chacun  pour  les  parties  qui  les  con- 
cernent ,  ?fin  d'y  être  ffatué  ainn  qu'il  appartiendra. 

VI.  La  finance  de  chacun  defdits  deux  nouveaux 
offices  de  Receveurs  généraux ,  fera  &  demeurera  fixée 
à  la  fomme  de  fept  cens  mille  livres  y  qui  fera  remife 
avant  le  premier  d'octobre  prochain  en  notre  tréfor 
royal ,  par  chacun  de  ceux  que  nous  aurons  jugé  à 
propos  de  nommtr.  pour  remplir  lefdits  deux  offices. 

VII.  Ceux  qui  prêteront  leurs  deniers  pour  Pacquifi- 
tion  deîdits  offices  ,  auront  hypothèque  &  privilège 
fpécial  fur  iceux,  avant  tous  aurres  créanciers,  mais 
poftsrieurement  à  Nous,  pour  raifon  de  la  comptabilité 
defdits  deux  officiers,  qui  pourront  faire  inférer  telles 
décarations  que  de  droit  en  faveur  de  leurs  prêteurs, 
dans  les  quittances  de  leurs  finances  qu'ils  retireront 
des  gardes  de  notre  tréfor  royal. 

VIII.  Kn  cas  He  vacance  de  l'un  defdits  offices  de 
Receveurs  généraux  ,  par  mort ,  démiffion  ou  autre- 
ment ,  il  ne  fera  pas  permis  de  le  vendre  au-delà  du 
prix  de  la  finance  fixée  par  l'article  VI  ci-deflus ; 
déclarons  nulles  &  de  mil  effet  toutes  conventions 
contraires ,  voulons  qu'en  cas  de  contravention ,  le 
vendeur  fuit  condamné  à  la  reftitution  de  l'excédant 
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Soûle  ,  le  Néboufan  ,  les  quatre  vallées  d'Aure  , 
Magneval ,  BaroulTe  &:  Neltes;  le  comté  de  Foix  , 


au  profit  de  l'hôpital  des  enfans  trouvés,  &  que  l'ac- 
quéreur foit  incapable  de  pofleder  à  l'avenir  aucunes 
charges  ou  emplois  de  finance. 

IX.  Avons  accordé  &  accordons  pour  gages  à  chacun 
defdits  deux  Receveurs  généraux  ,  l'intérêt  de  la  finance 
de  leur  office  ,  à  raifon  de  cinq  pour  cent  par  an  ; 
voulons  que  fur  lefdits  gages  il  leur  foit  fait  chaque 
année  la  retenue  du  dixième  &  de  la  capitation  ,  telle 
qu'elle  fe  paye  par  nos  Receveurs  généraux  des  finan- 
ces ;  &  au  moyen  defdites  retenues ,  nous  exemptons 
lefdits  Receveurs  généraux  &  leurs  fucceffeurs  du 
centième  denier  &  du  dixième  d'amortifïement  ,  & 
nous  les  déchargeons  à  toujours  defdites  impofuions, 
&  de    toutes  autres  représentatives  ou  équivalentes. 

X.  Accordons  en  outre  auxdits  deux  Receveurs 
généraux  ,  trois  deniers  pour  livres  de  taxations  fur 
le  mentant  net  des  inipofitions ,  fans  que  lefdites 
taxations  piaffent  être  aiïl'jetties  à  aucunes  retenues 
ni  déductions  quelconques;  antorifons  lefdits  Receveurs 
généraux  à  retenir  par  leurs  mains  ,  &  à  employer 
dans  la  dépenfe  de  leurs  comptes,  le  montant  defdits 
gages  &  taxations,  tels  qu'ils  viennent  d'êrre  fixés. 

XI.  Les  Receveurs  particuliers  des  Importions  de 
notre  bonne  ville  de  Paris 3  compteront  en  notre  cham- 
bre des  comptes,  en  la  forme  &  de  la  manière  par 
nous  précédemment  ordonnées,  jufques  &  compris 
l'exercice  1783,  fans  novation.  A  compter  de  l'exercice 
I784  ,  lefdits  Receveurs  particuliers  feront  tenus  de 
rendre  corapte  ,  dans  l'année  qui  fuivra  chacun  de 
leurs  exercices,  de  toutes  leurs  recettes  &  dépenfes, 
aux  Receveurs  généraux  feulement  ;  &  au  moyen  de 
l'arrêté  defdits  comptes ,  ils  feront  &  demeureront 
pleinement  déchargés  envers  nous  ,  fans  qu'ils  aient 
befoin  de  compter  en  notre  chambre  des  comptes. 

XII.  Nos  Receveurs  généraux ,  crées  pjr  îe  préfent 
édit,  feront  tenus  de  compter  de  toutes  leurs  recettes 
&  dépenfes  en  notre  confeil ,   par  état  au  vrai ,  & 
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les  trois  Baftilles  de  Marfan  ,  Herfan  &  Gabar- 
dan ,   ie  mont  de  Marfan ,  le   pays  de  Labour 
&   ia  ville  de  Bayonne. 

La  finance  de  cet  office  a  été  fixée  à  quatre 
cent  mille  livres. 

RECEVEURS  PARTICULIERS  DES  FI- 
NANCES. Page  zzS  ,  après  la  ligne  zz  , 
ajoute?  : 


enfuiceen  notre  chambre  des  comptes  ,  dans  les  délais 
qui  avoient  été  prefcrits  pour  les  Receveurs  particu- 
liers ;  &  les  épices  des  comptes  defdites  recettes  géné- 
rales ,  feront  les  mêmes  que  nous  avions  fixées  pour 
les  comptes  des  fix  Receveurs  particuliers. 

XIII.  Les  fix  Receveurs  actuellement  pourvus,  ne 
pourront  commencer  l'exercice  17S5  ,  qu'après  avoir 
rapporté  nu  contrôleur  général  de  nos  finances  ,  les 
confentement  par  écrit  de  nos  deux  Receveurs  géné- 
raux pour  la  continuation  de  leurs  fondions.  Lefdits 
Receveurs  particuliers  feront  tenus  de  rapporter  ce 
confentement  le  premier  o&obrè  prochain  ,  faute  de 
quoi  il  fera  par  nous  pourvu  à  l'office  ou  aux  offices 
de  celui  ou  de  ceux  qui  n'y  auront  pas  fatisfait 
ledit  délai  ;  ceux  qui  à  l'avenir  voudront  obtenir  des 
provisions  de  l'un  dvfdits  offices  de  Receveurs  particu- 
liers, feront  tenus  de  nous  représenter  le  confen  renient 
defdits  deux  Receveurs  généraux ,  fefquels,  à  compter 
de  l'exercice  1785  ,  demeureront  civilement  ec  pleine- 
ment  garans  &.  réipbnfablès  envers  nous ,  du  manie- 
ment  &  de  ia  geftion  defdits  Receveurs  particuliers  ■ 
voulant  que  les  ditpofitions  de  l'edit  du  mois  d'août 
1669,  foient  exécutées  félon  leur  forme  &  teneur, 
en  ce  qui  concerne  lefdits  Receveurs  particuliers,  ce 
qu'en  conféquence  ,  à  compter  de  l'exercice  1785  , 
lefdits  Receveurs  généraux  puiffent  exercer  fur  les 
perfonnes  &  biens  defdits  Receveurs  particuliers,  les 
mêmes  droits,  privilèges  &  hypothèques  qui  nous 
appartiennent  fur  nos  officiers  comptables.  Si  donnons 
en  mandement ,  &ç. 


RECEV.  PARTICUL.  DES  FIN.  117 
On  a  remarqué  que  par  l'article  1 2  de  l'édit 
qu'on  vient  de  rapporter  ,  les  receveurs  géné- 
raux des  finances  font  civilement  garans  &  ref- 
ponfables  envers  le  roi  de  la  folvabilité  des  re- 
ceveurs particuliers.  L'étendue  de  cette  obliga- 
tion a  fait  penfer  à  fa  majefté  qu'il  étoit  de  fa 
juftice  de  donner  aux  premiers  les  moyens  de 
furveiller  la  geftion  des  féconds ,  &  de  consta- 
ter ,  à  tout  infrant  ,  la  fituation  de  ceux-ci  fur 
leurs  recouvremens,  fans  qu'il  fût  nécefTaire  de 
recourir,  pour  cela,  au  miniftère  des  officiers 
des  élections  :  elle  a  en  même  temps  jugé  qu'il 
étoit  convenable  de  rappeler  les  difpofitions  des 
anciens  réglemens  relativement  à  la  réfldence. 
que  les  receveurs  particuliers  des  finances  font 
tenus  de  faire  dans  le  chef-lieu  de  leur  élection  : 
en  conféquence  elle  a  rendu  en  fon  confeil ,  le 
19  février  1784,  un  arrêt  qui  porte  ce  qui 
fuit. 

>;  ARTICLE  PREMIER.  Les  receveurs  parti- 
»  culiers  des  finances  feront  tenus,  conformé- 
»  mcr.i'  aux  anciens  réglemens,  &z  notamment 
»  aux  difpofitions  de  l'article  2  de  l'ordonnance 
»  du  premier  juillet  1=5  (7  ,  &  à  l'article  7  de 
»  ledit  du  mois  de  décembre  17 17  ,  de  réfider 
>•>  dans  le  cher-îieu  de  leiir  élection,  &  ils  ne 
»  pourront  en  fortir  qu'en  vertu  d'un  congé, 
>»  qui  ne  pourra  leur  être  accordé  que  fur  le 
»  confentement  par  écrit  du  receveur  général 
»  ou  des  receveurs  généraux  des  finances  de  la 
»  généralité ,  fï  le  receveur  particulier  réunit  les 
»   deux  exercices. 

»  II.  Les  receveurs  généraux  des  finances  des 
»  généralité  de  pays  d'élections  &  de  pays  con- 
»  quis ,  pourront  vérifier  &  contrôler ,  toutes 


n8    RECEV.  PARTICUL.  DES  FIN. 

»  les  fois  qu'ils  le  jugeront  néceffaire ,  foit  par 
»  eux-mêmes ,  foit  par  un  fondé  de  leur  procu- 
»  ration ,  la  fituation  des  receveurs  particuliers 
»  des  finances  de  leur  généralité ,  fur  leurs  re- 
•»  couvremens  ;  &  les  procès-verbaux  defdites 
»  vérifications  feront  remis  au  Confeil  par  les 
»  receveurs  généraux.  Enjoint  en  conféquence  fa 
»  majefté  auxdits  receveurs  particuliers  d'ouvrir 
»  leurs  caiiïes ,  &  de  repréienter ,  à  la  première 
»  réquifîtion  ,  foit  auxdits  receveurs  généraux  , 
»  foit  à  celui  qui  ie  préfentera  muni  de  leur 
»  procuration  ,  les  rcgiflres ,  journaux  ,  fom- 
»  miers,  &  toutes  autres  pièces  fervant  ou  re- 
»  latives  auxdits  recouvremens ,  à  peine  par  les 
»  receveurs  particuliers  qui  refuieroient  de  le 
»  faire  ,  d'être  deftitués  de  leurs  offices ,  aux- 
»   quels  il  fera  alors  pourvu  par  fa  majerté.    v  . 

»  III.  Les  receveurs  généraux  ou  leurs  fondés 
»  de  procurations ,  pourront  également  fe  faire 
»  repréfenter  par  les  collecteurs  &  autres  pré- 
»  polés ,  tant  pour  le  recouvrement  des  impo- 
>>  lirions  ordinaires ,  que  pour  celui  des  ving- 
»  tièmes ,  les  quittances  délivrées  par  lefdits 
»  receveurs  particuliers  ,  pour  être  lefditcs 
»  quittances  comparées  avec  les  enregiitremens 
»  de  recette  ,  faits  fur  les  regiftres  ,  journaux 
».  &  fommiers  defdits  receveurs  particuliers. 

»  IV.  Lorfqu'un  receveur  particulier  aura 
»  obtenu  un  congé  fur  le  conientement  du  re- 
»  ceveur  .général ,  ainfl  qu'il  eft  ordonne  par 
»  l'article  premier  ci  -  défi  us ,  la  recette  fera 
»  continuée  &  fuivie  ,  foit  par  le  fondé  de  pro- 
»  curation  du  receveur  particulier ,  à  la  charge 
»  qu'il  fera  agréé  par  le  receveur  général  ,  qui 
»  fera  garant  de  fa  geftion,  foit  par  le  fondé  de 

procuration. 
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t-  procuration  du  receveur  général  ,  fi  ce  der- 
»  nier  le  jugeoit  à  propos  ,  relativement  à  la 
r>  durée  de  i'abfence  du  receveur  particulier,  ou 
»  par  d'autres  motifs. 

»  V.  Dans  le  cas  de  décès  d'un  receveur  par- 
»  ticulier  ,  la  recette  fera  pareillement  conti- 
>■>  nuée  pnr  un  Fondé  de  procuration  du  receveur 
»  général  ou  des  receveurs  généraux  de  la  gérié- 
»  ralité  ,  fi  le  receveur  réunit  les  deux  exer- 
»  cices,  lequel  fonde  de  procuration  fera  tenu, 
»  dans  ledit  cas  ,  de  faite  enrcgiîtrer  fa  pro- 
»  curation  dans  la  ferme  ordihaiie,  &  lefdîts 
»  receveurs  généraux  demeureront  civilement 
»  &  pleinement  garans  de  Ion  maniment  &  de 
»   fa  folvabiiité. 

»  VI.  Mande  &  ordonne  fa  majeflé  aux  fleurs 
»  intendans  &  commis  aires  départis  dans  les 
•  tes  de  pays  d'electiorts  &  de  pays  con- 
>>  gais  ,  de  tenii  la  main  a  l'exécution  du  pré- 
»  lent  arrêt ,  cul  fera  exécute  nonobstant 
»  ewpècheraens  genei  alemeht  queiconqu-es,  pour 
»  lefquels  ne  fera  différé ,  &  aont  fi  aucuns  in- 
»  terviennent ,  la  majeitc  fe  referve  &  à  fon 
»  conftii  là  connoiiiànce  ,  ainfi  que  de  toutes 
59  les  c ont ei tarions  que  l'exécution  dudit  arrêt 
>>  pouiroit  faire  nakre  par  la  fuite  ,  icelîe  in- 
»  terdifanr  à  toutes  l'es  cours  &  autres  juges, 
h  Fait,  fce. 

RÉCOMPENSE.  Page  *o}  ,  ligne  1 7  ,  fïtp- 
primc^  la,  aind  que  le  rejle  de  laphrafe  &  Jubf- 
iituc\y  ce  qui  fuit  : 

En  admettant  cette  même  opinion  ,  il  eft 
encore  inconteftable  que  l'action  de  récompenfe 
due  entre  conjoints  pour  le  rachat  d'une  rente. 

Suppléait    Tome  XVII»  I 
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tombe  dans  le  don  mutuel  foit  activement ,  (bit 
paillvernci'it.  C'eit  ce  qui  a  été  jugé  dans  la  cou- 
tume du  Grand  Perche ,  par  deux  arrêts  dont  il 
ell  fait  mention  dans  les  obfervations  de  Boul- 
enois fur .  Rodembuig  ,  tome  I,  pages  810 
ck  S12. 

Par  le  premier  „  du  27  juillet  1724 ,  le  parle- 
ment a  infirme  une  lentence  des  requêtes  du 
palais  du  22  avril  1718,  par  laquelle  il  étoit 
ci  i c  qu'une  rente  de  45  liv.  9  1qus;  6  den.  ra- 
c.-tee  par  un  fieur  Gobillun  ,  domicilié  à  Mor- 
tagne  ,  appartiendroit  à  la  veuve  pour  moitié 
comme  acquêt,  &  que  l'autre  moitié  lui  feroit 
continuée  pendant  la  durce  de  Ion  don  mutuel: 
en  conféqutnee  a  déclaré  cette  rente  confufe 
dans  la  perfonne  de  la  veuve,  comme  donataire 
mutuelle. 

Le  fécond  arrêt,  qui  elt  du  6  juillet  1717  •> 
confirme  une  fenttnce  arbitrale  rendue  fur  les 
lieux. 

Dans  le  cas  où  le. conjoint  fujet  à  l'action  de 
récompenfe,  continue  la  moitié  de  la  rente  au 
profit  des  héritiers  de  l'autre  conjoint ,  que  de- 
viennent les  hypothèques  qui  aflecloient  la  rente 
rembourfée  pendant  le  mariage  ?  Il  ell  clair  , 
d'après  ce  que  nous  avons  dit ,  que  ces  hypothè- 
ques s'éteignent  dans  l'opinion  de  ceux  qui  ne 
regardent  pas  comme  un  véritable  conquét ,  le 
rachat  d'une  rente  due  par  l'un  des  conjoints. 
Mais  que  doit-on  décider,  &c. 

RECORS.  Page  273  ,  avant  le  dernier  ali- 
néa ,  ajoute-^: 

Un  arrêt  du  parlement  de  Nancy  du  mois 
d'août  1764  concernant  les  fonctions  des  huif- 
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fiers  de  la  Lorraine  &  au  Bai  rois  non-mou- 
vant, «  ordonne  que  pour  les  exploit  ■., 
»  feront  a  la  campagne  &  ou  l'alhnance  des 
»  Recors  (era  néceiiaire  ,  ils  feront  tenus  d'en 
»  prendre  fur  les  lieux  ou  ffi  $&3à  l'exploit ,  s'il 
»  le  peut ,  finon  dans  les  lieux  les  plus  voiiins , 
»  fous  telles  peines  que  de  droic  ». 
j 

REGRÈS.  Pzgt  s1 5  ■*  ^r^  Ie  trw^xmi, 
alinéa ,  ajoute\_: 

Une  demande  en  Regrès  ,  formée  relative- 
ment à  la  vente  d'un  office  royal ,  eft-elle  admif- 
iible  qu-nd  le  titulaire  a  préalablement  tenté  la 
voie  extraordinaire  contre  cette  vente  ?  Cette 
queiiion  a  été  agitée  au  parlement  de  Paris ,  dans 
l'efpèce  fuivante  : 

Le  iîeur  Jeudi  avoit  acheté  en  janvier  ij"/^  , 
l'office  de 'greffier  de  la  prévôté  royale  de  Bar- 
fur-Aube  :  comme  il  demeurait  dans  un  village 
voifin  ,  difbnt  de  trois  lieues  de  la  ville  de  Bar- 
fur-Aube ,  &  qu'il  ne  vouloit  pas  fe  déplacer 
pour  venir  les  jours  d'audience  remplir  les  loue- 
rions de  fon  olnce  ,  il  fe  détermina  à  prendre 
un  commis;  &  le  23  avril  177^  il  palfa  bail 
ou  commiiîion  au  lieur  Grammaire  pour  douze 
ans,  avec  300  livres  d'appointemens ,  &  iiipu- 
lation  de  préférence  en  cas  de  vente  de  l'oflice , 
ou  3000  livres  d'indemnité*  Les  parties  bientôt: 
mécontentes  des  conditions  de  cet  engagement , 
le  réfllièrent  le  21  octobre  de  la  même  année;  il 
fut  paffé  un  autre  aâe  entre  les  mêmes  parties, 
que  le  fieur  Jeudi  a  prétendu  n'être  qu'un  nou- 
veau bail  du  même  grefîe  fous  d'autres  condi- 
tions ,  &  que  Grammaire ,  au  contraire  ,  a  fou-* 
tenu  être  une  véritable  vente  de  l'office  de  gref* 
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fier  ,  pour  le  prix  &  fomme  de  «5000  livres.  La 
différente  opinion  des  parties  fur  cet  acte  a  donné 
lieu  à  un  procès  criminel  intenté  par  Jeudi , 
dans  lequel  il  a  foutenu  que  Grammaire  avoit 
fnbftitué  au  bail  du  greffe  un  acte  de  vente  dudit 
office  :  une  fentence  des  premiers  juges  avoit 
même  déclare  Grammaire  coupable  de  la  Hip- 
poiîtion  d'actes,  ce  prononce  différentes  peines 
contre  lui*,  mais  iur  l'appel  de  cette  fentence, 
un  arrêt  de  tournclle  du  6  octobre  1781  ,  a  in- 
firmé la  fentence  ;  a  déchargé  Grammaire  de 
l'accufation  contre  lui  intentée,  &:  des  condam- 
nons contre  lui  prononcées;  ordonné  l'exécution 
de  l'acte  de  vente  du  21  octobre  1775  ,  &  a  con- 
damné Jeudi  à  i'o  livres  de  dommages  &  inté- 
rêts ,  &  aux  dépens. 

Le  procès  criminel  ayant  été  ainfi  terminé  '■! 
Jeudi  a  formé  ,  le  24  décembre  fuivant ,  une* 
demande  en  Regrès  de  fon  office  de  greffier , 
vendu,  fuivant  l'acte  du  21  octobre  177$,  an 
fieur  Grammaire ,  pour  le  prix  &  fomme  de  5000 
livres  :  fur  cette  demande  évoquée  à  la  cour  par 
arrêt  du  28  décembre  178 1  ,  &  fur  celle  de 
Grammaire  a  fin  d'exercice  provifoire ,  un  pre- 
mier arrêt  du  8  février  1782 ,  a  renvoyé  les  par- 
ties à  l'audience.  Un  fécond  arrêt ,  du  27  avril 
1782,  a  ordonné  un  délibéré-,  enfin,  un  troi- 
fième ,  du  6  feptembre  1782,  a  appointé  les 
parties  en  droit  &  joint.  L'affaire  a  été  inl- 
truite  par  écrit  &  dans  des  mémoires  impri- 
més. 

M.  Féval  a  défendu  le  fieur  Grammaire  ,  & 
a  foutenu  que  le  fieur  Jeudi  étoit  non-recevable 
dans  fa  demande  en  Regrès,  par  plufieurs  raifons  -, 
1  ° ,  parce  que  de  différentes  voie*  ouvertes  pour 
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faire  anéantir  l'acte  de  vente ,  ayant  préféré  la 
voie  la  plus  rigoureufe  ,  l'action  criminelle ,  & 
l'ayant  epuiiee ,  il  ne  pouvoir  plus  fe  pourvoir 
par  la  voie  civile  ,  fuivant  la  régie  non  bis  in 
idem  :  autrement  un  tel  Regrès  ieroit  une  véri- 
table voie  de  rétractation  contre  l'arrêt  définitif , 
par  laquelle  on  propoferoit  de  nouveau  à  la  cour 
d'annuller  l'acte  dont  elle  a  déjà  ordonné  l'éxe- 
cution par  l'arrêt  du  6  octobre  1781. 

2°.  Parce  qu'il  ert  de  principe  que  le  Regrès, 
doit  s'exercer  rébus  integris  ,  &  non  pas  après 
lept  ans  de  la  vente  d'un  office,  &  après  avoir 
fait  efîuyer  à  l'acquéreur  tout,  le  feu  d'un  procès- 
criminel ,  l'ignominie  d'un  premier  jugement 
ilétriiTant  ,  &  des  frais  confidérabîes  ;  que  le- 
Regrès  n'a  été  admis  qu'en  faveur  d'officiers  an- 
ciens qui  ont  bien  mérité  de  la  juftice  &  du 
public }  que  Jeudi ,  n'ayant  jamais  exerce  ,  ne 
peut  réclamer  ce  privilège  ,  fur-tout  lorfqu'il  efr 
notoire  que  ce  n'en1  pas  pour  exercer  par  lui- 
même  ,  que  le  vendeur  veut  rentrer  dans  fon 
office;  que  d'ailleurs  les  offices  domaniaux,  tels 
qu'un  grelie  ,  ne  {ont  pas  fujets  au  Regrès,  ainiv 
qu'il  aété  jugé  par  arrêt  du  30  janvier  1613  ,  rap- 
porté par  Bardet. 

30.  Enfin,  par  raîfon  du  défaut  d'intérêt  de 
Jeudi  y.  qui  a  vendu  Ion  office  toute  fa  valeur,  & 
qui ,  en  évinçant  fon  acquéreur  ,  devroit  être 
condamne  lui-même  a  des  dommages-intérêts 
coniidérables ,  &  qui  ne  pourroient  être  moin- 
dres de  6000  livres  ,  peine  du  dédit  convenu  dans 
fade  de  vente. 

M.  Charpentier  deBeaumont ,  qui  a  défendu  le 
Heur  Jeudi ,  a  confidére  le  Regrès  comme  une 
voie  de  droit  autorifée  par  une  loi  du  royaume  , 
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par  la  déclaration  du  19  avril  1738  ,  &  par  la 
jurifprudence  la  plus  conitante,  fuivant  laquelle 
tout  officier  royal  qui  a  vendu  fon  office  peut , 
avant  l'inftallation  cie  racquereur ,  demander  à 
y  être  conférée  &  maintenu  ,  &  empêcher  fon 
acquéreur  d'obtenir  des  provifions  \  ie  Regrès  eft 
même  en  pareil  cas  II  favorable ,  que  par  un 
arrêt  du  2  feptembie  17 10  ,  rendu  a  la  deuxième 
chambre  des  enquêtes  ,  il  a  été  jugé  qu'on  ne 
pouvoit  pas  renoncer  au  Regrès  directement  ni 
indirectement  par  le  contrat  de  vente  d'un  of- 
fice, M.  Charpentier  de  Beaumont  a  auiïi  fou- 
tenu  que  la  voie  criminelle,  prife  d'abord  par 
Jeudi  contre  l'acte  de  vente  de  fon  office  ,  n'a- 
voit  pu  préjudiciel-  à  l'action  en  Regrès  ,  parce 
qu'il  foutenoit  d'abord  qu  il  n'y  avoit  jamais  eu 
de  fa  part  de  vente  de  fon  office  ,  &  que  l'acte 
qui  lui  étoit  oppofé  étoit  faux  &  fuppoié  \  mais 
depuis  que  la  juitice  en  a  décidé  autrement  « 
ordonné  l'exécution  de  Tact:  de  vente  ,  ce  n'eft 
qu'en  ce  moment  qu'il  a  pu  &:  du  exercer  fon 
Regrès;  &  fon  action,  loin  d'être  une  demande 
en  rétractation  d'arrêt,  en  eft  au  contraire  une  re- 
connoifTance  &  une  exécution  précife  \  il  a  aulîi 
écarté  le  moyen  qu'on  vouloit  faire  valoir  du 
long  délai  que  Jeudi  avoit  mis  entre  la  vente 
&  le  Regrès,  en  Soutenant  qu'il  n'avou  pu  f in- 
tenter avant  le  jugement  du  procès-criminel  ; 
que  d'ailleurs,  il  n'y  avoit  aucun  délai  fatal  pour 
l'intenter,  qu'on  étoit  toujours  recevablc  j 
la  réception  de  l'officier.  Ainll  jugé  par  ai 
juillet  1769  ,  rendu  fur  les  çonclufio 
Séguicr  ,  rapporté  par  Denifart  ,  1 
admis  un  Regrès,  quoique  l'Hfciqui 
information  de  vie  ce  mœurs,  eût  çtc 
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faire  fes  vifites,  6:  que  le  jour  de  fa  réception 
eût  été  indique;  il  a  répondu  au  moyen  réful- 
tant,  difoit-on  ,  de  ce  que  les  offices  dom.i- 
niaux  ne  font  pas  fujets  au  Regrès,  par  le  fen-. 
timent  de  Bouijon  &  de  Denilart ,  qui  penfenr. 
qu'on  l'admet  lui-  les  offices  do  procureurs  ,  de 
notaires,  de  greffiers,  d'huilliers ,  même  fur  les. 
offices  domaniaux  ,  &  ceux  fur  les  ports  ;  enfin  , 
il  a  cité  un  arrêt  du  19  juillet  1710,  qui  Va 
admis  pour  un  office  de  fecrétaire  du  roi. 

A  Pégàrd  de  la  demande  en  dommages  &  in- 
térêts  que  l'acquéreur  prétendoit  en  cas  d 'évic- 
tion ,  AT.  Charpentier  de  Beaumont  a  prouvé 
qu'il  n'en  étoit  pas  dû:  &  que  cela  avoit  été 
aînfi  jugé  par  plusieurs  arrêts;  i1'.  du  21  janvier 
16^9,  rapporte  au  fécond  volume  du  journal 
des  audiences;  i°.  du  21  juillet  1704.  ,•  rendu 
fur  les  concluions  de  M.  Portail  ,  lors  duquel 
ce  magiilrat  pofa  cette  maxime ,  que  i'aclion  m 
Regrcs  eït  toujours  inhérente  au  contrai' 
vente,  &  qu'ii  r/'eii  dû  que  le-rembourfemcnt  de 
ce  que  l'acquéreur  peut  avoir  payé  ou  deper. 
Arrêts  de  BriVon. 

Enfin,  arrêt  du  5  mars  1784,  rendu  a  la 
tournelîe  ,  au  rapport  de  M.  de  Saint-Alban  ,  qui 
admet  Jeudi  au  Regrès  ,  en  payant ,  félon  jfes 
offres,  les  frais  bien  &  légitimement  faits  prtr 
Grammaire ,  antérieurs  à  la  demande  en  B.egr§g  5 
ordonne  que  les  minutes  &  les  emoiumens  du 
greffe  lui  feront  remis  ;  condamne  Gram~ 
maire  aux  dépens  faits  depuis  la  demande  en 
Regrès*,  fur  le  lurplus  des  demandes  des  parties, 
les  met  hors  de  cour. 

RELIGIONNAIRES.  Page  3qz  rJùp&mPL 
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la  quinzième  ligne  &  le  rcjic  de  la. page  ,  exc-epté 
tes  quatre  dernières  lignes,  &Ju7if/ituej-y  ce  qui 

On  ne  voit  pas  m$  cette  déclaration  ait  ete 
ênregilïrée  :  mais  le  parlement  de  Paris  a  jugé 
en  conformité  par  ai  rot  du  premier  feptembre 
,  rendu  dans  i'eipece  fuivante.  La  baron- 
nie  de  Pecquigny ,  fituée  en  Picardie  dans  le 
diocèfe  d'Amiens,  à  laquelle  eil  attaché  le  droit 
de  patronage  ou  de  collation  laïque,  des  digni- 
:  prébendes  du  chapitre  de  Pecquigny  , 
ayant  été  acquife  par  le  fleur  Calmer  ,  qui  n'efL 
r>a;  catholique  ,  il  conféra  la  dignité  de  tréforier 
ce  ce  chapitre  à  un  fu  jet ,  c'-:  M.  Icvêque  d'A- 
miens conféra  la  même  dignité  à  un  autre 
fujet ,  fur  le  fondement  qu'il  falioit  être  catho- 
lique pour  exercer  le  droit  de  collation  d'un, 
bénéfice.  L'arrêt  cite  a  maintenu  l'Abbé  H'cquet 
pourvu  par  M.  l'évêquc  d'Amiens. 

La  jurifprudence  du  confeileic  aum  conforme 
à  la  déclaration  de  1656 


ligne. 

REMÈDE,  Page  3S/h  agfa  la  ligne  14.  x 

Le  roi  ayant  établi  par  lettres  patentes  du 
mois  d'août  1778  .  une  société  royale  de  méde- 
cine dont  nous  parlons  à  l'article  MBDECIN  ,  il 
a  attribué  à  cette  société  l'examen  des  Remèdes 
nouveaux  ,  tant  internes  qu'externes  ;  mais  pour 
faire  connoître  plus  particulièrement  ce  qui  doit 
çtre  obfervé  relativement  à  l'examen  &  appro- 
bation de  ces  Remèdes ,  fa  majeflé  a  rendu  en, 
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fon  confeil ,  le  <  mai  178 1 ,  un  arrêt  qui  contient 
lesdifpofitionsfuivanres: 

»  Art.  I.  La  fociété  royale  de  médecine  exa- 
r>  minera  non- feulement  tous  les  Remèdes  pour 
?>  la  diilribution  dcfquels  on  follicitera  des  bre- 
»  vêts  ou  des  lettres  patentes  auprès  du  fecré- 
»  taire  detat  ayant  le  département  de  la  maifon 
»  de  fa  majefté  ,  mais  encore  les  préparations 
»  foit  cofmétiques  ou  autres  qui  peuvent  influer 
»  fur  la  fan  té. 

»  II.  Lorfque  la  fociété  fera  requife  d'examï* 
»  ner  un  Remède  ou  une  préparation  quelcon- 
»  que ,  elle  nommera  au  moins  deux  commif-., 
»  faires  pour  en  faire  un  rapport , -d'après  la 
»  lecture  duquel  elle  délibérera  fi  le  Remède  pré-» 
»  fente  méritera  fon  approbation. 

»  III.  La  fociété  ne  portera  aucun  jugement 
a  fur  les  Remèdes  qui  lui  feront  préfentés  ,  a 
9  moins  que  I?s.  commifTaires  nommés  pour  en 
V  faire  l'examen  ne  foient  inftruits  de  leur  pré- 
»  pararion  ,  laquelle  doit  être  faite  en  leur  pré- 
»  fence.  Lcfdits  commifTaires  garderont  le  fe- 
>?  cret  fur  ces  difFérens  procédés  ,  jufqu'à  ce  que 
»  leurs  auteurs  confentent  à  ce  qu'ils  foient  ren-. 
»   dus  publics. 

»  IV.  Lorfque  la  fociété  aura  approuvé  un 
»  Remède  fournis  a  fon  examen,  elle  détermï- 
»  nerà  elle-même  fous  quelle  dénomination  par- 
»  ticulière  il  devra  être  annoncé  &  diftribué  j 
»  elle  en  indiquera  les  dofes  ,  &  dans  fon  rap-' 
>;  port  elle  expofera  les  principales  circonftan- 
»  ces  où.  ledit  Remède  pourra  être  utile ,  & 
»   celles  où  il  pourra  nuire.  Les  commifTaires» 

nommés  rechercheront  fur-tout  avec  beauw 
9  coup  de  foin  fi  des  Remèdes  énoncés  commef 
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t>  nouveaux  ne  fe  trouvent  pas  preferits  dans  quel 
»   que  difpenfaire. 

•  »  V.  Les  Remèdes  qui  feront  jugés  pouvoir 
»  être  d'une  grande  efficacité ,  feront  autorifes 
»  par  un  brevet ,  lequel  fera  expédié  d'après  une 
»  délibération  de  la  fociété  ,  conformément  à 
»  l'article  X  des  lettres  patentes  du  mois  d'août 
»  1778  ,  par  le  fecrétaire  d'état  ayant  le  dé- 
»  partement  de  la  maifon  de  fa  majefté;  mais 
»  les  préparations  cofmétiques  ou  autres ,  dont 
»  la  fociété  croira  que  la  vente  pourra  être  to- 
»  lerée,  ne  feront  distribuées  que  par  unefimple 
»  permilîion  tacite. 

»  VI.  Le  fecrétaire  de  la  fociété  ne  donnera 
»  aux  porTefTeurs  des  Remèdes  qui  auront  étc^ 
»  préfentés,  que  l'extrait  du  rapport  lu  &  ap- 
»  prouvé  dans  une  des  féances  de  la  fociété. 
»  Lefdits  pofïèiîèurs  de  Remèdes  ne  pourront 
»  imprimer  que  cet  extrait ,  fans  y  faire  aucune 
»  addition  ni  changement  ;  il  ne  leur  fera  permis 
»  d'y  ajouter  que  leur  adrefle  }  ils  feront  tenus , 
»  avant  de  le  rendre  public  ,  d'en  fournir  plu- 
»  fîeurs  exemplaires  à  la  focietc,  ^  il  leurrera 
»  défendu  de  le  faire  inférer  dans  aucuns  jour- 
»  naux  ou  papiers  publics ,  fans  fon  ayeu ,  &  fans 
»  que  l'annonce  ait  été  vifée  par  le  fecrétaire  de 
»   ladite  fociété. 

»  VII.  L'approbation  de  la  fociété  ne  devant 
«  jamais  fervir  de  prétexte  au  poiferTeur  d'un- 
t>  Remède ,  pour  le  vendre  plus  qu'il  ne  vaut  ; 
»  cette  compagnie,  dans  le  jugement  qu'elle  en 
»  portera,  &  dans  fon  rapport ,  fixera  elle-mê- 
»  me  le  prix  au-deffus  duquel  ledit  Remède  ne 
j>  pourra  être  vendu  fous  peine  de  prohibition. 

»  VIII.  Nulle  permilîion ,  brevet  ou  priv^- 
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»  lcge  ne  feront  accordes  que  pour  trois  an 

»  nées ,  parlé  lequel  temps  ils  ne  feront  d'aucune 

»  valeur  ,  a  moins   que  ,  d'après   une  nouvelle 

»  délibération  de  la  fociété  ,  ils  ne  foient  re- 

»  nouvelés  ,  fuivant    la   manière  énoncée  dans 

»  l'article  V  ci-deïïus. 

»   IX.  Lefdites  permiîïions .  brevets  ou  pri- 

»  vileges  feront  toujours  expédiés  gratis ,  fans 

»  qu'il  en  coûte  aucuns  frais  ni  dépenfes  quel- 

»  conques  aux  poiTefiéurs  defdits  Remèdes. 

»   X.  Àum-tôt  que  îa  fociété  aura  approuvé 

»  un  Remède,  &  qui!  aura  été  autorife  par  un 

n  brevet ,  fuivant  la   forme  ordinaire ,  elle  en 

in  donnera  connoiiîànce  ,  par  une  lettre  circu- 

»  laire  ,  aux  facultés  &  collèges  de   médecine 

»  dans  toutes  les  provinces  du  royaume. 

»   XI.  Les  poffefieurs  de  Remèdes    approu-, 

»  vés  pp.r  la  fociété  ,  0:  auxquels ,  d'après  la  dé- 

»  libération  de  cette   compagnie  ,  il  aura  été 

»  expédié  un    brevet    par  le    fecrétaire    o%  ft 

h  avant    le  département    de    îa  man'on    de  la 

5->  ma j  elle  .  ne  pourront  les  distribuer  dans  au- 

»  çun  endroit ,  fans  en  avoir  auparavant  prévenu 

>->  la  fociété ,  &   en  même  te-ms    les  doyens 

»  des  facultés,  collège-  ou  agrégations  de  mi- 

»  decine  établis   dans  îès  iieux  même  où  ils  fe 

»  propoferont  de  les   diftribuer  ,  &  s'il  n'y  en 

»  a  pas,  dans   les   lieux  les  plus  voifins  où  ii  y 

»  en  aura,  afin  que  h  fociété,  par  le  moyen 

»  des  chefs    des    cHfférens   corps  de    médecine 

y>  avec    Iefqueïs    elle   corr.  fpund  ,  de  fes  affo- 

»  ciés    ou     çorreTptfhHaris  ,    p-iitlent    s'afïurer 

»  que   fruits  Rerriedéis   dont    i'infpection   leur 

»  fera   confiée  .  auront  l's    qualités  nécaflàires 

»  pour  tire  livrés   au  public  ,  &  qu'ils  feront 
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»  diftribués  fuivant  la  forme  prefcrite  par  cq 

»  règlement  :  Jes  médecins  ou  chirurgiens  in- 

»  formeront  exactement   la  fociété    des    effets 

»  de  ces  différentes  préparations.  Seront  d'ail- 

»  leurs   tenus  les  poffeifeurs  defdits   Remèdes 

»  approuvés  &  autorifés  comme  il  vient  d'être 

»  dit ,  en  arrivant  dans  un  lieu  où  ils  fe  pro- 

»  poferont   de  les  vendre ,  de    préfenter    aux 

»  magiftrats ,    ainfi  qu'aux   chefs   des  facultés 

»  &:  collèges  de  médecine   avec   lefquels    elle 

i>  correfpond ,  ou  à  leur  défaut ,  à  ceux  qu'il 

»  lui  plaira  commettre  à  cet  effet,  leurs  privi- 

»  lèges  ou  brevets,  &:  l'approbation  de  la  fociété 

»  royale  de  médecine ,  fans  laquelle  la  vente, 

»  ôc  distribution  de  leurs  Remèdes  fera  abfo-r 

»  lument    prohibée  }    l'intention  de  fa  majeftç 

»  étant  que   toutes  autres  lettres-patentes,  pri- 

»  viléges  ou  brevets  quelconques  ,   concernant 

»  la  diftribution  des  Remèdes  ,  foient  abolis  , 

»  conformément  à   l'article  X  des  lettres-pa- 

»  tentes  du  mois  d'août    1778  ,   regiftrées  au 

»  parlement   le   premier   feptembre    audit   an. 

»  Enjoint   en   coniéquence  fa   majefté    à   tous 

»  poffefTeurs    ou    dilhibuteurs    de  Remèdes  , 

>■>  munis  de  lettres-patentes,  brevets  ou  autres 

»  permilîions ,  de  les  repréfenter  à  ladite  fociété 

»  fous  trois  mois ,  à  compter  de  la  date  du 

:»  prefent  arrêt  ,  afin  que  d'après  fon.  examen  il 

»  loit  de  nouveau  ftatué  à  cet  égard. 

r>   XII.  Enjoint  fa  majefté  à  toutes  les  facul- 

»  tes  ,    collèges    &    agrégations  de    médecine 

»  du  royaume  ,  ainfi  qu'à  tous  les  Lieutenans 

»  de  fon  premier  chirurgien  &  autres  ,  de  dé- 

»  noncer  à  ladite  fociété  tous  distributeurs  de, 

»  Remèdes ,  colporteurs  ou  foi -criant  apothK 
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s  caires  qui  débiteront  des  Remèdes  fecrets  ou 
»  les  adminiitreront  dans  les  maladies ,  fans 
»  avoir  une  permiilion  telle  qu'elle  a  été  ci-def- 
>»  fus  prefcrite  :  enjoint  fa  majefté  aux  officiers 
»  de  police  de  faire  faifir  &  confifquer  à  leur 
»  requête  h  s  chevaux,  équipages,  ultenfiles  & 
»  inltrumens  des  contrevenans  ,  iceux  faire  em- 
»  prifonner  &  pourfuivre  félon  la  rigueur  de 
»  l'ordonnance  ,  à  la  première  réquifition  qui 
»  en  fera  faire  par  les  médecins  ou  chirurgiens 
»   des  lieux  ou  le  fera  la  contravention. 

»  XIII.  Les  particuliers  auxquels  il  aura  été 
»  accordé  des  brevets  ou  permiiïïons ,  même 
»  ceux  qui  auront  obtenu  des  lettres  patentes , 
»  ne  pourront  établir  des  dépôts  de  leurs  Remè- 
»  cei  a  Paris  ou  dans  quelque  ville  de  province , 
»  fans  avoir  auparavant  donné  à  la  fociété 
»  royale  de  médecine  les  noms  &  demeures  de 
»  leurs  correlpondans  :  ne  pourront  également 
»  lefdits  particuliers  tranlporter  ou  communî- 
»  quer  leurs  droits  à  d'autre  perfonne,  ni  établir 
»  des  commilîionnaires  pour  la  distribution  de 
»  leurs  Remèdes ,  fans  avoir  fait  enregistrer  au 
»  fecrétariat  de  ladite  fociété  leur  cefîion  ou 
»  tranfport  ,  dans  lequel  enregiftrement  il  fera 
»  fait  mention  de  1a  délibération  &  du  brevet 
*>  qui  en  auront  autorile  la  distribution,  &  du 
»  tout  il  fera  délivré  gratuitement ,  &  fansau- 
»  cun  frais  quelconque  ,  une  e:-:pédi:ion  colla- 
»  tionnce  ,  pour  demeurer  es  mains  defdits 
>•>  commilîionnaires  ,  a  l'effet  de  leur  fervir  de 
>»  titre  \  ne  pourra  d'ailleurs  aucun  particulier 
»  être  charge  de  femblables  commiffions ,  fans 
»  que  la  fociété ,  d'après  les  informations  qu'elle 
m  aura  faites,  y  ait  donné  fon  agrément, 


142;       RÉMIREMONT.  RENTE. 

»  XIV.  Fait  fa  majefté  très-exprefTcs  iiihi- 
»  bitions  &  défenfes  à  tous  ceux  qui  auront  oh- 
»  rferîu  des  brevets  ou  permii'iions,  de  viiïter 
»  aucun  malade  ,  ni  d'en  recevoir  chez  eux 
«  pour  des  coniultations  j  de  fe  charger  du 
»  traitement  d'aucune  maladie  ,  &  dkr.trepren- 
»  dre  aucune  opération  de  chirurgie  ,  de  vendre 
3)  ai^cune  drogue  officinale  &  pharmaceutique 
»  quelconque  ,  autre  que  les  Remèdes  pour 
»  Jefquels  ils  feront  autorifés  ;  de  changer  de 
»  119ms  ,  de  prendre  des  habits  étrangers  ,  ni 
»  •  aqcun  aune  deguiiement  quelconque  -,  d'élever 
$  des  fheatres,  de  s'aîiocier  à  ces  troupes  de 
33  baladins  ou  farceurs  ,  d'en  jouer  eux-mêmes 
y  les  rùks  i  ie  tout  à  peine  de  mille  livres 
»  d'amende  ,  applicables  au  profit  de  l'hôpital 
»  des  lieux  où  ils  r'efideront  ,  &  d'être  pour- 
»  fuivis  extraordinai renient. 

»  XV.  Tout  poffeifeur  de  Remèdes  approu- 
i>  vés  par  la  foc  ici  é  fera  privé  de  la  permiilion  , 
»  brevet  ou  privilèges  qui  lui  auront  été  ace 01- 
»  dés ,  s'il  manque  de  le  conformer  en  tout 
3)  point  au  rapport  fait  &  avoué  par  ladite 
33  fociété  ,  d'après  lequel  leiiices  permillioHs  , 
33  brevet  ou  privilège  lui  auroient  été  cxpedks 
33  Veut  &  ordonne  fa  majefté  que  le  pivi. 
33  arrêt  foit  imprimé,  lu,  publié  &:  affiché 
33  par-tout  où  befoin  fera,.|a  ce  que  perfonne 
33  n'en  ignore.  Fait  au  coikeil  d  état  du 
»  roi ,  &c.  33. 

RÉMIREMONT.   Voyez  Chanoen  esses 

SÉCULIÈRES. 

RENTE.    Page  $00,   avant   la  première 
ligne,  lifc%  : 
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Des  Rentes  ajfifes  fur  les  revenus  de  Vétat  ,' 
&  qui  échoient  au  roi  par  déshérence  3  au- 
baine .  confifcation  ou  autrement. 

Quand  ces  fortes  de  Rentes  venoient  à  écheoii? 
au  roi ,  on  e'toit  autrefois  dans   l'uiage  de  k» 
vendre  au    profit    du  domaine  de  fa  majefté  : 
mais    c'étoit    occafionner    des    frais    inutiles , 
puifque  de  droit  ces  Rentes  fe  trouvoient  éteintes 
par  confuiion  à  Imitant  que  le  roi  en  devenoit 
propriétaire.    Cette   confidération  a  donné  lieu 
a  un  arrêt  du  conleil  du  18  feptembre  1782, 
par  lequel  il  a  été  ordonne  que  toutes  les  rentes 
dues  par  fa  majefté ,  cui  lui  étoient  échues  ou 
lui  écherroient  à  l'avenir  à  titre  de  déshérence, 
aubaine  ,  confifcation  ou  autrement  ,   demeu- 
reroient    éteintes ,    comme    elles   l'étoient    de 
droit  par  îa  confufîon  ,  fans  que  les  officiers 
àes  bureaux  des  finances  ou  autres   en  pufTent 
ordonner  la  vente  ou   en  faire  l'adjudication  : 
le  même  ariet  a   ordonné  que  ces  Rentes  fe- 
roient  rejettees  des  états  du  roi ,   &  néanmoins 
que  celles  dont  il  avoit  été  difpofé  précédem- 
ment ,  continueroient   d'y  être  employées  ,  & 
que  ceux  qui  en  étoient  propriétaires  en  joui- 
roient  incommutablement. 

Page  50 J  >  avant  le  dernier  alinéa  , 
ajout  c-^  : 

On  a  traité  à  l'article  hypothèque  îa  queftion 
de  favoir  fi  les  lettres  de  ratification  purgent  les 
Rentes  foncières. 

RÉPIT.  Page  z$4>  lignc  zo  >  après  h 
mot  ufage,  indique*  une  note,  &  life^en  note 
ce  qui  fuit  : 
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Le  17  fepternbre  1782,  /.■  roi  a  rendu  en  fun  con± 
feil  fur  cette  matière ,  un  arrêt  qui  eji  ainji  conçu  : 

Le  roi  s'étant  fait  repréfenter  l'édit  du  mois  de 
décembre  1703,  les  déclarations  des  10.  juillet  1704  i 
do  mars  1708  ,  &  29  feptemf-re  Ï722,  &  les  tants 
arrêtés  en  conféquence  ,  qui  alîlijettiiïtut  expreffémené 
à  i'infinuation  les  lettres  de  Répit ,  cv  les  arrêts , 
fentences  &  jugemens  portant  furféance  générale  , 
foit  qu'ils  foient  accordés  par  la  majelté  ,  ou  par  les 
cours  &  autres  jurifdifîbns  ,  avant  que  les  parties 
puiiFent  s'en  fervir  en  quelque  forte  &  manière  que 
ce  foit,  &  q*ie  les  huiffiers  &  fergents  puaient  les 
fignifier  &  faire  des  exploits  en  conféquence  :  &  la 
inajeité  étant  informée  qu'au  préjudice  des  difpofitions 
de  ces  réglemens ,  les  parties  font  fouvent  fignifier 
lefdits  arrêts  ,  fentences  8c  jugemens  de  furféance  , 
&  paffent  des  aâes  en  conféquence  ,  ou  s'en  fervent 
en  juftice  eu  autrement  ;  que  les  huiffiers  &  fergens 
font  auffi  des  exploits  en  conféquence  ,  fans  qu'ils  aient 
été  infinués,  &  fans  que  les  doits  d'infinuation  en 
aient  été  payés;  que  les  huiffiers  du  conieil  &  ceux 
de  la  grande  chancellerie  prétendent  même  que  -'es 
arrêts  du  confeil  des  dépêches  ,  qui  accordent  furféance 
générale,  ne  font  point  fujets  à  cette  formalité,  & 
qu'il  n'y  a  que  les  furféances  générales  accordées  par 
les  cours  qui  y  foient  afliijettieg.  A  quoi  étant  nécef- 
faire  de  pourvoir  :  Ouï  le  rapport  du  fieur  Joly  de 
Fleury,  confeiller  d'état  ordinaire  &  au  confeil  royal 
des  finances  ;  le  roi  étant  en  fon  confeil ,  a  ordonné 
&  ordonne  que  l'édit  du  mois  de  décembre  170  3 ,  les 
déclarations  des  19  juillet  1704,  20  mars  1700,  &Z 
I9  fepternbre  1722  ,  &  les  tarifs  arrêtés  en  conféquence  , 
feront  exécutés  fuivant  leur  forme  &  teneur  j  en 
conféquence  que  les  lettres  de  Répit,  <k  les  arrêts, 
fentences  &  jugemens  portant surféance  générale,  foie 
que  la  furféance  foit  accordée  par  arrêt  du  confeil 
des  dépêches  ou  autre,  ou  par  arrêrs,  fentences  & 
jugemens  des  cours  &  autres  jurifdielions  ,  feront 
inlînués  ,  &  que  les  droits  d'infinuation  en  feront  payés 
fur  le  pied  réglé  par  l'article  XVII  du  tarif  du  29 
fepternbre  1721  ,   avec   les  fous  pour  livre  en  fus  , 

avans 
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ayant  que  les  parties  puilTent  les  faire  fignifier,  pafTer 
des  actes  en  conféquence  ,  ou  s'en  fervir  en  juftice 
ou  autrement,  de  quelque  manière  que  ce  foit;~que 
les  huilfiers  du  confeil  &  de  la  .grande  chancellerie, 
&  tous  autres  huiflîers  &  fergens  puiiîent  faire  aucuns 
exploits  en  confe'quence  ;  &  que  les  notaires  ,  greffiers 
Se  autres  perfonnes  publiques  puilTerit  3ufTi  pafier  des 
actes  en  conféquence,  à  peine  de  nullité  des  exploits  , 
actes  &  procédures  ,  de  reflitution  des  droits  ,  &  de 
trois  cents  livres  d'amende  pour  chacune  contravention, 
&  contre  chacun  des  conttevenans  :  Sa  majefté  voulant 
bien,  par  grâce  ,  faire  remife  à  tous  huifliers du  con- 
feil, de  la" grande  chancellerie  &  autres,  des  peines 
&  amendes  par  eux  encourues  jufqu'à  préfent  ,  pour 
ne  s'être  pas  Conformés  auxdits  réglemens.  Enjoint 
fa  majefté  aux  fieurs  inrendans  &  commilTaires  départis  > 
de  tenir  la  main  à  l'exécution  du  préfent  arrêt,  lequel 
fera  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  ,  nonobftant 
oppofirions  ou  antres  empêchemens  quelconques ,  dont , 
fi  aucuns  interviennent  ,  Sa  majefté  s'eft  réfervé  ,  & 
à  fon  confeil  ,  la  connoifTance  ,  icelîe  interdifant  à 
toutes  fes  cours  &  autres  juges,  Fait ,  &c. 

RÉ  PLIQUE.  C'e'it  la  réponfe  que  le  deman- 
deur fait  aux  défenfes  de  la  perfonûe  qu'il  a  fait 
affigner  (  1  ). 


(i)    Formule  de  réplique: 

Le  fieur  Katier  ,  bourgeois  de  Paris,  demandeur 
fuivant  l'exploit  de. . .  contre  le  fieur  Charles  Janin ., 
défendeur  aux  fins  dudit  exploit. 

Dit  pour  répliques  aux  prétendus  moyens  oppofés 
par  ledit  fieur  Janin  contre  ladite  demande. 

Que.  .. . 

(  On  expofe  ici  les  raifons  qu'on  a  pour  anéantir ,  ou 
affaiblir  celles  qui  ont  été  proposées  par  les  défenfes  , 
&  l'on  conclut.) 

Pourquoi  &  dans  ces  circonftances  le  fieur  Ratier 
Supplêm.  Tome  XVI L  K 
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Par  l'article  premier  du  titre  14  de  l'ordon- 
nance du  mois  d'avril  1667 ,  il  eft  dit  que  trois 
jours  après  la  fignification  des  défenjés  &  des 
pièces  jufiificatives  }  la  caufe  fera  pourfuivie 
à  V audience  Et  l'article  fuivant  porte  ,  que  le 
demandeur ,  dans  le  même  délai  de  trois  jours  , 
pourra  ,  fi  bon  lui  femble  ,  fournir  de  Répli- 
que ,  fans  que  la  procédure  en  puiffc  être  ar- 
rêtée ni  le  délai  prorogé. 

Il  fuit  de  ces  difpofitions  ,  que  le  demandeur 
n'a  d'autre  délai  pour  fournir  fa  Réplique  ,  que 
les  trois  jours  qui  courent ,  à  compter  de  ce- 
lui de  la  fignification  des  défenfes.  Koy^DE- 
.MANDE  ,    DÉFENSE  ,  ACTION,  &C. 

RESCISION.  Page  44 3 ,  ligne  z5,  après 
le  mot  fufRfans  ,  indique-^  une  note  &  life%  en 
note  ce  ,qui  fuit  : 

Forme  de  lettre  de  Refei/ion. 

Louis  par  la  grâce  de  dieu  ,  &c.  à  notre  prévôt  4e 
Paris ,  on  fon  lieutenant  civil  ;  faim  :  de  la  part  de 
notre  amé  François  Durer,  nous  a  été  expufé  qu'étant 
pourfuivi  rigoureufement  par  fes  créanciers  il  y  a  un 
an,  &  s'étant  même  trouvé  obligé  de  s'abfenter, 
pour  fe  fouftraire  à  la  contrainte  par  corps,  il  a  été 
forcé,  pour  fe  libérer  envei s  eux  ,  de  vendre,  prin- 
cipalement au  fieur  Claude  Fontaine ,  une  maifon  à 
lui  appartenante  ,  rue.  .  . .  pour  les  payer;  que  cette 
vente  a  été  faite  à  vil  prix  ,  ladite  maifon  étant  en 
bon  état -,    &  rapportant  plus  de  1500  livres,  toutes 


foutient  que  ,  fans  s'arrêter  aux  prétendus  moyens  du 
(leur  Janin  ,  les  conclufions  par  lui  prifes  dans  l'ex- 
ploit de  demande  fufdaté  ,  doivent  lui  être  adjugées , 
avec  dépéris  ;  à  quoi  il  conclu:  fous  toutes  réierves 
de  droit. 
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charges  &  réparr.ticns  déduites,  &  n'ayant  été  vendue 
que  la  fomme  de  1^,200  livres  ,  tandis  qu'elle  valoic 
au  moins  30,000  livres  }  &  d'autant  qu'il  y  a  eu  le'- 
fîon  d'outre  moitié  dans  ladite  vente,  il  a  recours  à 
nous  pour  lui  être  fur  ce  pourvu.  A  ces  caufes, 
voulant  favorablement  traiter  l'expofont  ,  nous  vous 
mandons  que  les  parties  intéreffées  éta,  t  alignées  par- 
devant  vous  ,  s'il  vous  appert  de  ce  que  ddius,  & 
notamment  qu'il  y  ait  eu  dans  ladite  vente  léfion 
d'outre  moitié  ,  &  autres  chofes  ,  tant  que  fuffire 
doivent,  en  ce  cas  vous  remettiez  les  parties  en  tel 
&  fembiable  état  qu'el  es  étoient  avant  ladite  vente  ; 
ce  faifant ,  vous  condamniez  ledit  fieur  Fontaine  ou 
fes  repréfei  tans  ,  à  rendre  Se  reftituer  ladite  maifon 
à  rexpofant  ,  en  lui  reftituant  par  celui-ci  le  prix 
principal  de  ladite  vente  &  les  loyaux  coûts.  De  ce 
faire  vous  donnons  pouvoir  :  car  tel  eft  notre  plaifir. 
Donné  en  notre  chancellerie  du  palais  ,  à  Paris  , 
le &c. 

Enfuite  on  préfente  au  juge  ,  à  qui  les  lettres  font 
adreffées  ,   la  requête  fuiv^inte  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paws ,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  François  Duret ,  bourgeois  de 
Paris  ; 

Qu'il  vous  plaife  lui  permettre  de  faire  affigner 
pardevant  vous  au  parc  civil,,  dans  les  délais  de  l'or- 
donnance, le  fieur  Claude  Fontaine,  auiïi  bourgeois 
de  Paris,  pour  voir  dire  que  les  lettres  de  idcifion 
obtenues  par  le  fuppliant  en  la  chancellerie  du  pilai» 
à  Paris  ,  le .  .  .  .  dûment  figneefe  &  fcellces,  feront 
entérinées  pour  être  exécutées  félon  leur  forme  & 
teneur  ;  en  conféquence  que  'es  parties  feront  remifes 
au  même  état  qu'elles  éroienr  avant  le  contrat  de 
vente  fait  par  le  fuppliant  audit  fieur  Fontaine,  d'une 
maifon  fire-  .  .  .  devant.  ...  &  fon  confrère,  notaires 
à  Paris,  le...  .  ce  hufant,  que  ledit  fieur  F  ntaine 
fera  condamné  à  rendre  &  reftitucr  au  fuppliant  t 
dans  ^uinzine  de  la  fig-ifkation  de  la  fentence  à 
intervenir  ,  ladite  maison  en  l'état  détaillé  audit  confac 
de  vente ,  en  lui  refhtuam  par  le  fupp'iant  le  prix 
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prin.ipal  de  ladite  vente,  &  les  loyaux  coûts  dan* 
ledit  temps  ;  &  faute  par  ledit  fieur  Fontaine  de  fortir 
de  ladite  rcaifon  dans  ledit  temps,  faire  place  nette, 
rendre  les  clefs  &  les  iieux  dans  ledit  état,  permis 
au  fuppliant  de  le  faire  expulfer  de  ladite  maifon, 
mettre  fes  meubles  &  effets  fur  le  carreau  ;  &  en  cas 
d'ouvertures  de  portes,  permis  de  les  faire  ouvrir  par 
un  feu'urier,  en  pre'fence  du  premier  commilïaire  re- 
quis ,  &  de  deux  voifins ,  en  la  manière  accoutumée, 
ions  ia  réiérve  du  fuppliant  de  tous  fes  autres  dus  , 
croies  ^c  relions  ,   tk.  vous  ferez  bien. 

Ordonnance. 

Permis  d'aligner  dans  les  délais  de  l'ordonnance.  Fait 


ce, 


On  donne  enfuite  ajjignadon  pour  procéder  aux  fins 
de  la  requête. 

S'il  y  a  lieu  à  la  Refcijion  ,  la  fentence  adjuge  les 
concluions  de  la  requête. 

Si  an  contraire  il  n'y  a  pas  lieu  à  la  Refcifîon  ,  la 
fentence  déboute  purement  &  Jimplement  de  la  demande 
en  entérinement ,  &  condamne  le  demandeur  aux  dé- 
pens. 

RÉSERVE  A  PARTAGE  OU  A  SUCCES- 
SION en  Normandie.  La  réferve  a  partage 
ou  a  fucceiTîon  eft.  une  faculté  accordée  par  la 
coutume  de  Normandie  aux  pères  &  aux  mères 
pour  taire  celTcr  l'exclufion  de  leurs  fncceflions  , 
prononcée  contre  leurs  filles  par  la  loi  munici- 
pale de   cette  province, 

ïl  ne  faut  pas  confondre  la  Réfent  à  par- 
tage avec  le  rappel  à  partage  que  peuvent 
faire  les  frères  en  vertu  des  articles  i  "54  &  25$ 
de  la  coutume  ;  ce  qui  n'eft  autre  chofe  qu'une 
aclion  en  réduction  des  promefTes  exceflives  faites 
aux  fœurs  mariées  ;  au  lieu  que  la  Referve  efc  en 
faveur  des  filles  non  mariées  :  ainli   c'eir.  dans 
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le  fens  de  Rcferve  à  partage  qu'il  faut  enten- 
dre ce  qui  a  cte  dit  au  mot Rappel  t  partage, 

relativement  à  la  coutume  de  Norman  du?. 

L'article  158  de  la  coutume  donne  au  père 
le  droit  de  réferver  feî  filles  à  fa  fucceiiion  ,  & 
a  celle  de  la  mère  même  dcccdce;  c'elt  ce  qu'à 
jugé  un  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du  13 
mars  1778  ,  rendu  au  rapport  de  M.  Bolconte , 
entre  Marie  Yïard  ,  epoufe  du  fieur  Meriné  , 
&  les  fieurs  Viard  fes  frères.  Mais  le  fécond  màfî 
pourroit-il  réferver  à  la  fucceiiion  de  fa  femme 
&  fans  fon  confentement  ,  les  filles  forties  du 
premier  mariage?  Cette  queition  paroîtroit  avoir 
été  jugée  par  arrêt  du  17  août  1661  ,  que  rap- 
porte Bafnage  fous  l'article  258  de  la  coutume  : 
cependant ,  en  examinant  cet  arrêt  ,  on  voit 
que  la  queition  générale  n'eil  pas  jugçe  :  en 
effet  ,  outre  des  circonitances  particulières  ,  la 
mère  avoit  été  prefente  au  contrat  de  mariage  , 
quoiqu'elle  ne  l'eût  pas  figné  ;  &  par  un  acre 
poftérieur  elle  avoit  attefté  fa  préfence  &  ion 
confentement  ,  &  même  ratifie  la  Référée. 

Le  père  peut  réferver  fa  fille  à  partage  dans 
le  cas  où  les  frères  ne  voudroient  pas  payer  a 
leur  fœur  le  mariage  par  lui  arbitré  ;  ainfi  juge 
par  arrêt  du  parlement  de  Rouen  du. 10  février1 
1759  :  mais  il  ne  peut  plus ,  après  avoir  marie 
fa  fille  ,  fan;  la  réferver ,  le  faire  lors  d'un  fé- 
cond mariage  ;  car  alors  il  n'y  auroit  rien  d'affiirc  ' 
pour  les  familles.  Un  père,  après  avoir  marié 
fon  fils  avantageufertient  -  pourrait  le  ruiner  , 
en  reiervant  a  partage  ,  par  un  fécond  mariage  , 
des  Cœurs  qui  n'auroient  pas  été  réfervées  iors 
des   premières  noces. 

Il  en  eft  autrement  d'un  père  oui  a  marié  fon   * 
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fils  unique  &  héritier  -,  il  peu:  poftérieurement 
réferver  fes  filles  ,  mime  en  bourgage  ,  &  faire 
par  la  plulïeurs  héritiers.  Ceci  n'eft  nullement 
contraire  aux  difpolitions  de  l'article  244  de  la 
coutume ,  qui  ne  défend  que  d'aliéner  ou  hy- 
pothéquer au  préjudice  du  fils  en  faveur  de  qui 
on  a  fait  la  promelîe ,  mais  qui  ne  défend  pas 
de  donner  aux  hiles  ce  qui  leur  appartient  jure 
natunz.  Cette  maxime  n'eft  pas  oppofee  apx 
principes  des  inftitutions  contractuelles;  car  le 
ils  eft  ,  dans  l'efpèce ,  héritier  naturel  &:  légal 
de  fon  père  ,  &  non  héritier  par  inftitution  ;  il 
ne  peut  donc  empêcher  fes  frères  &  fes  fœurs 
d'avoir  ce  que  la  loi  leur  accorde. 

La  coutume  n'accorde  pas  à  la  femme  au- 
tant depouvoir  qu'elle  en  donne  au  mari  ;  l'art. 
259  ne  lui  permet  que  de  réferver  à  fa  propre 
fucceiïion,  &  encore  faut -il  que  fon  mari  loit 
décédé  ;  car  de  fon  vivant  elle  ne  le  peut  qu'au- 
tant qu'il  l'y  a  fuffifamment  antorifée. 

La  faculté  de  réferver  les  filles  n'eft  accordée 
qu'au  père  &  à  la  mère  ,  &  encore  la  mère  ne 
peut-elle  ,  comme  on  vient  de  le  dire  ,  les  ré- 
ferver qu'.i  fa  fucceiïion.  Le  tuteur  n'a  pas  le 
même  droit  ;  cependant  les  frères  l'ont  ,  p.'.rce 
que  ce  n'eft  qu'«.n  leur  faveur  que  l'cxcîufion 
des  filles  eft  prononcée  :  mais  foit  que  la  Ré- 
ferve  foit  faite  par  père  ,  mère  ,  ou  par  les  frères , 
les  fœurs  ne  peuvent  jamais  être  contraintes 
d'entrer  en  partage  avec  les  frères  ,  elles  peuvent 
s'en  tenir  à  1  ur  créance  legitimaire  :  c'eftee  qui 
réfulte  de  l'article  47  du  règlement  de  1666, 
qui  porte;  que  «  les  frères  ne  peuvent  obliger 
3)  leurs  fœurs  de  venir  à  partage  au  iieu  de 
»  mariage  avenant  »  ;  &:  de  la  jurifprudence 
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de  plufieurs  arrêts ,  entre  autres  d'un  du  29 
janvier  1724.,  rendu  au  parlement  de  Rouen 
contre  le  fleur  de  Bourdonne  &:  Tes  frères  puînés. 

Les  expreiïions  &  les  termes  dont  le  père  & 
la  mère  le  fervent  pour  marquer  les  intentions 
relativement  à  la  Réferve  ,  doivent  être  clairs  & 
non  équivoques  \  nv.is  ils  ne  lont  pas  détermi- 
nes par  les  difpofitions  de  la  coutume ,  il 
fuffit  qu'ils  manireitent  clairement  la  volonté. Un 
arrêt  du  19  janvier  173 ^  a  jugé  que  la  Ré- 
ferve  d'une  fille  à  recueillir  ce  qui  pouvoit  lui 
competer  &  appartenir  .  n'etoit  pas  une  Referve 
à  partage ,  parce  que  la  fille  n'a  qu'une  créance  } 
voilà  ce  qui  lui  compète  &  appartient  :  mais 
il  a  été  jugé  par  un  autre  arrêt  du  16  décembre 
17 "51)  ,  que  les  feuls  mots  ,  je  réferve  ma  jïllt 
à  ma  fuccejjîon  ,  fuffifent  pour  donner  à  la 
fille  le  droit  de  fuccéder  &:  de  partager. 

Quant  à  la  forme  de  la  Rcferve  ,  il  ef}  conf- 
tant  qu'elle  peut  être  faite  par  teftament  olo- 
graphe ou  parde/ant  notaires  ,  par  donation 
entre  vifs ,  par  contrat  de  mariage  ,  &  par  tour 
autre  acte  ,  pourvu  que  l'intention  y  foit  clai- 
rement exprimée ,  &  que  l'acte  foit  fignée  ; 
car  quoique  la  coutume  ,  dans  l'article  258  ,  . 
fe  ferve  des  mots ,  en  mariant  fes  filles  ,  il 
ne  faut  pas  en  conclure  qu'on  ne  peut  réferver 
que  par  contrat  de  mariage  ;  ces  termes  ne  font 
pas  limitatifs  ,  ils  font  feulement  démonitratifs  : 
les  Réferves  fe  fcifant  le  plus  fouvent  au  temps 
du  mariage  ,  on  a  exprimé  ce  cas ,  non  comme 
le  feul ,  mais  comme  le  plus  ordinaire. 

L'acte  de  Réferve  à  partage ,  hors  le  cas  où 
la  Réferve  elt  faite  par  contrat  de  mariage, 
doit  être  regardé  comme  un  acte  ambulatoire  , 
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qui  n'eft  pas  moins  révocable  qu'un  teftament : 
mais  la  révocation  doit  être  formelle.  Si  cepen- 
dant la  fille  réfervée  venoit  à  être  mariée  porté- 
rieurement  à  la  Réferve,  &  dotée  fans  qu'il  en 
fût  queftion ,  ce  feroit  une  preuve  que  la 
fille  le  feroit  contentée  de  la  dot  ;  &  fon 
iïlence  à  cet  égard  feroit  réputé  une  révocation. 

La  queftion  de  favoir  fi  le  père  &  la  mère 
ont  la  faculté  de  réferver  leurs  filles  au  bail- 
liage de  Caux,  eft  encore  problématique  }  les 
divers  arrêts  rendus  fur  cette  matière  n'ont  pas 
jugé  la  queftion  in  terminis  ,  c'eft  pourquoi  il 
feroit  prudent  de  n'admettre  la  réferve  en  Caux 
que  lorfqu'il  n'y  a  pas  de  puînés ,  ou  lorfqu'ih 
ne  la  conteftent  pas.  Il  eft  à  obferver  néanmoins 
que  la  réferve  a  lieu  en  Caux  pour  les  meu- 
bles &  immeubles  bourgages  ;  c'eft  ce  qui  ré- 
fuite  de  l'art.  2.70  de  la  coutume,  &  de  l'art.  49 
du  règlement    de  1666. 

Le  père  &  la  mère  ont  le  pouvoir  de  ré- 
ferver leurs  filles  non  mariées  ;  mais  quand 
une  fois  les  filles  ont  été  mariées  fans  réferve  , 
leur  fortune  Ôc  leur  lort  eft  fixée  ,  elles  ne  peu- 
vent plus  être  réfervées  ,  elles  ne  peuvent  recla- 
mer que  leur  dot  ou  leur  fupplcment  de  dot. 

Il  en  eft  autrement  lorfque  la  réferve  a  lieu  ; 
alors  les  filles  ont  en  propriété  leur  quote-part 
de  la  fucceiîion  comme  les  puînés  ;  mais  elles 
n'ont  pas  le  croit  de  préciput  comme  les  hè- 
res, qui  leur  font  préférés  en  tout.  L'aîné,  les 
puînés  ,  après  eux  les  filles  ,  chacun  dans  fa 
claffe  &  fuivant  l'ordre  de  piimogéniture  ,  eft 
reçu  à  blâmer  &à  ciioifir  les  iots;  hs  filles 
cependant  ne  peuvent  forcer  les  frères  à  par- 
tager les  fiefs  ,  elles  ne  peuvent  demander  qu  e 
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àes  rotures  &  autres  biens  pour  fe  remplir  de  leur 
part  }  &  s'il  n'y  avoit  pas  d'autres  biens ,  les 
frères  pourroîent  faire  a  leurs  fœurs  une  rente  au 
denier  vingt  de    la  valeur  de   leurs  parts. 

Ainfï.ks  filles  réfervées  partagent  également 
avec  leurs  frères  les  meubles  &  les  immeubles 
bourgages,  au  bailliage  de  Caux  ;  c'eft,  comme 
on  l'a  déjà  dit  ,  le  vœu  des  art.  270  de  la  cou- 
tume ,  &  49  des  placités  :  elles  partagent  aulïi 
également  avec  leurs  frères  les  immeubles  fîtués 
fous  la  coutume  générale  ;  fauf  le  droit  de 
préciput  appartenant  aux  frères",  &  avec  cette: 
reflricHon  ,  que  ,  quel  que  foit  le  nombre  des 
fœurs  ,  elles  ne  peuvent  avoir  plus  que  le  tiers 
pour  elles  toutes  ;  restriction  légale  qui  n'a 
pas  lieu  pour  les  meubles  &  les  immeubles  eh 
bourgade. 

Tels  ibnt  les  principaux  effets  de  la  Réferve ,' 
tant  dans  la  coutume  générale  que  dans  celle 
particulière  du  bailliage  de  Caux  pour  les  meu- 
bles &  immeubles  bourgages  feulement  :  car 
pour  les  autres  immeubles  Caux,  il  en  elt  au- 
trement ;  comme  ies  filles  réfervées  augmen- 
tent le  nombre  des  puînés ,  elles  partagent  avec 
eux  le  tiers  des  immeubles  Caux  partabies.  Cette 
jurilprudence  eft  fondée  fur  les  art.  179  &  29^ 
de  la  coutume  ,  &  confacrée  par  l'arrêt  du  mois 
de  janvier  1724  ,  rendu  entre  le  (leur  de  Bour- 
donne aine  ,  &  fes  frères  puînés ,  lequel  a  jugé 
que  la  part  en  Caux  des  filles  réfervées  fe  lève 
fur  le  tiers  des  puînés.  Souvent  il  arrive  que 
cette  referme  n'éft  pas  favorable  aux  filles  ;  mais 
alors  elles  ont  le  droit  d'y  renoncer  :  uni- 
iulque  llcct  in  favorem  Jiù  juri  introduch  - 
renunciare. 
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Lotfque  les  en  fan  s  réclament  leur  tiers  cou- 
tum>er  en  vertu  de  l'art.  399  de  la  coutume  , 
les  filles,  quoique  réfervées  au  partage  ,  ne  peu- 
vent avoir  que  mariage  avenant  &  non  partage  ; 
car  il  faut  renoncer  à  la  ruccefîion  ,  &  par 
conféquent  à  la  referve,  pour  avoir  droit  à 
ce  tiers  coutumier  :  les  filles  font  alors  dans 
le  cas  prévu  par  l'article  402.  de  la  coutume  qui 
ne  leur  donne  que  mariage  avenant  j  &  c'efl  ce 
qui  a  été  jugé  par  arrêt  du   24.  mars  171 8. 

Voyc^_  la  coût  urne  de  Normandie  ,  le  règle- 
ment de  1666 ;  Bafnage ,  Pefnelle ,  Roupnel  de 
Chenilly  en  leurs  commentaires  ,  V explication 
de  cette,  coutume  par  M.  Flaujl ;  &  la  théorie 
&  pratiques  des  mariages  avenans  ,  par  V au- 
teur de  cet  article. 

Voyez  anfli  les  articles  ,  Rappel  A  PAR- 
TAGE ,  Avenant  ,  Mariage  avenant  , 
&  l'addition  à  l'article  Succession  pour  la 
Normandie. 

(  Cet  article  cfr  de  M.  DUCAURKOY  DE 
LA     CROIX  ,  liait,  gén.    du  baillage  d'Eu,  ) 

RÉSERVES  COUTUMIERES.  Page  66  , 
au  lieu  des  lignes  z  &  z ,  lifc^  : 

Cette  jurifprudence  ,  s'il  en  faut  croire  De- 
nifart ,  a  été  renverfée  en  1736.  Voici  les  termes 
de  cet  auteur. 

Même  page  »  au  lieu  des  lignes  25  &  z^., 

Mais  Denifart  fe  trompe  dans  cette  citation. 
L'arrêt  dont  il  parle  eft  du  18  avril  1736  ^ 
on  l'a  vcrilié  ;  &c  qu'y  a-t-on  vu?  Loin  de  con- 
firmer la  fentence  qui  avoit  admis  les  héritiers 
des  acquêts   à  réclamer    les  quatre   quints  des 
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propres  d'une  ligne  éteinte ,  il  l'infirme  ,  &:  fait 
délivrance  aux  légataires  de  la  totalité  des  biens 
dont  il  ctoit  qucltion. 

Il  faut  pourtant  convenir  que  les  auteurs  ne 
font  pas  unanimement  d'accord  à  cet  égard. 
M.  le  préfident  Efpiard  ,  à  l'endroit  déjà 
cité,  &c. 

RÉSIGNATION.  Page  z  $z  ,  après  la  ligne 
2.1  ,  ajoute^: 

On  a  agité  au  parlement  de  Paris  ,  dans  Tef- 
pice  qu'on  va  rapporter,  la  queiiion de  favoir 
il  ,  pour  la  validité  d'une  rcfgnation  ,  il  falloit 
que  le  réf  gnant  eût  furvécu  au  jour  entier  ou 
le  courrier  porteur  de  la  Rcfgnation  étoit  ar- 
rivé à  Rome  ,  ou  s'il  furfifoit  qu'il  eût  vécu  une 
partie  de  ce  jour  ? 

Le  2.  avril  1781  ,  le  fieur  Goupil,  Curé  de 
Notre-Dame  d'Alençon  ,  près  de  Briiiac  en 
Anjou  ,  paiîe  une  procuration  pour  réfigner  fon 
bénéfice  en  faveur  du  fîeur  Dron ,  avec  retenue 
de  penfîon.  Cet  acte  ,  revêtu  des  formalités  né- 
cefîaires  en  pareil  cas ,  arrive  à  Rome  le  23 
avril.  Le  même  jour,  le  fîeur  Goupil  décède  fur 
les  dix  heures  du  foir. 

Le  16  avril  ,  le  chapitre  d'Angers ,  patron 
de  la  cure,  y  nomme  le  fîeur  Huault  de  la 
Befnarderie  qui  obtient  des  provifions  le  30  Mai  , 
&  prend  pofleilion  le  lendemain.  Le  feur  H>  ault 
de  la  Befnarderie  étoit  déjà  établi  dans  le  pref- 
bytère  ,  lorfque  ,  le  2.0  octobre  ,  le  fîe..ir  D;  on  , 
muni  de  fes  provifions  de  cour  de  Rome  ,  fe 
pre fente  pour  prendre  pofiéffion.  Le  fieur  iiuaulc 
s'y  oppofe  .  &  refufe  de  lui  céder  b  place.  La 
complainte  s'engage  à  la  fénéchauffée  d'Angers* 


160  RÉSIGNATION. 

Mais  pour  faifir  plus  promptement  la  cour  , 
le  fieur  de  la  Befnardeiie  interjette  appel  comme 
d'abus  des  provifîons  de  fon  compétiteur.  Alors 
le  fieur  Dion  demande  à  être  envoyé  provi- 
foirement  en  poITelïïon  de  la  cure  ,  ou  ,  en  cas 
de  difficulté  ,  que  les  revenus  du  bénéfice  (oient 
féqueftrcs.  C'eit  fur  cette  demande  provifoire 
qu'il  s'agiffoit  de  ftatuer. 

Le  ficur  de  la  Befnardeiie  ,  défendu  par  M. 
Camus ,  foutenoit  que  la  récréance  du  bénéfice  . 
ne  pouvoir  lui  être  refufee,  parce  qu'il  avoit 
le  droit  le  plus  apparent  ;  qu'il  étoit  pourvu 
comme  mradué  dans  un  mois  affecté  aux  jrra- 
dues  ;  qu'il  étoit  reconnu  capable  par  le  col- 
lateur  }  enfin ,  qu'il  réunifient  le  choix  du  pré- 
fentateur  &  les  provifîons  libres  de  l'Ordinaire. 
Au  fond  ,  il  foutenoit  que  les  provirions  du 
fieur  Dion  étoit  nulles ,  comme  accordés  fur 
une  Réfignation  devenue  caduque  par  le  défaut 
de  vie  du  réfignant  pendant  tout  le  jour  de 
l'admimon  de  la  Réfignation  ,  autrement  par  le 
défaut  de  furvie  jufqu'au  lendemain  de  la  Réfi- 
gnation.  Il  tiroit  la  preuve  de  cette  féconde 
proposition  des  lois  du  mandat  :  Mandatum 
fohitur  morte.  Si  le  titulaire  qui  a  donné  fa 
procuration  pour  réligner  ,  n'eit  plus  vivant  à 
i'inftant  où  cette  procuration  arrive  à  Rome  , 
il  n'exiite  plus  de  mandat  pour  picfenter  au  pape 
la  démiliion  du  titulaire  \  alors  le  bénéfice  va- 
que par  fa  mort  ,  &  non  par  fa  Réfignation  , 
qui  eit  refr.ee  un  iîmple  projet.  Or,  quand  le  ré- 
fignant  meurt  le  même  jour  que  le  courrier  , 
porteur  de  la  Réfignation ,  arrive  à  Rome  , 
comment  prouver  qu'à  l'heure  de  la  préfenta- 
tior>  au  pape  le  refignant  vivoit  encore  ?  S'il  efl 
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confiant  qu'il  eft  une  partie  quelconque  du  jour 
dans  laquelle  il  n'a  pas  vécu  &  qui  peut  néan- 
moins être  celle  où  le  paquet  a  été  pré  fente , 
alors ,  pour  ne  pas  Te  livrer  à  des  conjectures 
&  à  des  probabilités,  qu'une  déclaration  du  10 
Novembre  1748  défend  précifement  de  confi- 
dérer ,  il  faut  conclure  que  la  furvie  du  rélîgnant , 
ju fqu'au  lendemain  de  Padmilîion  de  la  Refigna- 
tion ,  eft  abfolument  nécelîaire. 

LefîeurDron,  défendu  par  M.  de  Courbeville, 
a  foutenu  que  fes  provisions  étant  antérieures 
a  celles  de  ion  adverfaire  de  plufieurs  jours  , 
il  avoit  féal  un  droit  réel  à  la  cure  ;  que  le 
bénéfice  étoit  rempli  \  qu'on  ne  pouvoit  plus 
en  difpofer  quand  M.  l'evêque  d'Angers  l'a  con- 
féré au  fleur  de  la  Befnarderie.  Il  a  établi ,  en 
point  de  droit  ,  que  la  furvie  ,  jufqu'au  lende- 
main de  l'admiihon  ,  n'étoit  pas  néceflàire  , 
parce  que  ,  d'après  la  règle  de  droit  qui 
veut  que  le  jour  du  décès  d'un  homme 
foit  compté  tout  entier  au  nombre  de  ceux  de 
fa  vie  ,  fon  exiftence  dans  une  partie  de  ce  jour 
fuffit. 

Il  a  fondé  cette  opinion  fur  le  fnfFra^e  de 
prefque  tous  les  auteurs  canoniques  :,  &  fur 
l'autorité  de  plufieurs  arrêts  qui  ont  diferte- 
tement  jugé  la  queftion.  La  circonftance  d'ail- 
leurs paroilfoit  afîez  favorable,  puifque  ,  dans 
le  fait  ,  le  réfignant  avoit  vécu  jufqu'à  dix  heures 
du  foir  ;  ce  qui  ,  à  Rome ,  équivaut  à  onze 
heures ,  de  manière  que  le  jour  étoit  prefque 
paffé   lorfque  le  réfignant  eft  décédé. 

Ces  confédérations  ont  détermine  M.  l'avocat 
général  d'AguefTeau  }  &  par  arrêt  du  z  août 
1783  ,  conforme  à  fes  conclurions ,  la  cour  a 
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accorde  la  réercance  de  la  cure  au  fieur  Dron  , 
ck  a  condamné  le  fleur  de  le  Befnarderie  aux 
dc'pens. 

RETIRAIT  FÉODAL.  Page  x6i  ,  ligne 
i$>  après  le  mot  vente,  indique*  une  note 
&  lijè%  en  note   ce  qui  fuit  : 

Formule  dt  Retrait  féodal. 

Pardevânt  les   notaires  ,  &c. 

Furent  préfens  meiîire  André  de  Tonnoi  ,  demeu- 
rar.t ,  & c. ,  d'une  part  ;  &  noble  homme  Etienne  d'Avré  , 
d'autre  part;  Iefquels  on  dir,  fr.voir,  ledit  ficur  de 
Tonnoi  ,  qu'en  fa  qualité  de  feigneur  de .  .  .  il  a  droit 
de  reprendre  &  retirer,  par  puiflance  de  fief,  les 
héritages  qui  fe  vendent  ô.n\>  Vétt  nduedc-  fsdite  h  igncu- 
rie  ,  en  rembourfant  à  l'acquéreur  le  piix,  tais  & 
loyaux-coûts  i  pourquoi  il  a  déclaré  audit  fieur  d'Avré 
qu'il  défiroit  retenir  par  droit  t'écdal  une  ni.iKon  ,  terres 
&  héritages  finie?  &  enclaves  d^ns  ladite  terre  & 
feigueurie  ,  ; ppartenans  auuit  iieur  d'Avré,  au  moyen 
de  l'acqiulmon  qu'il  en  a  faite  de....  par  contrai 
paMe  pardevânt.  .  .  .  lequel  fi  ur  d'Avré  reconnoifljnt 
le  bon  droit  dudir  ficur  de  Ttfrfntjj  ,  a  par  ces  pre- 
fentes  volontairement  quitte,  délai  fié  &  tranfporté  dès 
maintenant  &  à  toujours,  fans  aucune  garantie  que 
de  Tes  faits  &  promefles  feulement,  audit  médire  André 
de  Tonnoi  ,  à  e.  préfent  &  acceptant,  pour  lui,  {es 
hoirs  &  avans-caufé  ,    pour    réunir   à  fadite  terre  & 

fefgneufîe  de ladite' mail'on  ,  terres  &  héritages 

en  dépendans  ,  ci-defliis  déclarés  ,  finies  dans  ladite 
feigneune  ,  que  ledit  fieur  d'Avré  a  acquis  par  contrat 
fus  énonce,  fans  en  rien  retenir  ni  referver  ,  aux  charges 
y  portées  ,  pour  en  jouir,  f.ure  Ôc  dif'pofer  par  ledit 
fiew  de  T.onnoi,  Tes  hoirs  &  ry.nr  caufe,  comme 
de  chifes  à  lui  arpnrtcr.antes,  au  m-yen  des  pre*fentes> 
à  l'efFer  de  quoi  ledit  fieur  d'Avré  i*a  mis  &  fiibrôgé', 
fans  autre  garantie  que  df.fius,  en  foh  lieu  &  phi'.e, 
droits  èV  r<'°ii)ns  ,  &  lui  a  présentement  dé'ivré  une 
expédition  en  parchemin  dudit  contrat  d'acquifuion , 


RETRAIT    FÉODAL.      163 

portant  quittance  du  payement  entier  du  prix  de  ladite 
maifon  ,  terres  &  héritages.  Plus  les  anciens  titres  au 
nombre  de  ...  .  contenant  la  propriété  defdues  maifon, 
terres  &  héritages  ,  dont  ledit  de  Tonnoi  le  décharge. 
Ce  délai îTement  Se  tranfport  fait  pour  les  caufes  fuf- 
dites ,  &  aux  charges  ci  -  defTus  déclarées  ,  ci  outre 
moyennant  la  fomme  de  dix  mille  livres ,  que  ledit 
fieur  d'Avré  reconnaît  avoir  reçue  comptant  dudit  fieur 
de  Tonnoi  ,  qui  lui  a  icelle  préfentement  payée  en 
efpèces  d'or  ,  d'argent  &  monnoie  ayant  cours  , 
comptées  ,  nombrecs  &  réellement  délivrées  à  la  vue 
defdirs  notaires,  pour  le  prix  principal  d'iceHe  acqui- 
fition  ,  &  fept  cents  livres  pour  les  frais  &  loyaux 
coûts  de  ladite  acquifition,  dont  &  du  tout  ledit  fieur 
d'Avré  eft  content  ,  quitte  &  décharge  ledit  fieur  de 
Tonnoi  &  tous  antres.  Et  quant  aux  intérêts  que  ledit 
fieur  d'Avré  pouvoir  demander  &  prétendra  depuis 
le  jour  dudit  contrat  d'acqnifition  jufqu'à  préfent ,  les 
parties  en  ont  fait  compenfation  avec  les  fruits ,  revenus 
&  loyers  que  ledit  fieur  d'Avré  a  touchés  &  reçus, 
à  caufe  defdites  maifon  ,  terres  6V  héritages  ci-defïus 
déclarés  &  délaifles ,  dont  les  parties  fe  quittent  pareil- 
lement l'une  l'autre. 
Car  ainfi ,  &c. 

Page  2.78  y  après  le  mot  mobilières,  qui 
termine  le  pénultième  alinéa  ,  indique^  une 
note  &  lLfe"i  tn  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  cCadion  en  Retrait  féodal. 

L'an  . . . .  le  .  . . ,  à  la  requête  du  fieur  Timothée  de 
I.ertang  ,  feigneur  du  fief  de  ....  demeurant  en  fon 
château,  Sec.  Je  ...  .  huilïïer  ....  fouffigné,  certifie 
avoir  fignifié  &  déclaré  au  fieur  Pierre  Tafïïn  ,  acqué- 
reur du  fief  de.  ...  par  contrat  pafTé  devant  N. .  . .  & 
fon  confrère ,  notaires  à  Paris  ,  le  . . .  exhibé  audit  fiouc 
de  Leftang,  &  dont  lui  a  été  lailTé  copie  ,  le  .  .  . . 
par  exploit  dudit  jour  ,  fait  par  .. . .  huiflier  .  . .  demeu- 
rant ledit  fieur  Taflin,  &c.  que  ledit  fieur  de  lEftang 
entend  prendre,  retenir  &  avoir  par  puifTmce  défier 
ledit  iïef  de.  .  .  .  acquis  par  ledit  fieur  Taifin  ,  comme 
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tenu  &  mouvant  de  lui  immédiatement ,  à  caufe  de 
fondit  fief  de.  .  .  .  à  l'effet  de  quoi  j'ai  offert  réelle' 
ment  &  deniers  à  découvert  audit  fieur  Taffin  ,  parlant 
comme  dellus  ,  la  fomme  de  9600  livres  ,  prix  prin- 
cipal de  ladite  acquisition  ,  en  400  louis  d'or  de  24 
livres  chacun,  le  fommant  de  me  déclarer  &  juflifier 
quels  l'ont  les  loyaux  coûts  de  ladite  acquifition  ,  & 
m'en  fournir  un  état ,  aux  offres  que  j'ai  pareillement 
faites  de  les  lui  payer  fur  le  champ;  le  tout  à  la 
charge  par  ledit  fieur  Taffln  de  me  donner  du  tout 
bonne  &  valable  quittance  &  décharge  devant  notaire., 
acquiefeer  par  le  même  acte  à  ladite  rétention  du  fief, 
&  remettre  ledit  fief  es  mains  dudit  fieur  de  l'Eftang, 
avec  les  titres  de  propriété  d'icelui ,  aux  offres  que 
lui  a  faites  ledit  fieur  de  l'Eftang  de  lui  en  donner 
décharge:  lequel  fieur  Taflîn  ,  parlant  comme  deifus, 
a  refuié  de  recevoir  lefdites  offres,  juflifier  defdits 
loyaux  coûts,  en  donner  décharge,  &  remettre  ledit 
fief  5e  lefdits  titres  ,  pourquoi  je ,  huiffier  fufdit  & 
fouffigné ,  lui  ai  donné  affignation ,  &c.  ,  pour  voir 
dire  qu'il  fera  donné  acle  audit  fieur  de  l'Eftang  de  la 
déclnraùon  par  lui  ci-deffus  faite,  qu'il  entend  retenir 
ledit  fief  de....  par  puifîance  de  fitf;  en  confié- 
quence,  que  ledit  fieur  Taffin  fera  condamné  d'aban- 
donner audit  fieur  de  l'Eftang  dans  quinzaine  de  la 
fentenec  à  intervenir  ,  dans  l'erat  défigné  audit  con- 
trat, avec  les  titres  de  propriété  &  autres  énoncés, 
finon  contraint  par  corps,  &  en  outre  à  remettre  Se 
payer  audit  fieur  de  l'Eftang  les  loyers,  fermages, 
&  fruits  dudit  fief  à  écheoir  de  ce  jour  |ufqu'à  la  der- 
rière perception  qu'il  en  pourra  iaire  j  à  l'effet  de 
quoi ,  tenu  de  juflifier  du  prix  des  baux  par  exhibition 
d'iceux  ,  fi  aucun  y  a  ,  finon  ,  &  dans  le  cas  où  il 
n'y  en  auroit  aucun,  condamné  à  payer  lefdits  loyers 
&  fermages  ,  fuivant  l'eftimation  qui  en  fera  faite  par 
experts  convenus  ou  nommés  d'office  ;  le  tout  aux 
offres  ci-deffus ,  lefquelîes  feront  déclarées  bonnes  & 
valables  5  tenu  ledit  fieur  Taffin  de  les  recevoir,  en 
donner  quittance  &  décharge,  finon  permis  au  de- 
mandeur de  les  configner  es  mains  du  receveur  des 
confignations  de  cette  cour,  quoi  faifant,  décharge  ; 
&  pour  en  outre  répondre  à  fin  de  dépens,  le  montant 
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de  l'exécutoire  defquels  ledit  demandeur  pourra  retenir 
fur  lefdites  offres,  à  l'effet  de  quoi  ledit  receveur  des 
confignations   fera   tenu    de  prendre  ledit  exécutoire 

pour  argent   comptant,  &c. 

Sur  cette  demande,  s'il  ny  a  aucun  moyen  pour  em- 
péc.er  le  F.e trait ,  on  rend  une  jentenc:  conforme  aux 
coat  lofions. 

RETRAIT  LIGNAGER.  Page  4.0c, ,  ligne 
zt? ,  a  encore  jugé  une  autre  queftion  ,  celle; 
life^  :  n'a  pas  juge  la  queftion. 

Ligne  20 ,  èv  qu'il  l'a  décidée  pour  l'affir- 
mative. C'eft  ce  .qu'avoir,  déjà   fait  une  autre , 

Car  dans  l'efpèce  fur  laquelle  il  a  été  rendu , 
la  demande  en  Retrait  avoit  été  formée  avant 
le  décès  de  la  vendereiTe,  dans  un  tems  où  la 
durée  de  fa  vie  étoit  incertaine  ,  &  rendoit  par 
confequent  toujours  le  contrat  aléatoire. 

Mais  cette  queftion  avoit  été  décidée  aupa- 
ravant en  faveur  du  Retrait,  par  un  arrêt. 

PtigeA.34.,  ligne  zz ,  fi/pprime*  les  mots  con*- 
fultons  cette  foule  ,  &  les  zz  lignes  fuivantes  , 
&  jiibftituc-*-y  ce  que  vous  alle^  lire  :. 

Confultons  le  §.  10  de  i'article  Loes  ET 
VENTES  ,  nous  y  verrons  que  ,  relativement 
aux  droits  feigneuriaux  ,  le  parlement  de  Pa- 
ris met  une  différence  entre  les  conquéts  &  les 
propres ,  qu'il  affujettit  aux  droits  de  mutation 
les  tranfports  de  ceux-ci ,  qu'il  en  affranchit  les 
tranfports  de  ceux-là  ,  mais  que  le  parlement 
de  Normandie,  moins  favorable  aux  iéigneuis  , 
en  exempte  les  uns  &  les  autres  ,  &  de  là  nous 
conclurons  fans  difficulté  ,  i°  que  dans  le  ref- 
fort  du  parlement  de  Paris  il  n'y  a  po;nt  de 
retrait  à  exercer  fur  les  conquéts  de    la   con\- 
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munauté  que  les  héritiers  du  mari  ont  cédé 
à  la  femme  en  payement  defes  droits;  2°.  que 
fi  la  ceflion  comprend  des  propres ,  ils  peuvent 
être  retirés;  30.  qu'en  Normandie  le  retrait  n'a 
lieu ,  dans  le  cas  dont  nous  parlons  3  ni  poul- 
ies conquêts  ni  pour  les  propres. 

S'il  reftoit  quelque  doute  fur  cette  troifième 
conféquence,  il  feroit  levé  par  un  arrêt  du 
parlement  de  Normandie  qui  la  confacre  for- 
mellement. Voici  de  quel  manière. 

Page  436 >  ligne  8  ,  après  177%,  ajoute^: 
Voyez  fur  ce  point  ce  que  nous  difons  au  mot 
Treizième  ,  ^.  9. 

Page  44&  y  après  la  ligne  çl%  ,  ajoute1^: 
Mais  cette  diitinéHoii  fur  quoi  eft-elle  fon- 
dée? On  fe  tromperoit  bien  ,  fi ,  fur  la  parole 
de  Pocquetde  Livonière,  on  la  regard  oit  comme 
établie  par  les  textes  cités  des  coutumes  du 
Maine  &  d'Anjou.  Qu'on  les  vérifie  ,  &:  l'on  fen- 
tira  qu'ils  ne  difent  ni  n'infînuent  rien  de  fem- 
hlable.  Il  y  a  long-tems  que  Dupinexu  (  1  ) 
l'a  remarqué  ,  &  fon  fendillent  a  cté  fuivi  par 
le  dernier  commentateur  de  ces  coutumes  ,  M. 
Olivier  de   Saint  Vaaft. 

Voici  les  termes  de  celui-ci.  »    Lorfque  par 
Placer^  ici  V addition  imprimée  à  la  fin  du 
tome  63 ,    en    commençant  par   la   huitième 
ligne  de  la  page  $2-6. 

Page  447  >  ligne  33  ,  après  obligation  , 
ajoute^  : 

Mais ,  on  l'a  déjà  dit  ,  Focquct  de  Livon- 
r.icrc  s'eft  trompé  a  cet  égard  fur  le  fens 
des  coutumes   fous   lefquelles  il  vivoit  ,  &  fon 

(1)  Sur  les  articles  356  &  358  de  la  coutume  d'Anjou. 
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eur  n'a  plus  de  partifans  depuis  les  arrêts 
de   177$  &  de  1780  ,  dont  il  vient  d'être  parlé. 

Page  jj  ,  ligne  antipcAultième  ,  coutumes, 
lljt\  caules. 

Page  ji  ,  ligne  çlz  ,  apres  le  mot  Retrait, 
indique^  une  note  ,  &  llfc"{  en  tiote  ce  qui 
frit  : 

Formule  d'une  demande  en  Retrait  lignager  dans  là 
coutume  de  Paris. 

L'an.  ...  le.  .  .  .  heure  de.  .  .  .  à  la  requête  de 
fieur  André  Favier,  bourgeois  de  Paris,  coufin-gei- 
main  paternel  du  fieur  Claude  Cherin,  vendeur  de 
la  maifon  ci-après  défignée,  demeurant  ledit  fieur  Favier 
à  Paris,  rue.  .  .  .  &c.Je,  &c.  buiffier,  &c.  foiiffigné  $ 
en  préfence  &  afiifté  de  mes  témoins  ci-après  nommes  «Se 
fouflignés  j  certifie  avoir  fignifié  &  déclaré  au  fieur  Tho- 
mas Barli ,  bourgeois  de  Paris  ,  y  demeurant  ,  rue....  en 
fon  domicile  ,  parlant  à  ...  *  que  ledit  fieur  Favier 
entend  avoir,  par  Remit  lignager,  une  maifon  fife 
à  . . .  .  acquife  par  ledit  fieur  Barli  dudit  fieur  Cherin  $ 
par  contrat  paifé  devant.  ...  &  Ton  confrère,  notaires 
à  Paris,  le  .  .  .  .  auquel  fieur  Cherin  ladite  maifon  éreit 
propre  paternel,  comme  lui  étant  échue  de  la  fiuccefi- 
fion  du  fieur  Antoine  Cherin  fon  père,  qui  î'evoit 
acquife  du  fieur  Elie  R.oger,  par  centrât  paffé  le.... 
devant ....  en  conféquence  ,  ai  offert  audit  fieur  Earîi , 
bourfe,  deniers.*  loyaux  coûts,  &à  parfaire,  fuivanc 
la  coutume  ,  à  la  charge  par  lui  de  uéîaiffer  ladite 
maifon  audit  fieur  Favier,  comme  purent  dudit  fieur 
Claude  Cherin  ,  du  côté  &  ligne  du  fieur1  Antoine 
Cherin  fon  père,  qui ,  le  premier,  a  mis  ladite  maifon 
dans  la  famille,  &  lui  ai  en  ourre  donné  affignation 
à  comparoir  ....  &c.  pour  voir  dire  qu'il  fera  cooné 
acte  au  demandeur  defdites  déclarations  &  offres,  lef- 
quelles  ferenr  déclarées  bonnes  &  valables;  en  confé- 
quence ,  qu~  ladite  maifon  fera  adjugée  audit  fieur 
Favier,  per  droit  de  Retrait  lignager:  tenu  ledit  fieur 
Barli  ,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  ia  fentence  à 
intervenir,  de  dépofer  au  greffe  fon  contrat  d'acqui- 
fition  ,  &  affirmer  la  fincérité  dn  prix  &  des  claufeî 
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y  contenues,  fuivant  la  coutume  ;  finon,  &  ledit  temps 
paffé,  faute  par  ledit  fieur  Barli  de  faire  lefdit  dépôt 
&  affirmation,  permis  au  demandeur  de  parler  outre 
à  l'exécution  dudit  Retrait,  fans  consignation  ,  de  même 
&  ainfi  que  fi  lefdits  dépôt  &  affirmation  étoient  faits  : 
tenu  en  outre  ledit  fieur  Barli,  après  lefdits  dépôts  & 
affirmation,  de  recevoir  les  offres  réelles  qui  liû  feront 
faites  du  prix  principal  de  fon  acquisition  ,  aux  ter- 
mes de  la  coutume,  dans  les  vingt-quatre  heures,  en 
donner  bonne  &  valable  quittance  6k  décharge  devant 
notaires ,  &  remettre  audit  fieur  Favier  fon  contrat 
d'acquifition ,  avec  les  titres  de  propriété  de  ladite 
maifon  ,  &  tous  titres  &  papiers  concernant  icelle , 
qu'il  peut  avoir  en  (es  mains  ,  aux  offres  que  fait 
ledit  Sieur  Favier  de  lui  en  donner  décharge  ;  finon, 
permis  au  demandeur  de  configner  ledit  prix  dans  ledit 
temps  ,  entre  les  mains  du  receveur  des  confignations 
de  cette  cour,  ledit  fieur  Barli  dûment  appelé,  quoi 
faifant,  ledit  fieur  Favier  en  demeurera  bien  ik  vala- 
blement déchargé ,  fauf  enfuire  le  payement  ces  loyaux- 
coûts  ,  incontinent  après  la  liquidation  d'iceux  ,  tenu 
pareillement  ledit  fieur  Barli  ,  dans  quinzaine  de  la 
lignification  de  la  fentence  à  intervenir,  d'abandonner 
&  délaiSSer  ladite  maifon  audit  fieur  Favier,  faire  place 
nette,  rendre  les  clefs  &  ladite  maifon  en  l'état  où  elle 
'ccoit  au  jour  de  l'acquifîtjon  ,  fuivant  la  coutume  ; 
•finon  permis' de  l'expuifer  par  huiffier ,  &  mettre  les 
meubles  fur  le  carreau;  &  en  cas  de  refus  d'ouverture 
de  portes,  permis  de  les  faire  ouvrir  par  un  ferrurier, 
en  préfence  du  premier  commifTairc  requis  &  de  deux 
voifins  ,  en  la  manière  accoutumée  ;  que  ledit  fieur 
Barli  fera  condamné  à  reftituer  audit  fieur  Favier  les 
loyers  de  ladite  maifon,  à  échoir  de  ce  jour,  jufqu'à 
la  dernière  perception  qu'il  en  pourra  faire  ,  fin-  le 
pied  du  bail ,  Sî  aucun  y  a  ;  &  dans  le  cas  où  i!  n'y 
en  auroic  aucun  ,  fuivant  FeStimation  qui  fera  faite 
des  loyers  ,  par  experrs  convenus  eu  nommés  d'office  ; 
le  montant  defquels  loyers  demeursra  compenfé  juf- 
qu'à due  concurrence  fur  les  loyaux-c  ûts  fufmen- 
tionnés  -,  &  pour  en  outre  répondre  &  procéder 
comme  de  raifon  ,  afin  de  dépens  en  cas  de  contesta- 
tion; j'ai  fignifié  que  Wc.  .  .  .   procureur,  occupera 
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pour  le  demandeur;  ai  audit  fieur  Barli,  en  fondit 
domicile  &  parlant  comme  deflus  ,  biffé  copie,  tanc 
du  préfent  que  de  tels  ad.es ,  defquels  il  réfuîte  que 
la  demoifelle  Cherin,  femme  du  fieur  François  Fa- 
vier ,  père  du  demandeur ,  écoit  feeur  légitime  du 
fieur  Antoine  Cherin  ,  qui  le  premier  a  mis  ladite 
maifon  dans  la  famille;  qu;  le  demandeur  eft  fils 
légitime  de  ladite  demoifelle  Cherin,  femme  dudic 
fieur  Favier,  &  en  cette  qualité,  parent  lignager  dudic 
fieur  Claude  Cherin ,  vendeur  ;  le  tout  fait  en  pré- 
fence  &  affilié  de.  .  .  demeurant  rue.  .  .  &  de.  .  . 
témoins  qui  ont  avec  moi  figné ,  tant  la  copie  laifTée 
que  le  préfent. 

Page  jz  ,  ligne  5  ,  après  parvenir ,  indique^ 
une  note  &  Ufe%_  en  note  ce  qui  fuit  : 

La  coutume  d'Auvergne  fixe  le  temps  du  Retrait 
lignager  à  trois  mois ,  à  compter  de  la  prife  de  poiîeiîïon 
réelle  ,  en  préfence  de  deux  témoins  du  lieu  &  juftice 
où  la  chofe  eft  fituée. 

Pour  autorifer  le  Retrait  d'un  bien  fitué  au  hameau 
de  Sandaloiize  ,  paroifTe  &  juftice  d'Efpinal,  le  re- 
ttnynnt  difoit  à  l'acquéreur  que  fon  acte  de  prife  de 
poffefïion  étoit  vicieux  ;  en  ce  qu'au  lieu  de  deux 
témoins  du  hameau  de  Sandjlouze  ,  on  avoi:  choifi 
ces  témoins,  l'un  au  village  d'Efpinal;  &  l'autre  dans 
un  hameau  de  la  même  paroifle  &  juftice. 

Les  juges  de  la  fénéchaufTée  de  Riom  avoient  admis 
le  Retrait  par  fentence  du  2.5  janvier  I781. 

Sur  l'appel  au  parlement  de  Paris,  on  fontint,  pour 
l'acquéreur ,  que  le  mot  lieu  ne  pouvoit  s'entendre 
d'un  hameau  fouvent  réduit  à  quatre  à  cinq  maifons 
qui  quelquefois  ne  compofent  qu'une  feule  famille. 
Un  hameau  ,  fur-tout  fans  juftice  ,  n'a  point  de  terri- 
toire ;  il  n'eft  fui-même qu'une  annexe,  qu'une  dépen- 
dance du  lieu  où  font  la  paroifie  &  la  juftice  :  les 
deux  témoins  étant  pris  dans  la  paroilfe  ,  ils  étoient 
pris  dans  le  lieu  ,  autrement ,  difoit  l'appelant ,  dans 
le  fyftêrne  de  la  fentence ,  il  pourroit  y  avoir , 
dans  une  paroiiïs  ,  autant  de  lieux  que  de  maifons 
ifolées.. 
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L'arrêt  rendu  à  la  grand'chambre  le  13  février  173^  _,; 
à  l'audience  de  fepc  heures,  a  infirmé  la  fentence  ,  &  a 
prononcé  la  déchéance  du  Retrait. 

Plaidant  Me  Popelin  pour  le  fieur  Raymont  d'Efpi- 
nal ,  appelant; 

Et  M  Gauthier ,  pour  la  demoifelle  de  Boulogne  a 
retrayar.te, 

(  Note  de  M.  MonTIGNy  ,   avocat  au  parlement.) 

RÉVERSION.  Page  2$$  ,  fupprime^les  3 
dernières,  lignes  }  &  J'ubfiituc^-y  ce  qui  J'uit  : 

Et  ce  qui  prouve  que  le  parlement  de  Paris 
n'a  pas  décidé  le  contraire  par  l'arrêt  de  171 1  , 
c'eit  qu'avant  &  depuis  cette  époque  il  a  conf- 
tamment  jugé  de  même. 

Il  y  en  a  deux  anciens  arrêts  rapportes  par 
Fortin  fur  l'article  313  de  la  coutume  de  Paris , 
l'un  du  23  avril  1  «57^  ,  &  l'autre  de  l'année  1 584. 

Auroux  des  Pommiers  ,  fur  l'article  31^ 
de  la  coutume  de  Bourbonnois  ,  nous  en  retrace 
un  autre  du  mois  de  juillet  17 14.,  rendu  a  la 
cinquième  chambre  des  enquètess 

Un  arrêt  de  la  grand'chambre  a  récemment 
confirme  le  même  principe,  au  rapport  de  M. 
Pafquier  ,  en  laveur  de  la  dame  de  Launay  , 
verr'e  d'un  négociant  de  Laval  ,  qui  avoit  ma- 
rié A  fille  avec  le  fieur  Robin  de  laLemcric , 
procureur  du  roi  à  Fclcclion  ce  Tours  ;  &  l'a- 
voit  dotée  de  31,000  liv.  ,  dont  2000  livres 
miies  en  comjfntinanté  ,  6c  le  furplus  fhpufe 
prrprc   à  1 .  %    £>    aux  fiens   de  fan    côté 

ligne  :  la    m  cire  avoir  de  plus  réfervé  à  fon 
pvoht   le  droit  de  rcverfîon  des    choies   qu'elle 
r.-oit  donnée;,,  en  cas  que  fa  fil 'e  décédât   fans 
errfans,  Ce  cas  &aflt  arrivé  ,  &  la  dame  Robin 
tff  fait   au   profit  de  fon  mari   un   legs  uni- 
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verfel  de  tout  ce  que  la  coutume  de  fon  do- 
micile lui  permettoit  de  donner  ,  le  mari 
prétendit  que  la  coutume  de  Tours  ,  permettant 
de  donner  au  mari  les  meubles  &  acquêts  & 
le  tiers  des  propres  en  ufufruit  ,  le  tiers  des 
32,000  livres  ftipulées  propres  à  fa  femme, 
devoit  entrer ,  pour  l'ufu fruit  ,  dans  fon  legs 
univerfel.  Toute  la  difficulté  rouloit  fur  le  fait 
du  droit  de  retour.  Le  mari  foutenoit  que  ce 
droit  n'étoit  pas  légal  ,  &  ne  renfermoit  que 
ce  dont  le  donataire  n'avoit  pas  difpofé  :  la 
mère  établit  la  différence  du  retour  légal  &  du 
retour  conventionnel  ;  arrêt  qui  débouta  le  mari 
de  toutes  fes  demandes. 

On  fent  bien  qu'il  ne  peut  y  avoir  aucune 
difficulté  à  faire  l'application  de  cette  jurifprii- 
dence  aux  donations. 

RÉVISION  DE  PROCÈS.  Page  375, 
ligne  G  à    z  3  ,   li-fc\  ainfi  : 

A  l'égard  du  parlement  de  Flandre  ,  on  y 
tient  aujourd'hui  pour  maxime  qu'il  n'eft  nul- 
lement effentiel  que  le  délai  de  l'aflignation 
tombe  dans  les  deux  ans.  Il  faut  pourtant  con- 
venir que  ceux  qui  foutenoient  autrefois  le  con- 
traire avoient  en  leur  faveur  des  raifons  très- 
fpecieufes.  D'abord  ,  difoient-ils ,  dans  le  doute  , 
l'édit  de  1688  doit  être  interprété  par  la  iurif- 
prudence  des  confeils  de  Malines  &  de  Mons  \ 
en  fécond   lieu  ,  il  y    a  dans 

Ligne  2.7  à   32  ,  Hfe?^  ainji: 

C'eft  même  ,  continuoient  les  partifans  de 
l'opinion  dont  il  s'agit ,  ce  que  paroît  avoir 
décidé  un  arrêt  du  ^  novembre  1734-,  rendu 
au  rapport   de  M.  Hériguer.  Le  fieur  Greberc 
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çtoit  demandeur  en  Révifion  d'un  arrêt  du  3 
août  1 7  3 1  :  la  dame  de  Lafchenay  ,  fa  partie 
adverfe  ,  lui  oppofoit  plufïeurs  fins  de  non  rece- 
voir ,  dont  trois  feulement,  vu  la  futilité  évi- 
dente des  autres  ,  pouvoient  mériter  l'attention 
de  la  cour. 

La  première  étoit  fondée  fur  de  fimples 
Page  376 ,  après  la  ligne  zz  ,  ajoute-^: 
Voilà  comment  raifonnoient  ceux    qui  au- 
trefois   prétendoknt     que    les  aliénations    fur 
Révifion  dévoient  échoir  dans  les  deux  ans* 

La  meilleure  réponfe  qu'on  pouvoir  leur  faire 
quant  aux  inductions  qu'ils  tiroient  de  l'article 
10  de  l'édit  ,  étoit  l'interprétation  que  l'ufage 
avoit  constamment  faite  de  cet  article  ,  &  fuivant 
laquelle  ces  termes ,  dans  le  même  délai ,  le 
rapportent  non  à  l'article  y  ,  qui  fixe  le  temps 
dans  lequel  l'affignation  doit  être  donnée  ;  mais 
à  l'article  8  ,  dans  lequel  il  eft  queftion  des 
délais  que  tout  affigné  en  Révifion  doit  avoir 
pour  fe  préfenter  au  parlement  &  y  fournir 
(es  défenfes. 

On  doit  convenir,  en  effet,  que,  fans  le 
fecours  de  cette  interprétation  ,  la  meilleure  & 
la  plus  fuie  de  toutes  (  1  )  ,  la  queftion  (croit 
fort  embarafiante  ,  &  qu'on  auroit  de  la  peine 
à  ne  pas  rapporter  l'article  7  ,  les  mots  dans  le 
même  délai,  qui  fe  trouvent  employés  par  l'art. 
]  c.  11  ne  faut  Cj-ae  lire  d'un  feul  contexte  ces  deux 
articles  &    le  8e ,  pour  s'en   convaincre. 

Mais ,  encore  une  fois. ,  l'ufige  a  tranché  ces 


(  1  )    Qptima    enim  legnm   inttrpres  ejî  confuetudo  y 


lirre  dt  legious,  au   digeire. 
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difficultés  ;  d'après  la  manière  dont  il  a  fixé 
le  fens  des  trois  articles ,  ils  font  cenfés  dire  : 
»  Le  demandeur  donnera  copie  au  défendeur 
r>  de  fes  lettres  avec  affignation  ;  l'aiîignation 
»  fera  donnée  dans  les  deux  ans ,  &  elle  pourra 
»  l'être  jufqu'au  dernier  jour  de  ces  deux  ans: 
»  au  delà  de  ce  terme  ,  il  y  aura  encore  un 
»  délai  pour  le  ramené  à  fait  des  lettres  ,  & 
»  ce  lera  dans  ce  délai  que  le  défendeur  devra 
»   fournir  les  moyens'  de  défenfes  ». 

Auiîi  y  a-t-il  cent  exemples  de  Révirions  qui 
ont  eu  lieu  fans  difficulté,  quoique  les  ailigna- 
tions  qui  en  étoient  introduclives  ,  ne  fuflect 
pas  tombées  dans  les  deux  ans. 

On  a  cependant  voulu  depuis  peu  tirer  de 
cette circonitance  une  fin  de  non-recevoir  contre 
la  demande  en  Rcvifion  d'un  arrêt  du  9  janvier 
1781.  Dans  le  fait  ,  les  lettres  de  propofition 
d'erreur  avoient  été  obtenues  le  31  décembre 
1781 ,  &  par  conféquent  dans  les  deux  années  ; 
mais  l'affignation  n'avoit  été  donnée  que  pour 
le  31  janvier  1782,  &  la  caufe  n'avoit  été  ra- 
menée à  fait  que  ce  jour-là;  en  conféquence  , 
les  défendeurs  ont  prétendu  faire  déclarer  les 
demandeurs  non  -  recevables.  Mais  au  moment 
0:1  le  parlement  etoit  afTemblé  pour  faire  droit 
far  l'incident  ,  les  premiers  s'en  font  déportés  , 
&  leur  défîftement  a  été  décrété  par  arrêt  du 
17  novembre  1784  ,  au  rapport  de  M.  de  Rauil 
de  Berchem. 

Du  refte ,  il  eft  certain  que  l'arrêt  du  5  no- 
vembre 1734  n'a  pas  jugé  que  l'affignation  dût 
tomber  dans  les  deux  ans.  Des  notes  qu'en  ont 
tenues  les  avocats  les  plus  employés  ,  du  temps 
où  il  a  été  rendu  ,  attestent  qu'il  n'a  pas  eu  d'au- 
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tre  motif  que  les   défauts    reprochés    par    la 

dame  de    Lafchenay  à  la  forme  dans  iaquelle 

le  fieur  Grebert  avoit  intenté   fa  demande  en 

Révifîon. 

Ce  qui  prouve  d'ailleurs  que  l'échéance  de 
l'alîignation  hors  des  deux  ans  n'a  pas  pu  tou- 
cher les  juges  ,  c'eft  que  la  dame  Lafchenay , 
s'en  étoit  prévalue  à  tard. 

Les  lettres  de  Révifion  du  fieur  Grebert  avoient 
été  ramenées  à  fait  à  l'audience  du  9  octobre 
1733  ;  cetoicnt  à  cetttc  audience  que  la  dame 
de  Lafchenay  devoit  propofer  toutes  fes  fins  de 
non-recevoir  ;  on  verra  ci-après  que  telle  eft  la 
règle  :  cependant  elle  avoit  alors  gardé  le  filence 
fur  le  défaut  prétendu  de  l'échéance  de  l'alîigna- 
tion dans  les  deux  années  ,  &c  elle  n'en  avoit 
parlé  que  dans  une  écriture  du  7  octobre  1734. 
Le  fieur  Grebert  ne  manqua  point  d'obferver 
qu'il  n'étoit  plus  teins  de  s'en  prévaloir  ;  &  fon 
obfervation  frappa  fi  bien  la  cour,  que  par  l'ar- 
rêt elle  ne  fit  droit  que  fur  les  fins  de  non- 
recevoir  prepofées  lors  du  ramené  à  fait  des 
lettres.  C'eft  ce  qui  réfulte  du  vu  de  l'arrêt 
même  que  j'ai  fait  lever  au  greffe  pour  le  vé- 
rifier. La  dame  de  Lafchenay  y  eft  qualifiée 
demanderejje  par  fins  de  non-recevoir propojés 
a  V audience  de  la  cour  du  $  oclobre  ZJ33  , 
&l  le  fieur  Grebert  ,  défendeur  fur  ces  mêmes 
fins  de  non-recevoir  ;  pas  un  mot  fur  celles  con- 
tenues dans  récriture  du  7  octobre  1734  :  preuve 
fans  doute  bien  évidente  que  ce  n'eft  que  d'a- 
près les  premières  que  le  fieur  Grebert  a  été 
déclaré  déchu ,  èc  que  la  cour  a  affecté  de  ne 
rien  dire  des  fécondes  ,  pour  apprendre  aux  plai- 
deurs que  ce  n'étoit  point  par  des  écritures  pof- 
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tel  ieures  au  ramené  à  fait  ,  mais  à  l'audience  , 
qu'il  faut  propofer  des  fins  de  non-recevoir  con- 
tre les  Révirions. 

Au  furpius,  il  n'eft  pas  inutile  de  remarquer 
que  l'arrêt  n'a  pafîé  que  de  17  voix  contre  15. 
C'eit  ce  que  je  vois  par  une  note  que  feu  M. 
le  premier  président  de  Calonne  a  mife  au  bas 
du  mémoire  de  la  dame  de  Lafchenay. 

Page  38g  ,  fiipprime^  ta  ligne  £9  ,  &  fubjli- 
tue^y  ce  qui  fuit  : 

Il  paroît  en  effet  qu'une  affaire  ne  doit  pas 
être  moins  foumife  aux  conclurions  du  minif- 
tère  public  ,  lorfqu'on  la  porte  en  Rcvifion  , 
qu'on  la  juge  pour  la  première  fois  \  &  ce  qui 
prouve  qu'on  n'avoit  là-deffus  aucun  doute 
dans  le  principe  de  l'établiflement  des  Révifions 
au  parlement  de  Flandre ,  c'eft  qu'un  arrêt  de 
règlement 

Après  la  ligne  j^.,  ajoute-^  : 

Cependant  je  vois  qu'aujourd'hui  on  ne  com- 
munique plus  au  miniitère  public,  lors  des  Ré- 
vifions ,  les  procès  dans  lefquels  il  a  conclu 
avant   les   arrêts  qu'on  ataque. 

RÉVOCATION  DE  LEGS.  Page  5o5  • 
après  la  dernière  ligne  ,  ajoute-^  : 

Les  dernières  volontés  du  marquis  de  Ponr- 
Chavigny  ont  donné  lieu  à  une  affaire  qui  trouve 
naturellement  ici  fa  place.  Un  domeftique  a 
cru  devoir  réclamer  deux  legs  ,  tandis  que  l'ex- 
prefïion  fimple  &  naturelle  du  teftateur  ne  lui 
en  accordoit  qu'un.  Expofons  les  claufes  ér.on- 
ciatives  des  intentions  du  maître  :  on  trouve 
ce  qui  fuit  dansfon  tefement.  Je  donne  &  lègue 
à  Baptifte  (  nom  fous  lequel  Fleurot  ctoit  connu 
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dans  la  maifon  du  teftateur  )  120  livres  de 
penfion  viagère  ,  s'il  ejl  à  mon  fervice  à  mon 
décès. 

Ciaufes  du  codicille  qui  ont  donné  lieu  au 
procès.  «  Supplément  à  mon  teftament  &  premier 
»  codicile  dépofé ....  Je  ratifie  mes  premières 
»  volontés  :  le  prefent  eft  par  continuation  & 
»  annexe. 

»  Ayant  réfléchi  qu'il  y  avoit  près  de  trente 
»  ans  que  Renier  ,  dît  Saint-Jean,  mon  cocher  , 
t>  étoit  à  mon  fervice  ,  je  lui  ai  créé  &  donné 
»  par  ce  prefent  400  livres  de  rente  viagère.  . . . 
»  A  Pillier  &  fa  femme  100  livres  de  pen- 
y>  fion  viagère  ,  au  dernier  vivant  *,  à  Levafïeur  , 
r>  mon  cuifmier  ,  300  liv.  de  rente  viagère  ; 
»  à  Magdelon  ,  fille  de  cuifine  ,  100  livres 
»  de  penfion  viagère  :  &  à  tous  les  domejli- 
»  ques  qui  font  actuellement  à  mon  fervice , 
»  ou  qui  m'auront  fervi  trois  ans  ,  la  valeur 
»  de  leurs  gages  en  rentes  viagères  ,  s'ils  font 
y>   che^  moi  lors  de  mon  décès  ». 

Fleurot ,  connu  fous  le  nom  de  Baptifte  ,  a 
en  vertu  de  la  ciaufe  du  teftament  où  il  eft 
dénommé  ,  &  de  cette  dernière  ciaufe  du  co- 
dicile ,  réclamé,  d'une  part ,  le  legs  de  izo 
livres  de  pe.ifion  viagère;  &."  de  l'autre,  le 
bénéfice  de  la  diipofîtion  générale  ,  faite  par- 
le teftateur  en  faveur  de  tous  fes  domeftiques  ; 
c'eft-a-dire  ,  une  rente  de  1^0  liv.  qui  eft  la 
valeur  des  gages  que  lui  donnoit  le  marquis 
de  Pont-Chavigny. 

La  comteife  de ... .  fa  légataire  unjverfelle , 
a  offert  de  payer  à  Baptifte  la  rente  viagère  de 
1^0  livres  qui  eft  la  valeur  de  fes  gages  ;  mais 
elle  a  refufe  la  délivrance  du  legs  porté  au  tef- 
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tament ,  fous  le  prétexte  qu'il  étoit  confondu  avec 
celui  qui  étoit  énoncé  au  codicile.  Cependant  , 
par  fentence  des  requêtes  du  palais  ,  du  24. 
mars  1779,  lacomtejfe  de....  a  été  condam- 
née à  payer  les  deux  legs  ,  avec  les  arrérages 
à  compter  du  jour  du  décès  du  tejîatcur.  Sur 
l'appel  qu'elle  a  interjette  ,  elle  a  prétendu  que 
les  deux  legs  fe  confondoient  l'un  dans  l'autre , 
&  qu'il  n'etoit  dû  à  Baptifle  qu'un  feul  legs 
de  rente  viagère  ,    équivalant  à  fes  gages. 

Les  moyens  de  Baptilte  Fleurot  étoient  fon- 
dés   fur   l'intention    du    teitateur.  Il  ioutenoit 
qu'elle  avoit  été  clairement  exprimée  \  que  d'ail- 
leurs il  avoit  été  îîngulièrement  affectionné  par 
fon  maître,  qu'il  lui  avoit  même  des  obligations, 
pour  l'avoir  panfé  jour  &z  nuit  dans  la  maladie 
dont  il  étoit  mort ,  &  qui  avoit  duré  dix-huit- 
mois  ;  qu'il   ne  ceiïbit   de  lui   dire  ,    &  â  un 
de  fes  camarades  :  mes  amis  ,  ne  m" abandonner 
pas  je  vous  récompcnferai  bien  ,  vous  ne  man- 
querez de   rien  ;   expreflions  ,  difoit  Fleurot  , 
qui  décèlent  tout  à  la  fois  une  aine  fenfible  &: 
reconnoifiante  ;    &  d'après   cela  ,  il  concluoit 
que  rien  n'étoit  plus  naturel  à  fuppofer  que  l'in- 
tention qu'avoit  eue    fon  maître  de   lui  laiffer. 
un  double  legs.  Il  invoquoii;  les  loix  romaines. 
Iîngulièrement   la  loi  19,   iF.  de  alimen-.ïs  le- 
gatis,  dont  il  rapportoit  ainfi  l'efpcce.  Un  affran- 
chi ,    difoit-il ,  étoit  légataire  d'une  fomme  ; 
le  teitateur  léguoit  d'ailleurs  à  tous  [es  affran- 
chis  des  alimens ,  cibaria  quoque    alia  prœf- 
tabat.  Le   légataire  de  la   fomme  étojt  abfent 
depuis   quatre   ans  ,   pour  les  affaires  du  tefta- 
teur  ;   celui-ci  ,   par  conféquent  ,  ne  lui   four- 
fiifîbit  rien  }    cibaria    ei    non   prœjtabat.     Il 
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s'agifîbit  de  favoir  fi  ,  en  participant  au  leg3 
général  ,  ce  légataire  devoit  conferver  encore 
ou  perdre  fon  legs  particulier.  Un  jurifconfultc 
décida  qu'il  avoit  droit  aux  nourritures  léguées 
à  tous  les  affranchis ,  outre  la  fomme  dont  il 
étoit  légataire. 

A  l'égard  de  la  défenfe  de  la  comteffe  de ...  è 
il  paroît  qu'elle  l'a  établie  fur  la  difpofition 
générale  portée  au  codicile  du  marquis  de  Pont- 
Chavigny.  Le  foin  qu'a  eu  le  teftateur  de  nom- 
mer dans  fon  codicile  les  domeftiques  qu'il 
vouloit  doublement  gratifier  ,  excluoit  les  autres 
de  cette  féconde  faveur.  Fleurot  n'y  étoit  point 
défigné  par  fon  nom  ;  ainlî  ,  il  y  avoit  tout 
lieu  de  croire  que  fon  fort  étoit  décide  par  la 
claufe  générale  ,  &  qu'il  ne  pouvoit  prétendre 
à  un  fécond  legs. 

La  cour  a  adopté  les  moyens  de  la  légataire 
univerfelle  ,  &  par  arrêt  du  31  août  1779  , 
rendu  fur  délibéré  ,  au  rapport  de  M.  1  abbé 
de  Malezieux  ,  la  fentence  des  requêtes  du  pa- 
lais a  été  infirmée  -,  la  confufion  du  double  legs 
du  teftament  &du  codicile,  prononcé  :,  en  con- 
féquence  }  Fleurot  réduit  au  legs  de  150  livres 
de  rente  viagère  ,  valeur  de  fes  gages ,  porté 
dans  le  codicile,  &  débouté  de  celui  de  110 
livres  de  rente  porté  dans  le  teftament. 
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a68  ,    an    lieu    des    trois  premières  lignas  , 

?  ■' 


lifez 


§.  VI.    De  la  Révocation  par  le  laps  de  temps. 
L'arrêt  du  mois  d'août  1725  ,  rapporté  dans 
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le  §.  précédent  ,  n.  2  ,  ne  fuffit  pas  feul  pour 
opérer  la  Révocation  d'un  teftament. 

La  queftion  s'eit repréfentée  en  ijj6  ,  au  fujet 
du  codicile  du  marquis  de  Gouvernet  ,  fait  en 
1741. 

M.  Gerbier  a  plaidé  pour  le  comte  de  la 
Tour-du-Pin  ,  légataire  ,  &  a  foutenu  par  con- 
féquent  que   le  codicile  devoit  être  exécuté. 

MM.  Target  &  Martinot  ont  plaidé  poul- 
ies héritiers  (  les  marquis  de  Veynes  ,  &  les 
marquis  &  chevalier  de  Miramont  ).  Ils  ont 
au  contraire  demandé  la  nullité  de   l'acte. 

i°.  Ils  ont  foutenu  qu'à  la  date  de  ce  co- 
dicile le  marquis  de  Gouvernet  étoit  brouille 
avec  fes  feeurs ,  &  qu'il  s'étoit  raccommodé  de- 
puis avec  elles. 

20.  Qu'il  avoit  cefTé  d'être  lié  avec  M.  de 
la  Tour-du-Pin  ,  qui  d'ailleurs  n'eft  qu'un  pa- 
rent fort   éloigné. 

1  30.  Que  ce  codicile  s'eft  trouvé  parmi  les  pa- 
piers inutiles  &  dans  une  chambre  écartée  que 
le   défunt  n'habitoit  jamais. 

4°.  Que  trente-quatre  années  qui  fe  font  écou- 
lées depuis  la  date ,  établirent  une  prefeription 
infurmontable. 

Enfin,  on  a  cherché  a  établir,  de  la  part  des 
héritiers  ,  qu'il  n'étoit  pas  polïible  que  le  défunt 
n'eût  pas  changé  de  volonté  dans  un  efpace 
de  temps  auiïi  confidérable  ;  on  a  fait  entendre 
qu'il  étoit  à  préfumer  qu'il  y  avoit  eu  un  au- 
tre teftament  :  qu'il  étoit  notoire  qu'on  avoit 
brûlé  beaucoup  de  papiers  depuis  l'ouverture  de 
la  fuccelfion.  On  a  demmdé  à  faire  preuve  que 
le  défunt  avoit  annoncé  ,  dans  plufieurs  con- 
ventions ,  des  fentimens  favorables  à  ceux  qui 


180  RIVIÈRE. 

fe  trouvent  aujourd'hui  privés  de  la  majeure 
partie  de  fes  biens  }  en  un  mot  ,  on  a  tâché 
de  détruire  ,  par  de  fimples  préfomptions  ,  la 
force  d'un  aéte  exifhnt.  Mais  ce  fyftême  n:a 
pas  prévalu  ;  Scparfentencedu  2.7  mars  ijjj  , 
»  J'ans  s'arrêter  ni  avoir  égard  aux  deman- 
»  des  des  parties  de  Martinet  &  Target  (les  hé- 
»  tiers  du  marquis  de  Gouvernet  )  ,  &  fàilànt 
»  droit  fur  celles  delà  partie  de  Gerbier  ,  (le 
»  marquis  de  la  Tour-du-Pin  )  ,  la  cour  a  of- 
»  donné  l'exécution  du  codicile  de  1742  '■>  en 
y>  conféquence  ,  la  délivrance  du  legs  au  profit 
»  du  comte  de  la  Tour-du-Pin ...  &  a  con- 
»  damné  les  parties  de  Martinet  &:  Target 
»   aux  dépens  ». 

Les  héritiers  ont  appelé  de  cette  fentence  , 
mais  inutilement  :  par  arrêt  rendu  à  la  grand'- 
chambre  le  2  janvier  1777  ,  fur  les  conclu- 
lions  de  M.  l'avocat  général  Séguier  ,  l'appel- 
lation a  été  mife  au  néant  avec  amende  & 
dépens. 

Voilà  ce  qu'on  juge  &  ce  qu'on  doit  juger 
pour  les  teftamens  ordinaires.  Mais  il  y  a  des 
exceptions  pour  ceux  qui  font  faits  à  la  guerre 
ou  en  temps  de  pefte. 

RIVIÈRE.  Page  S7 5  i  aPr<-}s  la  ligne  25  , 
ajoute^  : 

Un  vaifal  cenfi  taire  peut-il  faire  des  fa  igné:  s 
à  une  Rivière  feigneuriale  qui  fait  tourner  le 
moulin  banal  de  la  feigneurie  ?  Cette  queition 
s'eît  prefentée  dans  l'efpèce  fuivante. 

Le  marquis  de  Courtanvauxétoit  feigneurhaut- 
jufHcier  &  féodal  des  terres  de  la  Fourerie  & 
de  Riverelle  ,  province  du  Maine.  Danslafei- 

gneurie 
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gneurie  de  Riverelle  cil  un  moulin  banal  qui 
en  porte  le  nom  ;  une  petite  Rivière  ,  formée 
par  deux  fources,   fait  tourner  ce  moulin. 

Au  deiïbus  de  cette  Rivière  ,  le  fîeur  Mar- 
gane  poifedoit  un  petit  pré  artificiel  dépen- 
dant de  la  cenfîve  du  marquis  de  Courtan- 
vaux.  Le  fermier  du  fieur  Margane  fit  en  1774 
pluiieurs  faignees  à  cette  Rivière  pour  arrofer 
ion  pré  :  ces  faignees  diminuant  le  volume  d'eau  , 
&  la  faifant  refluer  au-deflbus  du  moulin  ,  l'cm- 
pêchoient  de  tourner  :  ce  fait  étoit  avoué  des  par- 
ties. 

Le  fermier  du  moulin  fit  afTigner  ,  le  23 
juillet  1774  ,  à  la  m?.îtrife  de  Vendôme  ,  le 
fermier  du  iieur  Margane  ,  pour  voir  dire  qu'il 
lui  feroit  fait  défenfe  d'arrêter  le  cours  de  la 
Rivière  ,  &  pour  l'avoir  fait ,  qu'il  feroit  con- 
damné à  l'amende  &  à  des  dommages  &  in- 
terèts. 

Le  marquis  de  Courtanvaux  &  le  fieur  Mar- 
gane intervinrent  l'un  &  l'autre  ,  oc  prirent 
chacun  le  fait  &  caufe  de  leurs  fermiers.  Le 
fîeur  Margane  foutint  que  fes  auteurs  avoient 
toujours  ufé  de  l'eau  de  cette  Rivière  pour  ar- 
rofer leurs  prés  une  fois  par  femaine,  à  compter 
du  1 5  mars  au  1  <$  octobre  de  chaque  année  , 
depuis  le  famedi  à  midi ,  juiqu'au  dimanche  à 
pareille  heure. 

Sur  cette  défenfe,  intervint  à  la  maîtrife  de 
Vendôme,  le  12.  août  1774  ,  fintence  qui  dé- 
clara le  marquis  de  Courtanvaux  &  j'en  fermier 
non  reccv allés  dans  leur  demande  ,  &  main~ 
tint  le  fieur  Margane  dans  le  droit  par  lui 
prétendu  ,  avec  defenfes  de  l'y  troubler.  Appel 
de  cette  fentence  pardevant.les  juges  fouverains 

Supplém.  TomcXVIL  M 
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des  eaux  &  forets  de  France  à  la  table  de  marbre 
à  Paris  ,  de  la  part  du  marquis  de  Courtanvaux. 
Le   feïgrteur  haut-jufticier  ,  difoit  fon  dcf'en- 
feur ,    eft  le  maître  de  toutes  les  Rivières  non 
navigables ,  des  ruiiTeaux  &  eaux  appelées  Riviè- 
res banales,  de  cens  &  autres;  parce  que  ces 
Rivières  ne  peuvent  appartenir  à    d'autre  qu'à 
celui  qui  a   le  pouvoir  de  défendre  d'y  pêcher  , 
d'y  prendre  de  l'eau  ,  d'en  détourner  le  cours  , 
d'y  jetter   des  immondices.  C'cft  le  fentiment 
de  tous  les  jurifeonfukes  qui   ont  écrit  fur  cette 
matière.  Il  citoit  à  ce  fujet  Ferrerius  fur  la  quefï. 
$2 $  ;   Chajfanée  ,  rubrica  23  ,  chap.  2  ,  n.  S  ; 
M.  Salvamg  ,  chap.  37  ;   Loifeau  ,  ch.  2Z.  n. 
%  £'  3  -,   Defpeiffcs  ,  des  droits  feigneuriaux , 
tome    5  ,  article  3  ,  feclion  3  ;  Henrys  édition 
de  z 70  S ,  tom.  z  ,  liv.  3  ,  quefl  5  ;  Boutcllier  , 
Jhmme  rurale ,   liv.  2  ,  chap.  73  \  Chopin  ,  du 
domaine  ,   l.  2  ,  tit.  2 5  ,  n.  26 \  Lebret ,  traité 
de  la  fouveraineté  ,  liv.  z  ,  chap.  25  ;  Coquille 
fur  l'art.   2  ,  tit.   26  de  Nivernois  ;  Robe  fur 
l'art.   28Z    de   Me aux  ',  Amiens,   art.  2.^3  » 
Caron  fur  Péronne ,  art.  202;   Boulonnois , 
art.  4Z '■>  Normandie  ,   art.  262  ,  zoG  ,  zoj 
&  zzo  ;   arrêt  du  20  juillet  260/^,  rapporté 
par  Maréchal ,  traité  des  droits  honorifiques  , 
tom.  Z  ,  n.zt  ;  Carondas  enfes  obfervations  , 
yerb.   eaux;  Boutaric  ,   traité  des  droits  fei- 
gneuriaux, chapitre  G;  Lapcyrère,  lettre  F  y 
n.  75  ',  Bouvot ,  tom  2  partie  2  ,  verbo  Ri- 
vière ;  Math  fur  Guy  pape  ,  quejlion  577  \  La- 
place,  des  droits  fe>rrneuriaux  ,  verb.  fleuve. 

Lé  marquis  de  Courtanvaux  établiiToit  encore 
pour  principe ,  que  tout  feigneur ,  foit  jufticier  , 
(oit  féodal  ,  a  le  droit  de  bâtir  un  moulin  fur 


RIVIÈRE.  183 

les  petites  Rivières  qui  Huent  dans  fa  feigneurie  , 
&  d'en  détourner  le  cours  pour  arrofer  fes  prés  , 
fes  jaidins  ,    &  les  pièces    d'eau  qui  lui  appar- 
tiennent ,  pourvu  qu'il  en  faife  rentrer  les  eaux 
dans  leur  lit  naturel  en   fortant  de  fa  feigneu- 
rie, parce  que  le  feigneur  inférieur  ,  fur  la  terre 
duquel  cette  eau ,  qui  eft  publique  ,  doit  cou- 
ler ,  y   a   un    droit  égal  au  feigneur  fupérieur 
dans   le   terrain  duquel  elle  a  pafTé.  Telie  eft  , 
ajoutoit-il ,  la  jurifprudence  confiante  des  arrêts. 
Jirrêt  du  20 février  1720  au  profit  du  feigneur 
de  Prulay  ,  contre  le  feigneur  du  fief  de  Con- 
franfeuil  ,  cité  par  Delaitre  fur  la    coutume  de 
Chaumont.    «  Arrêt    du  13  août   1776,  rendu 
»   au  rapport  de  M.   le   lieutenant  général   de 
»   la  table  de  marbre  ,  en  faveur  du   fîeur  le 
»   Normand,  feigneur   d'Etiolé,  contre  les  re- 
»   ligieux  de  Royaumont     qui  vouloient  l'em- 
»  pêcher    de   jouir  des   eaux  de  la  Rivière  qui 
»   traverfoit  fa  terre  de  Bâillon  ,  pour  arrofer 
»   fon  potager,  &  entretenir  plufburs  puits  d'eau 
»   &  baffins  qui  fe  déchargeoient  dans  un  étang 
»   qu'il   avoit  fait  conftruire  ,  fous  prétexte  qu'il 
»   ne  rendoit   pas  entièrement  l'eau  à  la  fortie 
»   de  fa  feigneurie  \  ce  qui  nuifoit  au  moulin  de 
h    l'abbaye  ;  cependant,  après  une  vifite  d'experts, 
»   l'arrêt  a  maintenu  le  feigneur  de  Bâillon  dans 
»   la  propriété   des  eaux  » . 

De  tout  cela  ,  'le  marquis  de  Courtanvaux  a 
conclu  que  «  la  fentence  de  Vendôme  avoit 
»  mal  jugé  en  accordant  au  fieur  Margane 
»  ou  à  fon  fermier  le  droit  de  prendre  l'eau 
»  du  moulin  de  Riverelle  pendant  vingt  quatre 
»   heures  chaque  femaine  »  :  ce  droit  étant  un 
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droit  feignéuriàl  qui  ne  peut  appartenir  à  un 
fimple  cenfitaire. 

Le  marquis  de    Courtanvaux   difoit    enfuite 
que  les  ordonnances  pour  les  eaux  6k:  forêts  du 
roi   dévoient  être  également  exécutées  à  l'égard 
des  eaux  &  bois  feigneuriaux.  En  eîlet  ,   l'article 
44   du  tit.  25    de  l'ordonnance  de  1669  défend 
de    détourner  les  Rivières  &  d'en  afîoiblir  le 
cours;  l'ordonnance  de  Philippe  le  Bel  denoi, 
art.  2  \  l'kïïlriîcH&n  fans  date  fur  le  fait  des  eaux 
&  forêts,  inférée  dans  les  ordonnances  ,  article 
1 1  j    les  coutumes  de  Mons  ,  chapitre  5  3  ,   art. 
«5  ;  de  Normandie  ,  chap.  o  ,    article  207  ;  Se 
l'article   1   de  l'ordonnance  de  décembre  1672, 
ont  de  lemblables  difpofîtions  ;  lajurifprudence 
des    ancts   y    e&    conforme.    Arrêt  du  confeil 
d'etat  du    26  juillet    1707,    qui  confirme  une 
fentence  de  lamaîtrife  de  Tours  du  14  mai  1706, 
qui  avoit  fait   des    défenfes  a  des  meuniers  de 
détourner   les  eaux    de  la  Rivière  de  Choifille, 
defeendant  de  la  Loire,  &  d'y  faire  des  faignées  ; 
les  coutumes  de  Mezière  ,  art.  7  ;  Sens  ,  art.  2  ; 
Hainaut ,  chap.    103  ,  art.    1  ;  Béarn  ,  rub.  5 1  , 
art.  1  ,    prononcent  textuellement   de  pareilles 
dé  h  nies    à     l'égard    des  Rivières    feigneuriales. 
Ai;  il  ,  n'étant   pas   plus  permis  de  détourner  le 
cours  des  Rivières  feigu'eurîàles  ,  que  celui    des 
Rivières  navigables  ,   la  fentenee  de  la  maîtrife 
de  Vendôme  ,  qui  avoit  permis  au  fieur  Mar- 
gane  de   détourner  l'eau  die   la  Rivière  de  Ri- 
verelle  ,    étoit  ,  ajoutoit  le  marquis   de   Cour- 
tanvaux, contraire  au  droit  commun,   aux  or- 
donnances ,     &     detruifoit    la    propriété     des 
feigneurs. 
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Le  fîeur  Margane  difoit ,  qu'étant  proprié- 
taire d'un  terrein  formant  les  deux  rives  de  la 
Rivière,  il  l'étoit  auili  de  la  Rivière,  &  qu'en 
cette  qualité  il  avoit  pu  ufer  de  l'eau  comme; 
il  lui  avoit  plu  :  il  appuyoit  fa  prétention  lui* 
le  code  rural  ,  chap.  10,  art.  3  ,  fur  les  inf- 
titutes  coutumiercs  de  Loyicl ,  iiv.  z ,  tom,  2. 
n.  6  i  fur  le  commentaire,  de  l'article  44  de 
l'ordonnance  de  1669  :  félon  lui,  les  auteurs 
de  ces  trois  ouvrages  accordoient  les  Rivières 
navigables  au  roi  ^  les  petites  Rivières  aux  fei- 
gneurs  ,  &  les  ruiiîèaux  aux  riverains  ,  qui  y 
avoient  auili  le  droit    de  pêche. 

Le  marquis  de  Courtanvaux  a  répondu  qu'il 
falloit  diiringaer  les  ruiifeaux  qui  provenoient 
des  eaux  pluviales  ,  &  qui  fe  tariiioient  :  ces 
ruiifeaux  ,  difoit  -  il ,  appartiennent  aux  pro- 
priétaires des  héritages  fur  lefquels  ils  coulent  ; 
mais  ceux  qui  rluent  par  le  moyen  d'eaux  vives , 
&  qui  ne  tariffent  jamais,  appartiennent  aux 
feigneurs,  &  c'eft  la  diftinclion  qu'ont  £ti te  les 
auteurs   cités  par  le  fieur  Margane  lai-même* 

Sur  ces  moyens  rcfpectifs ,  arrêt  eît  inter- 
venu le  30  janvier  1^97  ,  qui  a  donne  aae  au 
marquis  de  Courtanvaux  de  la  déclaration 
faite  par  le  fieur  Margane  ,  que  Veau  par 
lui  détournée  fur  fies  prés  fe  jettoient  au-dsfi 
foùS  du  moulin  \  en  conféquence  a  infirmé 
la  fient  en  ce  de  la  niait  ri  fie  de  Vendôme ,  & 
fait  dlficnfies  au  fieur  Margane  de  détourner 
l'eau  de  la  Rivière  de  Rive  relie. 

ROI.  Page  £z  ,  ligne  z  ,  fut? priment. :  a 
que  le  refie  de  la  page ,  0  fiubjlitue^  y  ce  qui 
fuit  : 
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enfans  au  mot  Princes  ;  il  convient  mainte- 
nant de  jeter  un  coup  d'œil  fur  certaines  pré- 
rogatives annexées  en  France  à  la  royauté. 

On  a  vu  précédemment  que  les  auteurs  féo- 
daux ont  rapporte  à  la  couronne  la  propriété  de 
tous  les  fiefs ,  foit  médiats ,  foit  immédiats  :  il 
faut  tirer  de-la  la  confequence  que  tous  les  fiefs 
doivent  être  préfumés  relever  immédiatement 
du  Roi,  tandis  qu'on  ne  juftifie  pas  qu'il  y  a 
d'eux  à  la  couronne  un  degré  intermédiaire  de 
vaffalité. 

C'elt  fur  ce  fondement  que  l'ordonnance  de 
janvier  1629  a  décidé  que  les  héritages  qui  ne 
relèvent  d'aucun  feigneur  ,  font  cernes  relever 
du  Roi  ,  à  moins  que  les  propriétaires  ne  pro- 
duifent  de  bons  titres  au  contraire. 

C'elt  par  la  même  raifort ,  que  quand  la  mou- 
vance d'un  fief  eft  réclamée  par  deux  leigneurs  , 
on  autorife  le  vafTal  à  porter  fon  hommage 
au  Roi ,  c'eft  -  a  -  dire  ,  à  fe  faire  recevoir  en 
foi  par  main  fouveraine.  Voyez  MAIN  SOU- 
VERAINE. 

En  Normandie  ,  le  R.oi  a  ,  en  vertu  de  l'ar- 
ticle 9i>j  de  la  coutume  ,  la  garde  royale  des 
mineurs  qui  polfédent  un  fief  dans  fa  mouvan- 
ce -,  &  il  a  droit  de  percevoir  non  feulement  les 
fruits  du  fief  pour  raifon  duquel  les  mineurs  tom- 
bent fous  fa  gsrde ,  mais  encore  ceux  de  tous  les 
autres  immeubles  &  rentes  qu'ils  tiennent  d'au- 
tres leigneurs  .  à  la  charge  néanmoins  de  tenir 
en  état  les  édifices,  manoirs,  bois,  prés,  jar-' 
dins  &  pêcheries ,  de  payer  les  arrérages  des 
rentes  feigneuriales  foncières  &  hypothéquées 
qui  échoient  pendant  la  garde  ,  &  de  nourrir 
&  entretenir  les   mineurs  félon   leur  qualité  , 
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âge  ,   facultés    &  condition.     Voye^  Garde- 
ROYALE. 

Les  droits  du  R.01  dans  l'ordre  judiciaire  font 
de  deux  fortes  :  les  uns  concernent  l'adminiftra- 
tion  active  de  la  juftice  ;  les  autres  font  relatifs 
aux  cas  où  le  Roi  plaide  lui-même  contre  fes 
fujets  &  ceux  où  il  veut  bien  fervir  de  té- 
moin. 

Pour  s'acquitter  de  l'obligation  de  rendre  la 
juftice  à  leurs  fujets  ,  nos  Rois  ont  établi  des 
tribunaux  &  des  magiftrats  :  mais  par-là  ,  ils 
n'ont  pas  renoncé  à  la  faculté  de  rendre  la  juf- 
tice par  eux-mêmes  quand  ils  le  jugent  à  pro- 
pos. Aulîi  voyons -nous  dans  prefque  tous  les 
fiècles  de  la  troifième  race  ,  des  exemples  de 
Rois  qui  rendent  la  juftice  en  perfonne.  En 
991  ,  Hugues  Capet  fe  rend  au  concile  de  Saint- 
Bafle,  affemblé  pour  juger  Arnould  ,  archevê- 
que de  Reims ,  aceufé  de  haute  trahifon ,  fe  fait 
faire  le  rapport  du  procès ,  &  prononce  lui-mê- 
me le  jugement. 

En  1 1  $  3  ,  Louis  le  jeune  tient  fa  cour  à  Mores 
pour  juger  une  conteftation  furvenue  entre  l'évê- 
que  de  Langres  &  le  duc  de  Bourgogne. 

Joinviile  &  Pafquier  difent  que  quand  Saint- 
Louis  avoit  entendu  la  méfie  ,  il  allait  jouvent 
s'ébattre  au  bois  de  Vincennes  ,  &  Je  féoit  au 
pied  d'un  chêne  ,  f ai fant  ajfeoir  auprès  de  lui 
quelques  feigneurs  de  la  cour , prêtant  audience 
libre  à  chacun  ,  fans  aucun  trouble  ni  empê- 
chement ;  puis  demandoit  à  haute  voix  s'il  y 
avoit  aucun  qui  fût  partie  ,  &  s'il  fe  pré) 'entait 
aucun  l'écoutoit ,  prononçant  fa  fentence  fur  ce 
qui  s'offroit  devant  lui. 

Charles  V  juge  avec  fon  parlement   le   1} 

Miv 


i88  ROI. 

février  1676  ,  un    procès  entre  le  dauphin   & 
le  marquis  de  Saluées. 

En  1498  ,  Charles  VII  tint  à  Vendôme  un 
lit  de  juitice  ,  d?ns  lequel  le  duc  d'Alençcn  fut 
condamné  a  mort  ,  avec  confifeation  de  les 
fiefs  d'Alençon  ,  de  Verneuil  &  cie  Samblançay. 

En  i1>2.4  ,  François  I  tint  un  lit  de  juitice 
pour  y  faire  le  procès  au  connétable  de  Bourbon. 
L'arrêt  fut  prononce  le  Roi  liant  en  l'on  lit  de 
juftice. 

En  1536,  le  marquis  deSaluces  fe  révolta  con- 
tre le  même  monarque  :  celui-ci  le  rit  citer  au 
parlement  de  Paris  ,  &  fe  rendit  lui-même  à 
PalTemblée.  Là  on  mit  en  queftion  fi  ce  fou- 
verain  pourroit  affilier  au  jugement  ?  Plufieurs 
princes  foutinrent  qu'il  ne  le  pouvoit  pas  ,  à 
caufe  de  l'intérêt  qu'il  avoit  dans  le  procès  ; 
mais  le  procureur  général  conclut  à  ce  que  le 
Roi  demeurât  juge,  &  ii  intervint  arrêt  conforme 
à  ces  conclurions. 

Le  z<$  mai  1639,  le  procès  du  duc  de  la 
Vallerte ,  fils  du  duc  d'Epernon  ,  fut  jugé  par 
Louis  XIII,  affilié  des  princes  du  fang,  des  pairs 
de  France  ,  des  grands  officiers  de  la  couronne  , 
de  fept  préiidens  &  du   doyen  du  parlement. 

Voyez  d'ailleurs  l'article  32  de  l'ordonnance 
du  mois  de  novembre  1774,  dont  on  a  parlé 
à  l'article  Parle  i-.îent. 

Lorfque  le  Roi  plaide  contre  fes  fu;ets ,  foit 
en  demandant,  foit  en  dr'rndant  ,  jamais  il 
ne  parojt  en  nom  dans  1.  qualités  du  procès, 
il  ne  plaide  que  par  l'o  ;ane  de  Tes  procu- 
reurs généraux  ou  <ie  1-  rs  fubftiturs,  ce  c'eft 
contre  eux  ou  pour  eux  que  les  juges  portent 
leurs  décifions. 
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Le  Roi  jouit  de  cette  prérogative  exclusive- 
ment à  toute  autre  perfonne  ,  excepte  la  veine  , 
qui  plaide  aufîi  fous  le  nom  de  Ion  procureur 
général. 

Les  feigneurs  ,  il  eft  vrai  ,  plaident  en  cer- 
tains cas  fous  le  nom  de  leurs  procureurs  fif- 
caux  ,  mais  il;  ne  peuvent  exercer  ce  droit  que 
dans  le  territoire  dont  ils  font  feigneurs. 

Quant  aux  mineurs  &  aux  imbeciiîcs  ,  s'ils 
agilfent  fous  les  noms  de  leurs  tuteurs  ou  cu- 
rateurs ,  c'efl  une  tolérance  du  prince  qui  a  bien 
voulu  leur  accorder  ce  fecourspour  qu'iis  pufïènt 
errer  en  jugement.  A  l'égard  de  ceux  qui  ont 
qualité  pour  plaider  par  eux-mêmes ,  aucun  n'eit. 
reçu  à  le  faire  par  procureur.  Les  princes  du  rang 
&  les  fouverains  étrangers  qui  plaident  en  France 
doivent  plaider  fous  leur  nom.  Le  parlement 
de  Paris  rendit  le  12  mai  15  81  un  arrêt  en 
faveur  du  Roi  de  Navarre ,  comte  de  Marie  , 
dans  une  affaire  où  ce  prince  avoit  agi  en  per- 
fonne. 

Par  un  autre  arrêt  du  29  Janvier  1607  ,  le 
parlement  de  Metz  décida  que  le  Roi  de 
Suède  ne  peuvoit  plaider  en  France  par  pro- 
cureur. 

On  n'eil  pas  fonde  à  oppofer  au  R.oi  l'ex- 
ception de  la  choie  jugée,  quand  le  procureur 
général  vient  à  revendiquer  un  bien  qu'il  pré- 
tend faire  partie  du  domaine  de  la  couronne'.  [ 
Deux  arrêts  du  parlement  de  Paris  des  ^  lep- 
ternbre  169*$  &  17  juillet  1699  >  l'ont  ainfî  jugé 
contre  le  comte  de  Brie  unes  ,  qui  avoit,  en  fa 
faveur  ,  un  arrêt  du  3  feptembre  1648  ,  rendu 
contradictoirement  :vec  le  procureur  général. 
On  tient   auiîi  que  la  caution  d'un   débiteur 
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du  Roi  pourfuivie  pour  le  payement  de  la  dette 
qu'elle  a  cautionnée ,  &  le  tiers  détenteur  de 
l'héritage  hypothéqué  à  une  créance  royale  , 
ne  peuvent  oppofer  à  fa  majefté  l'exception  de 
difcufTion,  c'eft-a-dire ,  demander  qu'avant  tout 
le  débiteur  principal  foit  difeuté.  La  cour  des 
aides  de  Paris  l'a  ainfi  jugé  par  arrêt  du  pre- 
mier août  1701,  rapporte  au  journal  des  au- 
diences. 

La  péremption  d'inftance  n'a  pas  lieu  contre 
le  Roi.  Nous  avons  adopté  à  cet  égard  les 
difpofitions  de  la  loi  properandum  ,  C.  de  ju- 
diciis.  C'eft  d'ailleurs  ce  que  décide  l'article  9 
du  titre  commun  des  fermes  de  l'ordonnance 
du  mois    de  juillet  1681. 

On  ne  peut  point  agir  contre  le  roi  par  voie 
de  complainte  ;  tk  par  réciprocité ,  cette  forte 
d'action  ne  peut  être  intentée  par  fa  majefté 
contre  fes  fujets.  Chopin  &  Papon  difent  que 
cela  a  été  ainfi  jugé  par  arrêt  des  grands  jours 
de  Moulins  ,  du   1^    feptembre   1534. 

On  dit  communément  que  le  Roi  plaide  tou- 
jours main  garnie  y  mais  cela  n'eft  vrai  qu'en 
certain  cas  dont  nous  avons  parlé  a  l'article 
MAIN    GARNIE. 

Quoique  régulièrement  un  demandeur  ne 
punTe  pas  obliger  le  défendeur  de  produire  les 
titres  de  fa  poffeffion  ,  il  en  eft  autrement  dans 
les  caufes  où  le  Roi  eft  demandeur.  Suivant  les 
lois  iomaines  ,  le  défendeur  eft  tenu  de  re- 
prefenter  toutes  fes  pièces  ,  &  cette  décifion  acte 
coniirrnéc  par  l'article  7  de  l'édit  donné  à  Mou- 
lins en  février  1566. 

Le  Roi  ne  plaide  jamais  que  devant  les  juges 
royaux.  Ainfi  ceux  des  feigneurs  ne  peuvent  ex- 
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cercer  aucune  jurifdiJion  furies  affaires  dars 
lefquelles  l'a  majefte  eft  intéreffee.  G'eft  une 
conféquence  de  ce  que  la  dignité  du  fouve- 
rain  feroit  bkffce  s'il  étoit  dans  le  cas  de  fol- 
liciter  auprès  de  les  fujets  des  fecours  dont  il 
cit.  lui-même  la  fource. 

Par  la  même  raifon  ,  les  conteftations  qui 
s'élèvent  fur  le  fond  des  droits  du  R.oi  ,  ne  peu- 
vent pas  être  mifes   en  arbitrage. 

Les  procès  où  le  Roi  eil  partie  ne  peuvent 
point  être  évoqués  des  lièges  ordinaires ,  foit  du 
chef  de  parenté  ,  foit  à  titre  de  commïtthnus. 
Les  ordonnances  du  mois  d'août  1669  &  du 
'  mois  d'août  1737  ,  ont  des  difpofitions  préci- 
fes  à   ce  fujet. 

La  pourfuite  d'un  procès  où  le  Roi  elWe-. 
mandeur,  ne  peut  pas  être  fufpendue  par  des  lettres 
d'état.  C'elt   ce  qui  rciulte  de  l'article  4  de  la 
déclaration  du    1 3  décembre  1701. 

Ceux  qui  font  redevables  de  deniers  royaux  , 
ne  peuvent  point  oppoîèr  aux  pourfuites  diri- 
gées contre  eux  ,  le  bénéfice  des  lettres  de  répit  , 
parce  que  le  Roi  eft  cenib  n'accorder  jamais  de 
privilège    contre  lui  même. 

Les  cours  ne  doivent  accorder  aucune  fur- 
féance  d'exécution  aux  débiteurs  pourfuivis  pour 
deniers  royaux,  ni  même  accorder  des  défenfes 
pour  fufpendre  la  pvovif  on  due  aux  fentences 
rendues  en  faveur  du  Roi  par  les  premiers 
juges.  C'eit  ce  qui  refaite  ,  tant  de  l'article  43 
du  titre  commun  pour  toutes  les  fermes  de 
l'ordonnance  du  mois  de  juillet  1681  ,  que  des 
articles  12  &  13  du  titre  il  de  l'ordonnance 
du  mois  de  février   1 687. 

Le  Roi  peut  exercer  la  contrainte  par  corps 
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contre  ceux  qui  ont  le  manîment  de  {es  de- 
niers ,  &  qui  font  réliquataires.  Voye^  CON- 
TRAINTE  PAR  CORPS'. 

Comment  en  ufe-t-on  quand  le  Roi  veut  bien 
fervir  de  témoin  dans  une  affaire  ?  Il  n'y  a 
fans  doute  pas  beaucoup  d'exemples  de  témoi- 
gnages portés  en  juitice  par  des  Rois  :  on  ne 
connoît  guère  en  France  que  celui  de  Fran- 
çois I  dans  le  procès  qui  fut  inrlruit  en  1541 
centre  le  chancelier  Poyet.  Ce  monarque  ne 
dépofa  ni  ne  fut  confronte  dans  la  forme  or- 
dinaire :  il  donna  par  écrit  ,  &  figna  une  dé- 
claration contenant  les  faits  dont  il  etoit  inf- 
truit ,  &  il  fut  ordonné  qu'elle  ferait  lue  à 
l'acculé  par  forme  de  confrontation.  Cela 
fut  ainfl  exécuté  le  2.9  mai  1541  dans  la  falle 
de  Saint-Louis. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas  davantage  ici 
fur  les  droits  du  roi ,  parce  qu'on  trouvera  fous 
les  mots  propres  à  chaque  objet  tout  ce  qui  peut 
avoir  rapport  à  la  royauté.  Ainfi  voyez  les  mots 
Bénéfice,  Domaine,  Grâce  ,  Monnoie  , 
Office  ,  Rémission  ,  Régale  ,  &c 

ROLE.  Page  66 ,  fupprime^  le  fécond  ali- 
néa ,  &  fubfiitue^-y  ce  qui  fuit  : 

L'ufage  des  Rôles  eiï  très-ancien.  Ils  étoient 
appelés  Rotuli  placitorum  :  regefi  curiœ  feu 
jurifdia  onis  in  quo  refereb antiu  Vîtes  ,  judicia 
&  décréta  illius  curiœ.  Définition  qu'on  trouve 
dans  Ducange  ,  &  qui  indique  qu'on  ne  di(- 
tinguoit  pas  autrefois  les  Rôles  des  caufes  à 
juger  ,  des  regilttes  qui  conitatoient  les  juge- 
mens . 

La  preuve  de  l'ancienneté  de  l'ufage  des  Rôles 
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pour  les  caufes  a  juger  ,  fe  tire  du  fécond  des 
registres  olim  ,  où  l'on  voit  que  ,  dès  1294,  & 
par  confcquent  avant  que  le  parlementait  rendu 
iedentaire,  on  faiioit  un  Rôle  des  caufes  con- 
cernant le  Roi  d'Angleterre. 

Cette  preuve  fe  tire  encore  d'une  ordon- 
nance qui  paroît  être  de  l'année  1296,  elle  eft 
intitulée  :  C'eji  V ordonnance  du  parlement  du 
royaume  ,  &  de  l'échiquier  &  des  jours  de 
Troies ,  &c.  Cette  ordonnance ,  qui  eiï  fans 
date  dans  tous  les  exemplaires  qu'on  en  a  _,  porte 
la  dcmiiïion  de  Guillaume  de  Crefpy  de  l'of- 
f  ce  de  garde  du  feel  ;  Duchefne  (  hiftoire  des 
Chanceliers)  ,  dit  qu'il  eut  les  fceaux  en  1293  , 
qu'il  donna  fa  démillion  avant  1298  ,  &  il  place 
cette  ordonnance  en  1296  ,  mais  fans  donner 
la  preuve  de  cette  date  :  on  peut  croire  cepen- 
dant qu'il  1  avoit  vue  ,  car  il  en  a  rapporte  une 
partie  ;  cependant  elle  n'exiite  point  dans  le  re- 
cueil des  ordonnances  du  louvre;  nous  en  igno- 
rons la  raifon  :  ce  que  nous  en  allons  extraire  , 
fera  littéralement  copié  fur  un  manuferit  que 
nous  en  avons  en  ce  moment  fous  les  yeux. 

L'art.  17  de  cette  ordonn.  porte  «  item  li  parle- 
»  lement  fera  ordonné  par  les  jours  des  baiilie 
»  &  fenéchauffee ,  ne  tranfmette  l'on  les  caufes 
»  d'une  baiilie  en  l'autre  ,  &  fera  fi  loin  une 
»  journée  de  l'autre  que  une  baiilie  n'empêche 
»  l'autre,  fe  au  moins  n'eft  que  l'en  pourra  &: 
»  les  caufes  de  chaque  baiilie  ouies  chacque 
»  bailli  &  chacque  fénéchal  s'en  retournera  en 
»   la   baiilie  au  piuftôt  qu'il  pourra  &c  ». 

Il  réfulte  de  cet  article  que  ,  dès  le  tems 
où  cette  ordonnance  a  été  publiée  ,  les  caufes 
dont   l'appel  étoit  porté  au  parlement ,  étoient 
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divifées  par  Rôles,"  &  que  chaque  baillie  ou 
iéncchaultce  avoit  le  fîen  ,  pendant  la  durée 
duquel  le  bailli  on  fénéchal  étoit  oblige  de  fe 
rendre  au  parlement ,  pour  y  Contenir  le  bien 
jugé  de  fes  fentences  ,  ufage  général  autrefois 
pour  tous  les  juges  inférieurs  ,  &  dont  il  ne 
fubfifte  plus  aujourd'hui  que  celui  où  font  les 
magiftrats  du  châtelet  ,  de  fe  rendre  une  fois 
tous  les  ans  k  la  grand'chambre  le  jour  de  l'ou- 
verture  du  Rôle  de  Paris. 

L'ordonnance  du  roi  Jean  ,  donnée  à  Hefdin 
en  décembre  1363  ,  contenant  dirîérens  régle- 
mens  pour  le  jugement  des  procès  ,  porte  , 
article  4. ,  que  trois  jours  après  que  les  Rôles 
des  fcncchauifces  &  bailliages  feront  publics  , 
le  demandeur  (ou  fon  procureur,  fera  obligé  , 
fous  peine  d'amende  ,  de  montrer  fon  ajour- 
nement au  défendeur  ou  à  fon  procureur  ,  ou 
de  lui  'en  donner  copie  s'il  la  demande  ;  que 
les  huiffiers  du  parlement  feront  trouver  ,  à 
cet  effet  ,  les  demandeurs  cV'  les  défendeurs  à 
la  porte  de  la  chambre  ;  que  fi  le  demandeur 
ne  s'y  trouve  pas  ,  il  fera  obligé  de  commu- 
niquer fon  ajournement  à  un  autre  jour  :  mais 
que  fi  le  défendeur  n'a  pas  comparu  ,  le  deman- 
deur ne  pourra  plus  être  oblige  de  le  lui  mon- 
trer :  Étui  ampuietur  dï'atio  quee  communiter 
ex  parte  reiyrovidcndis  adjornamentis ,  peti 
ant  requin  cenfi  erlt  ^precipimus  &per  curiam 
noflram  precipi  vobimus  0  injunpi  omnibus 
acborihus  ant  eorum  procurator.bus  ,  quod  tx 
quo  public atum  fuerit  expeditionem  ca'ffaruin 
alicujus prepo/îturtë ,  baillivicz>  comltatus,  du- 
catus  aut  jencjlalliœ  fieri  deberc  ,  infrà  tri-' 
duum  aut  quant  ciuàs  fieri  potertt ,  fine  fraude 
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oflendant  adjornamenta  fua  partibus  adver- 
fis  ,  &  eorum  copiant  tradant  ,  fi  petit  a  f lie- 
nt y  aut  collationem  cum  copia  partis  adverfœ, 
fi  habeat  ,  fieri  patiantur.  Injungatque  curia 
omnibus  &fingulis  hofiiariis  parlamenti  nofiri, 
quod  ad  infiantiam  aclorum  aut  procurato- 
rum  fuorum  vocent  ad  hojîium  camerœ  dcjfi.n- 
forcs  &  eorum  procuratores  ,  vifuros  adjor- 
namenta aclorum  :  quod  fi  aclor  prœfens  aut 
ipfius  procurator  in  ejus  abfentïd ,  in  premif- 
fis  negligens  extiterit  condemnetur  in  emenda. 
quadragintum  folidorum  Turonen(ium  ,  &  in 
expenfis  deffenfons  ,  fi  prœfens  fuerit pro  tri- 
duo  antediclo  :  tenebitur  aclor  aut  ejus  procu- 
rator iterum  facere  ofienfionem  adjornamenti  : 
fed  fi  defenfor  aut  ejus  procurator  in  videndo 
adjornamenta  negligens  fuerit  aut  remifius  , 
non  tenebitur  aclor  adjornamentum  fuum  uU 
teriùs  eidem  ofiendere  s  fed  procéda  cum  co 
dejfenfor  ut  fuerit  ration is. 

Tous  les  appels  des  ientences  rendues  à  l'au- 
dience ,  dans  les  différens  tribunaux  du  refToïc 
du  parlement  ,  font  portés  en  la  grand'cham- 
hre.  Auffi-tôt  que  l'appel  d'une  fentence  d'au- 
dience eft  interjette  ,  on  fait  mettre  la  caufe 
au  Rôle  ordinaire  ,  ou  a  celui  des  jeudis  ;  ou  fi 
la  matière  eft  provifoire  ,  on  pourfuit  l'audience 
par  pîacet  préfenté  a  M.  le  premier  préfidenr. 

Les  Rôles  ordinaires  font  ceux  dans  lefquds 
on  comprend  toutes  les  appellations  interjettées 
des  bailliages  &  fénéchaufTées.  Ils  font  appelés 
les  lundis ,   mardis  &  vendredis  matin. 

Il  y  a  huit  Rôles  ordinaires  des  provinces 
ou  bailliages  :  Vermandois  ,  Amiens ,  Senlis , 
Paris  ,  Champagne  &  Brie  ,   Poitou  ,    Lyon  , 
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Chartres  &  Angoumois  :  cet  ordre  qui  fubfifte 
aujourd'hui  entre  ces  différents  Rôles ,  n'étoit 
pas  le  même  autrefois  \  Vermandois  ,  qui  eft. 
aujourd'hui  le  premier  ,  étoit  le  dernier  en  141 8  , 
Xoulou'fe  ,  Beaucaire  ,  Nimes  ,  CarcaiTonne  , 
le  Rouergue  ,  l'Agenois  ,  &  autres  pays  du  Lan- 
guedoc ,  formoient  le  dernier  Rôle;  mais  cet 
hiiloriquc,  auquel  nous  croyons  inutile  de  nous 
livrer  ,   n'elt  pas  d'une  grande  impoi  tance. 

L'ordre  particulier  de  chaque  Rôle  dépend 
de  M.  le  premier  préfident  ,  il  y  a  cependant 
quelques  dignités  ou  offices  ,  qui  donnent  le 
droit  déplacer  une  caufe  :  M.  le  lieutenant  civil 
du  chàteîêt ,  par  exemple  ,  eft  le  maître  de  dé- 
figner  edie  qui  fera  infçrite  la  première  fin- 
ie Rôle  de  Paris  :  le  premier  huiliier  du  par- 
lement jouit  dii  même  privilège  &  difpofe  auiîl 
d'une  place  fur  le  Rôle. 

La  plupart  des  çaufes  inférées  fur  les  difFé- 
rens  Rôles  des  provinces  ,  font  en  trop  grand 
nombre  pour  pouvoir  être  jugées  1  l'audience  \ 
comme  chaque  Rôle  doit  être  appelé  a  une  épo- 
que déterminée  ,  celles  au  précèdent,  fur  les- 
quelles il  n'a  pas  encore  été  îtatue ,  demeurent 
appointées. 

Les  Rôles  extraordinaires  font  ceux  des  jeudis 
matin  ,  mardi  vendredi  de  relevée  ,  dont  la 
diftribution  appartient  à  M.  le  premier  pré- 
fident ,  &  fe  fait  en  conféquence  des  placets 
qui  lui  ont  été  présentes  pour  y  être  placés. 
Ces  rôles  extraordinaires  ne  font  afTujettis  a  au- 
cun ordre  comme  les  autres  ,  &  dans  quel- 
que province  qu'ait  été  rendue  la  fentence  dont 
eft  appel  ,  on  peut  y  être  compris  comme  il 
plaît  à  M.  le  premier  préfident. 

Le 
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Le  Rôle  des  mercredis  &ç  femedis  marin  , 
"qu'on  appelle  périt  Rôle  ,  fe  renouvelle  de  quin- 
zaine en  quinzaine;  il  comprend  deaK  efpècei 
de  caul'es  ,  lavoir  ;  celles  qu'on  veut  faire  juger 
fur  un  appointeriient  offert  &  celles  de  matière 
provîfoire  ou  de  procédure. 

L'appointerhent  offert  eft  un  acte  qui  fe  ilgnife 
de  procureur  à  procureur  ,  &  qui  contient  les 
qualités  des  parties  ce  le  difpoluif  de  l'arrêt 
qu'en  veut  obtenir. 

Pour  parvenir  à  la  réception  de  cet  appoîn- 
tentent  ,  on  pré  fente  un  placet  alun  de  MAL 
les  avocats  généraux  qui  y  met  fon  vu  ;  en  le 
porte  enfuite  au  fccrcniie  de  M.  le  premier 
préiident  qui  l'iiifcrit  fur  le  Rôle  à  fon  rang; 
Le  procureur  qui  a  offert  cet  âptJoînterrieht  fait 
lignifier  un  autre  acte  ,  par  lequel  il  fomme  lé 
procureur  de  la  partie  adverfe  de  venir  com- 
muniquer au  parquet  fur  cet  appoiritemerit  4 
finon  déclare  qu'il  en  communiquera  &  fera 
arrêter  î'appointenient  par  M.  l'avocat  géné- 
ral ,  qui  aura  reçu  la  communication  ,  &  qui 
eft  toujours  le  ménie  que  celui  auquel  en  a 
fait  vifef  le   placet. 

Si  le  procureur  ou  I  avocat  de  la  partie  ad- 
verfe fe  pré-fente  au  parquet  pour  y  commu- 
niquer ,  chaque  défenfeur  y  expofe  fes  moyens  , 
&:  AL  l'avocat  général  fait  les  obférvâtions  qu'il 
juge  convenables  fur  la  demande  a  fin  de 
réception  de  l'appointcment  ,  du  fur  i'oppofition 
qui  y  eft  apportée.  L  affaire  eft  enfin  appelée 
à  l'audience  •,  les  avocats  ne  prennent  que  des 
conclurions  ;  l'avocat  général  porté  la  parole  j 
rend  compte  des  differens  moyens  des  parties 
dont  les  juges  font  déjà  inftruits  par  des  mé- 
Supplém.  TomeXVIL  N 
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moires  qu'on  diftribne  toujours  dans  ces  fortes 
de  caufes  ,    &  le  procès  reçoit  fa  décifion. 

Quand  le  procureur  auquel  on  a  offert  i'ap- 
pointementne  le  préfente  point  ,ni  aucun  avocat 
pour  lui  ;  on  obtient  par  défaut  la  réception 
de  l'appointement  ,  à  moins  que  M.  l'avocat 
général  n'en  veuille  changer  quelques  difpo- 
litions,   &  l'arrêt   eft  rendu  en  conféquence. 

Il  faut  obferver  que  les  arrêts  qui  s'obtien- 
nent à  tour  de  Rôle,  fur  ces  appointemens  of- 
ferts ,  ne  font  point  fufceptibles  d'être  attaqués 
par  la  voie  de  l'oppofition  ,  &  qu'on  ne  peut 
fe  pourvoir  contre  eux  que  par  requête  civile 
ou  en  cafîation; 

Page  72.  y  après  la  cinquième  ligne  , 
ajoute-^  : 

Nous  ne  terminerons  pas  cet  article  fans  rendre 
compte  d'un  ufage  qui  fe  pratiquoit  autrefois 
lors  de  l'ouverture  des   differens  Rôles. 

Lorfque  le  parlement  eut  été  rendu  féden- 
taire ,  il  fit  un  règlement  pour  l'inftruclion  des 
affaires  j  on  dreffa  un  Rôle  particulier  des  cau- 
fes de  chacune  des  provinces  du  refTort  de  la 
cour,  &  ces  Rôles  étoient  appelés  chacun  a  leur? 
tour  ,  ainfi    qu'il  s'obferve  encore  aujourd'hui. 

Dans  le  Rôle  de  chaque  bailliage  ou  féné- 
chauilée  ,  on  faifoit  un  Rôle  particulier  des 
caufes  qui  venoient  par  appel  des  pairies,  &L 
chaque  pair  ,  à  l'ouverture  de  fon  Rôle  ,  étoit 
obligé  de  préfenter  des  rofes  au  parlement. 
Les  princes  ou  fils  de  France  étoient  égale- 
ment aiTujettis  à  cet  hommage ,  &  le  roi 
lui-même  paye  encore  tous  les  ans  un  droit 
de  rofes  au  parlement  &:  autres  cours  fouve- 
vaines  de  Paris.  Voici  comment   fe  pratiquoit 
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cette  cérémonie.  Avant  l'audience  ,  le  pair  dont 
le  Rcie  devoir  êt-re  appelé  faifoit  joncher  ce 
rôles ,  de  rieurs  &c  d'herbes  odoriférantes  tou- 
tes les  chambres  du  parlement.  Il  clonnoit  un 
déjeuner  fplendidé  à  tous  les  magiitrats  ,  même 
aux  greffiers  &  aux  huiiïiers  de  la  cour  ;  enfuite 
il  Te  prefemoit  dans  chaque  chambre  ,  précédé 
d'un  grand  baifm  d'argent  rempli  d'autant  de 
bouquets  qu^i  y  avoit  a'officiers  ,  &:  d'autant  de 
couronnes  rehaujjccs  de  fes  armes.  Après  quoi 
on  lui  donnoit  ladiençe  à  la  grand'chambre , 
puis  on  diioit  la  meiie  pendant  laquelle  jouoient 
piufieurs  hautbois.  La  mufique  fe  rendoit  en-* 
fuite  chez  les  préiidens  ,  &  y  executoient  dï£- 
ferens  morceaux  pendant  leur  dîner. 

La  preuve  de  l'ancienneté  de  cette  cérémo- 
nie fe  tire  de  l'arrêt  qui  intervint  en  l^fytU 
en  faveur  de  la  ducheffe  de  Montpenfier  & 
de  fon  fils ,  contre  Marie  d'Albret ,  ducheiTe  de 
Nevers.  Celle-ci  prétendoit  avoir  droit  de  pré'- 
fenter  fes  rofes  avant  la  ducheffe  du  Montpen- 
fer  ,  fur  le  fondement  que  le  duché-pairie  de 
Nevers  étoit  d'une  érection  plus  ancienne  que 
celui  de  Montpenfier  \  &  Marillac  ,  qui  défen- 
dit les  droits  de  la  ducheffe  de  Montpenfier  6k  de 
fon  fils,  parla  de  la  cérémonie  de  la  prélentation 
des  rofes,  comme  d'une  chofe  que  les  anciens 
pairs  avaient  accoutumé  de  faire. 

Cet  arrêt  eft  rapporté  par  Dutillet ,  recueil 
du  rang  des  grands  ,  p^ge  93  de  l'édition  de 
1606,  dans  le  cérémonial  franco  i  s  de  Gode- 
froy,tome  3,  page  14.3  ,  &  par  le  père  An- 
felme  ,  tome    3  .  page  5  \i  ,  édition  de  1718. 

Ce  dernier  cite  des  exemples  de  la  prefen- 
tation  des  rofes  jufqu'à  Uannée  1573;   mais  Sau- 
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val  en  rapporte  un  plus  récent  \  il  eft  de  1586  ; 
c'efl  celui  de  Henri,  roi  de  Navarre  ,  (depuis 
roi  de  France)  fous  le  nom  de  Henri  IV  qui  , 
en  qualité  de  duc  de  Vendôme ,.  réclama  le 
droit  &  la  polTeilion  de  prefenter  le  premier 
les  rofes ,  comme  un  honneur  attaché  à  fa  qua- 
lité de  premier  pair  laïc  ,  prérogative  qu'il  pa- 
roît  qu'on    avoit  voulu  lui  difputer. 

Il  y  a  tout  lieu  de  croire  que  les  troubles 
de  l'état  interrompirent  cet  ufage  &  même  le 
rirent  cefTer. 

Dès  l'année  i^S1}  ,  les  ligueurs  avoient  levé 
l'étendard  de  la  révolte }  ils  s'étoient  fournis  plu- 
fieurs  villes  ,  &  la  faction  des  feize  ,  efpèce 
de  ligue  particulière  dans  la  capitale ,  avoit 
commencé  la  guerre ,  dite  des  trois  Henris  à 
caufe  des  trois  princes  Henri  III,  roi  de  France, 
Henri,  roi  de  Navarre  ,  &  Henri ,  duc  de  Guife. 
Les  feize  avoit  fait  diverfes  tentatives  pour  s'em- 
parer du  château  de  la  BaMillc ,  &  le  roi  ,  après 
des  menaces  vaines  ,  s'étoit  retiré  a  Chartres. 
Le  duc  de  Guife,  maître  de  la  capitale,  le 
lut  bientôt  de  l'arfenal  &  du  château  de  la  Baf- 
tille  ,  dont  il  confia  le  gouvernement  à  Buffi- 
le-Clerc  ,  ancien  procureur  au  parlement.  Le 
16  janvier  1-589  ,  ce  factieux  étant  entré  dans 
la  grand'chambre  du  parlement ,  fuivi  de  trente 
fatelliies ,  traîna  dans  les  prifons ,  dont  la  garde 
venoit  de  lui  être  donnée  ,  cinquante  magii- 
trats  dont  la  fermeté  &  la  fidélité  au  roi  lui 
étoient  plus  connues.  Achilles  de  Harlay  pre- 
mier prefident ,  fut  le  premier  aulTi  auquel  il 
donna  l'ordre  infolent  de  le  fuivre.  Il  fut  rem- 
placé dans  ces  fonctions  par  BrifTon  ,  à  qui  cet 
jionneur  devint  bientôt  après  funeite.Le  procureur 
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général  étant  du  nombre  des  prifoniers  ,  Mole  , 
confeiller  ,   en   exerça  les   fondions  :    Jean    le 
Maire    &    Louis   d'Orléans     remplirent    celles 
d'avocats  généraux.   Le  roi    ayant  transféré  le 
parlement  à  Tours  ,  cette  cour  y  refta  jufqu'au 
27  mars  1594  ,  qu'elle  fut  rétablie  à  Paris.  Un 
édit   de   1590   en  avoit    établi  une  chambre  à 
Châlons-fur-Marne.    Il   eil  aifé  de   penfer  que 
depuis   1586,  au   milieu   des   convulfions    qui 
agitoient  la  France  ,  le  parlement  de  Paris  ,  éloi- 
gné de   Paris  &  diviie  ,  ne  s'occupa  pas  de  la 
préfentation.  Le  petit  nombre  de  magiitrats  qui 
etoit  refté    dans  la  capitale,  étoit  dans  des  alar- 
mes continuelles  ;  l'ordre    de   la   juftice   étoit 
abiblument  interverti.  Il    ne  faut   pas  chercher 
des  exemples    d'un  ufage   ,    dans    un  tems  où 
les    loix    les    plus  facrées  étoient  impunément 
violées. 

Il  eft  donc  très-vraifemblable  que  la  dernière 
préfentation  des  rofes ,  eft  celle  de  1^86  \  cette 
cérémonie  ayant  été  interrompue  pendant  la 
guerre  de  la  ligue  ,  on  a  négligé,  quand  le  calme 
fut  rétabli  dans  le  royaume  ,  de  renouveller  un 
ufage  inutile  en  lui  -  même  ,  &  qui  d  ailleurs 
étoit  entre  les  ducs  &  pairs  une  fource  intarif- 
fable  de  procès ,  à  railon  des  prééminences  qu'ils 
réclamoient  pour  la  préfentation  de  leurs  rofes. 
C'eft  même  à  cette  époque  qu'on  a  cefle  de 
former  des  Rôles  particuliers  du  reffort  des 
pairies  ;  on  n'a  confervé  que  les  huit  Rôles 
des  provinces  du  reilbrt  de  la  cour.  Le  ftyle  du 
parlement  compofé  par  Boyer  vers  1605  ,  & 
dont  Etienne  Cavet  ,  avocat  ,  donna  une  nou- 
velle édition  en  161 3  ,  ne  fait  aucune  mention 
des  Rôles  des  pairs ,  ni  dé  la  préfentation  des. 

Niij 
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rôles  ,  ce  qui  fait  fuppofer  que  depuis  long- 
temps  cet  ufage  étoit  tombé  en  defuétude. 

La  guerre  contre  l'Efpagne  fuccéda  aux  trou- 
bles de  la  ligue  }  la  plupart  des  grands  dix 
royaume  quittèrent  la  capitale  pour  aller  fervir 
dans  les  armées,  &  l'on  oublia  la  vaine  cérémo- 
nie de  la  préièntation  des  rôles. 

Le  parlement  de  Paris  n'étoit  pas  lefeul  où 
elle  fût  en  ufage  ;  le  duc  d'Uzès  <Sc  les  autre? 
pairs ,  dont  les  pairies  étoient  fituees  dans  le  r  ef- 
fort du  parlement  de  Touloufe,  prefentoient 
des  rofes  à  cette  cour  :t\es  comtes  de  Foix  , 
d'Armagnac ,  de  Bigorre  ,  de  Lauragais ,  de 
Rouergue  ,  &  tous  les  autres  feîgneurs  des  gran- 
des terres  du  Languedoc ,  avoient  le  même  droit , 
ou  étoient  attenus  au  même  hommage.  Les 
archevêques  d'Auch  ,  de  Narbonne  &  de  Tou- 
loufe  n'en  étoit  pas  exempts.  «  La  dignité  dé 
»  préfident  né  des  états ,  &  la  qualité  de  père 
»  fpirituel  du  parlement  ,  nedifpenfoient  point 
»  les  deux  derniers  de  telle  fourmilion  :  enfin 
»  les  rois  de  Navarre ,  comme  comtes  de  Foix 
»  &  de  Rhodes ,  Marguerite  de  France ,  fille 
»  &  fœur  de  quatre  rois ,  &  reine  elle-même 
»  à  caufe  des  comtes  de  Lauragais,  de  Bigorre 
»    &  d'Armagnac,  lui  ont  rendu  cet  hommage»  . 

En  ne  confiderant  l'uiage  de  la  préièntation 
des  rofes  que  comme  un  droit  &  non  comme 
un  hommage,  les  pairs  ccclefiaftiques  n'en  jouif- 
foient  pas  ,  non  plus  que  celui  d'avoir  un  Rôle 
particulier  pour  l'appel  des  caufes  àc  leurs  pai- 
ries. Cette  privation  étoit  fondée  ,  fans  doute  , 
fur  ce  que,  dans  les  premiers  temps  de  la  mo- 
narchie ,  les  eccléfiaftiqucs  n'étoient  point  appelés 
aux  aiferriblées  de  la  nation  ,  qui  ne  devint  chré- 
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tienne  que  fous  Clovis  ,  après  la  bataille  de 
Tolbiac  :  peut-être  aum  les  prélats  qui  com- 
pofoient  le  clergé  de  France  ,  &.  qui  étoient 
alors  plus  ambitieux  que  patriotes  ,  eurent  de  la 
peine  àreconnokrelafupcrioritédelajurifuicîion 
féculière  fur  la  jurifdidion  ecclcfiaftique,  affectant 
toujours  de  confondre  celle  qu'iis  ne  tiennent  que 
de  la  confiance  de  nos  rois  avec  celle  qui  leur 
vient  du  ciel  même  »  mais  qui  ne  peut  exercer  fon 
empire  que  fur  les  confeiences.  Au  mois  de 
novembre  1461,  (le  19)  l'archevêque  de  Reims 
fut  reçu  à  faire  appeler  les  caufes  par  Rôles  , 
mais  le  procureur  général  s'éleva  contre  cette  * 
innovation  ,  foutint  que  le  prélat  n'avoit  point 
ce  droit ,  &  ,  en  effet ,  il  abandonna  fa  préten- 
tion. 

Les  différentes  cours  fouveraines ,  &  même 
les  préfidiaux  ,  ont  aufîi  comme  le  parlement , 
des  Rôles  ,  fur  lefquels  on  inferit  les  caufes 
jugées  dans  les  tribunaux  inférieurs  du  r effort  , 
&  dont  il  y  a  appel   interjette. 

Voye^  Duc  ange  au  mot  ROTULUS  ;  les  re- 
gijlres  du  parlement  ;  les  antiquités  de  Paris 
par  Sauvai  \  Vhifloire  généalogique  &  chrono-~ 
logique  du  père  Anfelme  ,  l  hijloire  de  Fran- 
ce }  le  recueil  des  ordonnances  des  rois  de 
France  ;  le  dictionnaire  de  "droit  par  Perrière  \ 
hijloire  des  chancelleries  par  Duchefne  ,  &c. 

RUE.  Page  20J  y  après  la  neuvième  ligne  > 
ajoute^  : 

Nos  rois  ayant  reconnu  combien  il  impor- 
toit  au  bien  public  que  les  Rues  de  Paris  enflent 
une  largeur  fuffifante,  &  fufîent  débarraflees  de 
tout  ce  qui  pouvoit  s'oppofer  à  une  circulation 
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facile  pu  nuire  au  libre  paffage  des  voitures  £< 
gens  de  pied,  il  a  été  fait,  en  différent  temps, 
plufieurs  lois  pour  y  pourvoir }  mais  FaçcroilTe-i 
ment  flicceilir  delà  capitale,  de  la  population 
&  de  ion  commerce  ,  &  la  conftruction  d'un 
grand  nombre  d'ediiiees,  à  l'égard  defquch  l'éxe- 
cution de  ces  lois  a  fouvent  été  négligée ,  ont 
convaincu  fa  majefté  de  la  néceilité  de  les  renou- 
veler, &  d'y  ajouter  des  dilpofitions  relatives 
aux  cil-confiance:.  C'eft  ce  qu'elle  a  fait  par 
«ne  déclaration  du  10  avril  170},  enregiî- 
trée  '  au  parlement  le  8  juillet  de  la  même 
*année ,  qui  contient  les  difpofîtipns  fuivantes  : 

Art.  i .  «  Ordonnons  qu'à  l'avenir ,  &  a 
»  compter  du  jour  de  l'enregiftrement  de  la 
»  préiente  déclaration,  il  ne  puiiie  être,  fous 
»  quelque  prétexte  que  ce  Toit,  ouvert  &. 
»  formé  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris 
:>  aucune  Rue  nouvelle  qu'en  vertu  de  lettres- 
»  patentes  eue  nous  aurons  accordées  à  cet 
►?  eiFet  ,  &  que  lefaites  Rues  nouvelles  ne  puif-' 
»  fent  avoii  moins  de  trente  pieds  de  largeur  ; 
»  ordonnons  pareillement  que  toutes  les  Rues 
a  dont  1k  largeur  eft  au  -  défions  de  trente- 
j>  pieds  foient  élargies  fucceflivement  à  fur  Se 
:>  mefure  des  reconltructions  des  maifons  &z 
»  timens  fitucs  fur  iefdires  Rues. 

2.  »  En  confequence  ,  il  fera  inceflàmmcnt 
v  procédé  ,  par  les  çommiifaires  généraux  de 
«  la  Voierie  ,  à  la  levée  des  plans  de  toutes 
»  les  Rues  de  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris 
35  don:  il  n'en  a  point  encore  été  dreile  ,  & 
»  à  l'égard  de  celles  dont  il  a  déjà  été  levé 
;>  des  plans  ,  dépofes  au  greffe  de  notre  bu- 
»  reau  des  finances,  il  fera  feulement  procédé 
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»  au  récolement  cTiceux  pour  ,  fur  la  repré- 
»  fentation  qui  nous  fera  faite  de  tous  lefdits 
»  plans  ,  être  par  nous  réglé  rélargilfement  à 
»   donner  à  l'avenir  à  toutes  les  Rues. 

3.  »  Faifons  expreffes  inhibitions  &  défenfes 
»  à  tous  propriétaires ,  architectes  ,  entrepre- 
»  neurs  ,  maçons  ,  charpentiers  &  autres  ,  d'en- 
»  treprendreni  encommencer  aucunes  conftruc- 
»  tions  ou  reconitructions  quelconques  de  mur 
»  de  face  ,  fur  Rues  ,  fans  au  préalable  avoir 
»  dcpofc  au  greffe  de  notre  bureau  des  finances 
»  le  plan  defdites  conftruétions  &  reconftruc- 
»  tions ,  &  avoir  obtenu  des  officiers  dudit  bureau 
»  les  alignemens  &  permiflions  néceffaires  , 
»  lefquels  ne  pourront  être  accordés  qu'en  con- 
»  formité  des  plans  par  nous  arrêtés  ,  dont  il 
»  fera  dépofé  des  doubles  tant  au  greffe  de 
»  notre  parlement  qu'en  celui  de  notre  bureau 
»   des   finances. 

4.  »  Chacun  des  propriétaires  de  maifon  ,  bâ- 
»  timens  &  murs  de  clôture  fîtués  fur  les  Rues , 
»  fera  tenu  de  contribuer  aux  frais  des  plans 
»  ordonnés  ci-defTus  ,  au  prorata  des  toifes  de 
»  face  de  fa  propriété  ,  laquelle  contribution 
»  nous  avons  fixée  ,  à  l'égard  des  plans  à  lever  , 
»  a  cinq  fous  par  toifede  maifons  &  bâtimens 
r>  de  face  fur  la  rue  ,  &  pareillement  à  trois  fous 
»  par  toife  de  mur  de  clôture  ,  «Se  à  la  moitié 
»  feulement  pour  les  plans  déjà  levés  &  qui 
»  feront  feulement  récollés.  N'entendons  que 
»  puiffent  être  afTujettis  à  ladite  contribution 
»  les  édifices  ou  étahliffemens  publics,  ni  les 
»  maifons  appartenantes  aux  hôpitaux. 

5.  »  La  hauteur  des  maifons  &  bâtimens 
;->  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,    autres 
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»  que  les  édifices   publics  ,  fera  &  demeurera 

»  fixée  favoir  ,  dans  les  rues    de    trente  pieds 

»  de  largeur  &  au-deflus ,  à.  foixante  pieds  lorf- 

»  que  les  conftruéHpns   feront  faites  en  pierres 

»  &  moellons ,  &  à  quarante  huit  pieds   feule- 

»  ment  lorsqu'elles  feront  faites  en  pan  de  bois  ; 

»;>  dans  les  Rues  depuis  vingt-quatre  jufques  & 

»  compris  vingt  -  neuf  pieds    de  largeur  ,    à 

»  quarante  -  huit  pieds ,  &  dans  toutes  les  autres 

»  Rues  à  trente  -  fîx  pieds  feulement  ,  le  tout 

»  y  compris  les  manfardes  ,  attiques  ,  toits  & 

»  autres  conftrucHons  quelconques  au-defFus  de 

»  l'entablement   :   ordonnons    en  conféquence 

»  que  les  maifons  &  bâtimens  dont  l'élévation 

?>  excède  celle  ci-deffus  fixée  ,   y  feront  réduites 

•»  lors  de  leur  reconftruclion  (i  ). 


(  I  )  Cet  article  a  été  expliqué  &  modifié  par  des- 
lettres  -  pantetes  du  15  août  1784  ,  qui  font  ainjl 
conçues  : 

Louis,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  roi  de  France  &  de 
Navarre  :  à  nos  amés  &  féaux  confeillers  les  gens 
tenant  notre  cour  de  Parlement  à  Paris  5  falut.  Par 
l'article  $  de  notre  déclaratioa  du  10  avril  1783  , 
nous  avons  fixé  la  hauteur  des  maifons  &  bâtimens 
en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  autres  que  les 
édifices  publics,  dans  une  proportion  qui  nous  a  paru 
convenable  à  la  largeur  des  différentes  Rues,  non- 
feulement  pour  rendre  l'air  plus  falubre ,  en  facilitant 
fa  circulation,  mais  encore  pour  la  sûreté  des  habi - 
tanr,  fur-tout  en  cas  d'incendie  ;  érant  informé  que 
l'exécution  de  cet  article  préfente  des  difficultés  qu'il 
eft  à  propos  de  réfoudre  ,  en  prévoyant  les  differens- 
cas  réfultant  des  difpofitions  différentes  des  emplace- 
mens  à  bâtir,  foit  dans  les  Rues  fixées  à  trente  pieds 
de  largeur ,  foit  dans  celles  plus  étroites  ,  foit  enfin 
aux  encoignures  des  Rues  d'inégale  largeur  -,  en  coa^ 
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6.  »    Faifons  défenfes  à  tous  propriétaires , 

»   charpentiers  ,  maçons  &  autres  de  conftruire 

»  &  adapter  aux  mailbns  &    bàtimens  fîmes 


féquence ,  nous  avons  cru  devoir  expliquer ,  à  ce  fujet  , 
nos  intentions.  A  ces  caufes,  &  autres  à  ce  nous  mou- 
vant, de  notre  grâce  fpéciale,  pleine  puiflance  &  auto- 
rité royale,  nous  avons,  par  ces  préfentes,  fignées  de 
notre  main,  dit  &  ordonné,  difons  &  ordonnons, 
voulons  &  nous  piaît  ce  qui  fuit  : 

Art.  i.  Ordonnons  qu'à  l'avenir,  la  hauteur  de* 
façades  des  maifons  &  bàtimens  ,  en  la  ville  &  faux- 
bourgs  de  Paris ,  autres  que  celles  des  édifices  pu- 
blics ,  fera  &  demeurera  fixée  à  raifon  de  la  largeur 
des  différentes  Rues;  favoir ,  dans  les  Rues  de  trente 
pieds  de  largeur  &  au-deffus  ,  à  cinquante  -  quatre 
pieds  ;  dans  les  Rues  depuis  vingt-quatre  jufques  y 
compris  vingt-neuf  pieds  de  largeur.,  à  quarante-cinq 
pieds  ;  &  dans  toutes  celles  au-deîTous  de  vingt-trois 
pieds  de  largeur,  à  trente-fix  pieds;  le  tout  mefuré 
du  pavé  des  Rues,  jufques  <?c  compris  les  corniches 
on  enrablemens  ,  mêmes  les  corniches  des  attiques , 
ainfi  que  la  hauteur  des  étages  en  manfarde  ,  qui 
tiendront  lieu  defdits  attiques  ;  voulons  que  les 
façade15  ?  ci  -  deflus  fixées,  ne  puiflent  jamais  être 
fu'rmont^es  q!'e  d'un  comble  ,  lequel  aura  dix  pieds 
d'éle'vat'on  >  du  defius  des  corniches  ou  entablement 
jufqu'à  *on  faîte,  pour  les  corps-de-logis  fimples  en 
profondeur  ;  de  quinze  pieds  pour  les  corps-de-logis 
doubles  :  défendons  d'y  contrevenir,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit ,  fous  les  peines  portées  par  notre 
déclaration  du  io  avril  1783. 

a.  Permettons  à  tous  propriétaires  de  maifons  & 
bàtimens  fitués  à  l'encoignure  de  deux  Rues  d'iné- 
gale largeur ,  de  la  reconftruire ,  en  fuivant  ,  du 
côté  de  la  Rue  la  plus  étroite,  la  hauteur  fixée 
pour  la  Rue  la  plus  large,  &  ce,  dans  l'étendue 
feulement  de  la  profondeur  du  corps  de  bâtiment  ayant 
face  fur  la  plus  grande  Rue,  foit  que  ledit  corps  de 
bâtiment  foit  fimple  ou  double  en  profondeur ,  parte 
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»  en  la  ville  &  fauxbourgs  de  Paris  ,  au- 
»  cuns  autres  bâtimens  en  faillie  &  porte-à- 
»  faux  ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  : 
»  enjoignons  aux  propriétaires  &  locataires 
»  des  maifons  où  il  a  été  adapté  de  pareilles 
»  faillies  foit  en  maçonnerie  ou  en  charpente  ; 
»  de  les  fupprimer  &  démolir  dans  un  mois , 
»  à  compter  du  jour  de  l'eniegiitrement  de  la 
»  préfente  déclaration. 

7.  »  Ceux  qui  contreviendront  à  l'exécution 
t>  de  la  préfente  déclaration,  foit  en  perçant  qucl- 
»  ques  nouvelles  Rues,  foit  en  élevant  leurs  mai- 
»  fons  au-deflus  des  hauteurs  ci-defTus  déter- 
»  minées ,  ou  en  y  adaptant  des  bâtimens  en 
»  faillie  &  porte-à-faux ,  foit  en  ne  fe  conformant 
»  point  aux  alignemens  qui  leur  feront  donnés, 
»  feront  condamnés ,  quant  aux  propriétaires  , 
»  en  trois  mille  livres  d'amende  applicables  à 
»  l'hôpital  général,  les  ouvrages  démolis,  les 
»  matériaux  confifqués  tk.  les  places  réunies  à 
»  notre  domaine  \  &  à  l'égard  des  maîtres  ma- 
çons ,    charpentiers    &   autres    ouvriers ,   en 
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laquelle  étendue,  la  partie  reftante  de  la  rrnifon  ayant 
façade  fur  la  Rue  la  moins  large ,  fera  afTujettie  aux 
hauteurs  fixées  par  l'article  précédent. 

3.  Ordonnons  ,  an  furplus  ,  que  notre  déclaration 
tju  10  avril  1783 ,  fera  exécutée  félon  fa  forme  & 
teneur,  en  ce  qui  n'y  efl  pas  déroge.  Si  vous  man- 
dons ,  &c. 

Cette  loi  a  é("  enregijîrèe  le  7  feptembre  de  la  même 
année  ,  à  la  Charge  j  porte  ?  arrêt  d'enregijlrement ,  qu'à 
partir  du  defT.is  de  l'entablement ,  l'élévation  des  toits, 
en  hauteur,  ne  pourra  excéder  la  moitié  de  la  profon- 
deur des  maifons. 
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mille  livres  d'amende  applicables  comme 
defïiis ,  &  déchus  de  leurs  maîtrifes ,  fans  pou- 
»  voir  être  rétablis  par  la  fuite.  Attribuons  la 
»  connoifTance  defdites  contraventions  aux  of- 
«  ficiers  de  notre  bureau  des  financés  en  ce  qui 
»  concerne  la  voirie  ,  &  à  l'égard  des  autres 
»  contraventions  ,  aux  juges  qui  en  doivent 
»  connoître  ,  le  tout  fauf  l'appel  en  notre  cour 
»  de  parlement.  Si  donnons  en  mandement  , 
&c.  ». 

SAISIE-EXÉCUTION.  Page  23  z  ,  après 
le  mot  débiteurs  ,  qui  précède  le  dernier 
alinéa ,  indique^  une  note  &  life^  en  note  et 
quijuit  : 

il  s'étoit  élevé  des  doutes  fur  la  queftion  de  favoïr 
fi  les  remifes  &  gratifications  accordées  aux  employés 
des  fermes  éroient  infaififTables  comme  leurs  gages 
&  appointemens  ;  mais  le  roi  a  décidé  par  fes  let- 
tres-patentes du  28  décembre  1782,  enregiftrées  à  la 
cour  des  aides  le  11  janvier  fuivant ,  que  ces  remifes 
&  gratifications  éroient  comprifes  dans  les  difpofitions 
de  l'ordonnance  des  fermes,  du  mois  de  juillet  l68r, 
&  ne'pouvoient  par  conféqnenr.  être  faifies  à  la  requête 
des  créanciers  de  ces  employés. 

Et  par  un  arrêt   rendu  au  confeil  d'état  du  roi   le 
'it,  mai  1784  ,  fa  majefté  a  réglé  que  les  mêmes  difpo- 
fitions dévoient  s'appliquer  aux  employés  qui  n'étoient 
plus  en  place  comme  à  ceux  qui    exercoienc  encore 
leurs  emplois. 

Page  2.32  ,  après  la  ligne  ^ ,  ajouter^: 
Un  arrêt  du  confeil  du  12  mars  1783  a 
étendu  les  difpofitions  de  l'article  14  qu'on  a 
cité  tout-h-l'heure ,  aux  directeurs  ,  receveurs 
&  autres  employés  de  la  loterie  royale  de  France, 
&  a   ordonné  que  leurs  gages  ,  appointemens  , 
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gratifications  &  remife  de  toute  nature  ne  pour- 

roient  être  faifis  par  leurs  créanciers. 

SCEAU.  Page  ^i  z  ,  ligne  28  ,  après  h 
mot  fcel  ,  indique^  une  note  &  life^  en  note 
ce  qui  fait  : 

Pour  faire  révoquer  au  châtelet  une  demande  fottnéc 
relativement  à  un  aBc  paffe  fous  le  fcel  de  ce  tribunal ,  & 
qui  a  été  portée  dans  une  autre  jurifdiâion  ,  on  préfente 
une  requête  ainfi  libellée  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris ,  ou  Al.  le  lieutenant, 
civi'. 

Supplie  humblement  Jean  Baudran ,  bourgeois  de 
Paris. 

Difant,  que  pour  l'exécution  d'un  acle  pafTé  devant 
Me....     &    fon    confrère,  notaires  au   châtelet   de 

Paris  le il  a  été  afligné  le à  la  requête 

de.  .  .  .  pardevant  le  juge  de.  .  .  .  &  comme  cette 
procédure  eft  attentatoire  à  votre  jurifdiction  ,  puis- 
qu'il s'agit  d'une  demande  formée  en  conféquence  du 
contenu  en  un  a&e  paffé  fous  le  fcç]  du  châtelet  de 
Paris,  lequel  eft  attributif  de  junfdiclion  ,  le  luppliant 
a  recours  à  votre  autorité. 

Ce  confidére  ,  M.  i!  vous  ptaife  révoquer  ladite 
aflignation  pardevant  vous,  faire  défVnfes  de  procéder 
ailleurs,  à  peine  de  nullité,  cafTation  de  procédure 
&  amende,  &  cependant ,  permis  d'affigner  pardevant 
vous. 

Ordonnance. 

L'affignntion  révoquée  j  défenfe  de  procéder  ailleurs 
que  pardevant  nous,  à  peine  de  nullité,  cafTation  de 
procédure  &  amende;  &  cependant  permis  d'affigner 
pardevant  nous. 

En  vertu  de  cette  ordvn-iance  ,  on  donne  Vajjïgnation 
fuivante  : 

L'an.  ...  à  la  requête  du  fieur  Jean  Baudran..  .  . 
je.,.,   fou  (ligné  ,  certifie  avoir  donné  aflignation  au 
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lieur.  ...  à  comparoir.  .  .  .  pour  répondre  aux  fin* 
deidites  requêtes  &  ordonnances,  circonftances  &  dé- 
pendances ,  &  pour  en  outre ,  répondre  &  procéder 
comme  de  raifon,  à  fins  de  dépens. 

Page  4.Z2, ,  fupprime^  le  dernier  alinéa,  & 
fuhjlitue\-y  ce  qui  fuit  : 

L'inftance  en  règlement  de  juges  dans  la- 
quelle on  a  ainfi  difeuté  les  prérogatives  du 
Sceau  du  châtelet  &  les  privilèges  des  proven- 
çaux ,  a  été  jugée  par  arrêt  du  16  juin  1783  i 
en  faveur  des  tribunaux  de  Provence  ,  fans  au- 
cune considération  du  privilège  ,  mais  feulement 
à  caufe  des  circonftances  particulières  réful- 
tantes  i°.  de  ce  que  dans  l'affaire  à  l'occafion 
de  laquelle  étoit  né  le  conflicT: ,  il  s'aghToit  non 
pas  ne  l'exécution  ,  mais  plutôt  de  l'inexé- 
cution d'un  acte  palTé  fous  le  feel  du  châtelet , 
c'eft-à-dire  de  la  révocation  d'une  donation  entre 
vifs  ;  &  que  le  privilège  d'attribution  ne  doit 
avoir  lieu  que  lorfqu'il  s'agit  de  l'exécution  d'un 
acte,  &  non  de  fon  inexécution  ou  de  la  ré- 
vocation ^  2°.  de  ce  que  l'acte  de  révocation., 
inutile  peur  faire  annuler  la  donation  ,  ne  fem- 
bîoit  avoir  été  fait  que  dans  la  feule  vue  d'attirer 
l'affaire  à  Paris;  30.  de  ce  que  les  caufes  de 
la  révocation  étoient  des  injures  dites  dans  un 
procès  inîlruît  &  jugé  en  Provence  ,  &  encore 
de  ce  que  l'objet  de  la  donation  étoit  un  im- 
meuble fituc   en  Provence. 

Quels  que  foient  les  motif;  de  l'arrêt  ,  il  efl 
au  moins  très-certain  qu'on  ne  s'efr.  point  dé- 
cidé par  les  ftatuts  de  Provence  ,  ni  par  le  mé- 
rite ou  la  faveur  du  privilège  des  provençaux  \ 
de  forte  que  la  queftion  entre  ces  privilèges 
&  celui  du  feel  du  châtelet  refte  entière  fans 
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qu'on    puiffe    argumenter    de    l'an  et    pour  les 

premiers   contre  l'autre» 

SCELLÉ.  Page  ^53  >  avant  le  dernier 
alinéa  3  ajoute^  : 

Le  bris  du  Scellé  doit-il  être  puni  lors- 
qu'on prouve  que  le  Scellé  a  été  appofé  fans 
droit  ?  Cette  queftion  a  été  agitée  au  parlement 
de  Rennes  dans  l'efpèce  fuivante  : 

Par  l'article  «540  de  là  coutume  de  Bretagne  , 
la  juftice  eft  faille  des  biens  en  fucceiïïon  col- 
latérale :  elle  en  donne  main-levée,  moyennant 
caution  ,  à  cenx  qui  prouvent  leur  habilité  à 
fuccéder.  Un  arrêt  de  règlement  de  1638,  rap- 
porté par  Sauvageau ,  liv.  3,  chap.  62,  a  mo- 
déré la  rigueur  de  cette  dilpôhtion  en  faveur 
des  frères  &c  fœurs  du  défunt  ;  ils  font  faifis 
de  plein  droit  de  la  fuccëffioft  de  leur  frère 
ou  fœur  ,  &  difpenfés  d'en  obtenir  main -le- 
vée. Ce  privilège  profite  a  leurs  cohéritiers  plus 
éloignés  en   degré. 

La  veuve  Trapu  Dugas  décéda  le  3  avril 
1783  ,  fous  la  juftice  de  la  Roberie  ,  pics  de 
la  ville  de  Guerche  en  Bretagne  ,  iaiflânt  pour 
héritiers  Jean  Dugas  ,  Ion  hère,  &  plufieurs 
neveux ,  tous  majeurs  ;  ils  commençoient  à  dif- 
pofer  de  quelques  meubles  ,  ioifque  le  gref- 
fier de  la  Roberie  arriva  pour  mettre  le  Scellé. 
Jean  Dugas  s'y  oppofa  comme  frère  de  la  dé- 
funte, &  connu  pour  tel  dans  tout  le  canton.  Le 
greffier  infiftâ;  &  après  des  injures  verbales, 
proférées  de  part  &  d'autre,  il  mit  le  Scellé 
fur  l'armoire  de  la  défunte  ,  fe  retira  ,  jk  em- 

fjorta  la  clef.  Dugas  brifa  le  fceau  ,    &   força 
armoire.  Le  greffier  rapporta  un  pïôcàs-verbal 

d'injures- 
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d'injures  &  de  rébellion  ,  dans  lequel  étoit  aufîi 
conïtaté  le  fait  de  bris  du  Scellé.  En  confe- 
quence  ,  plainte  du  procureur  fiical  de  la  Ro- 
berie,   <5c  defcente  du  Juge. 

Le  fceau  eit  réappofé  par  le  greffier ,  en 
préfence  du  Juge  ,  affilié  du  procureur  fiical  6c 
de  deux  fergens.  Sur  la  plainte  ,  les  héritiers 
font  décrétés  d'ajournement  perfonnel ,  &  fu- 
biffent  interrogatoire. 

Ils  interjettent  appel  de  toute  la  procédure  , 
&  ont  pour  adverfaire  M.  le  procureur  général. 

La  caufe  portée  à  l'audience  ,  Al.  Rubin  de 
la  Miffonaye ,  avocat  des  héritiers ,  a  fait  va- 
loir pour  moyens  ,  relativement  au  bris  de 
Scellé ,  la  contravention  aux  reglemens  dei638  , 
de  la  part  des  officiers  de  la  Roberie-  la  né- 
ceffité  de  réprimer  leur  entreprife  qui  tcndoit 
à  occafîonner  des  frais  fruirratoires ,  &  la  rè- 
gle de  droit  :  Injuriant  non  facit  qui  jure 
jfuo   utitur. 

Sur  le  chef  des  injures  il  a  foutenu  qu'elles 
avoient  été  réciproques  \  ils  n'avoient  fait  que 
répondre  injures  pour  injures  \  il  a  obfervé  que 
des  payfans  étoient  bien  excufables  ,  pour  avoir 
manqué  de  politelïe  envers  un  officier  qui  leur 
faifoit  une  injuftice  \  enfin  il  a  fait  voir  que 
le  procès-verbal  du  Greffier  ,  qui  formoit  toute 
la  preuve  ,  ne  pouvoir  faire  charge  contre  les 
appelans  \  i°.  parce  que  le  Greffier  mettant 
le  Scellé  ,  malgré  le  frère  de  la  défunte  &  les 
autres  cohéritiers,  ne  pouvoit  pas  être  coniî- 
déré  comme  exerçant  les  fonctions  de  lbn  of- 
fice \  il  ne  s'agiflbit  donc  que  d'une  rixe  perfon- 
nelle  \  il  eût  dû  prendre  la  voie  ordinaire,  & 
demander    qu'il  fut  informé  \    20.    parce  que 

SuppUm.    Tome  XVIL  Û 


2i4  SÉNATUSC.  VELLÉIEN. 
la  répétition  fur  le  procès-verbal  avoit  été  faite 
par  forme  de  récolement ,  au  lieu  qu'elle  au- 
roit  dû  l'être  par  forme  dç  depofition  fuivant 
les  réglemens  :  c'eft  ce  qu'ont  établi  l'auteur 
des  principes  de  jurifprudence  pour  les  rapports  , 
page  148  }  Jouiïe;  Muyard  de  Vouglans  }  Pa- 
pillon fur  l'article  6  du  tome  10  de  l'ordon- 
nance de  1670  }  Oc  Poulain  du  Parc  ,  tom.  XI , 
page  91  &  fuiv.  30.  enfin ,  parce  que  le  procès- 
verbal  de  répétition  fe  trouvoit  écrit  de  la  main 
du   greffier  répété. 

Sur  cette  contestation  ,  eft,  intervenu  le  ven- 
dredi 30  janvier  1484  ,  un  arrêt  conforme  aux 
«ondulions  de  M.  BrofTays  du  Perray  ,  fubf- 
titut  de  M.  le  procureur  général  ,  qui  a  cafTé 
les  décrets  rendu  contre  les  appelans ,  a  enjoint 
au  greffier  de  la  juridiction  de  la  Roberie  ,  de 
remettre  la  clef  de  l'armoire  de  la  feue  Dugas 
à  Jean  Dugas  ,  fon  frère  ,  &  condamné  le  gref- 
fier aux  dépens  ;  il  a  d'ailleurs  été  ordonné  que 
l'arrêt  feroit  lignifié  au  juge  ,  &  au  procu- 
reur fifcal ,  à  leurs  frais  ,  à  la  requête  de  M.  le 
procureur  général. 

SÉNATUSCONSULTE  VELLÉIEN.  Page 
#9  :  ligne  zz,  après  le  mot  Amiens ,  indique^ 
une  note  &  Hfe\_  en  note  ce  qui  fuit  : 

Le  parlement  de  Grenoble  a  rendu  récemment  un 
arrêt  tour  oppofé  à  celui  du  parlement  de  Paris  dans 
J'efpèce  fuivante  : 

Le  ao  mai  1768  il  fut  patte  un  contrat  de  mariage 
entre  le  fieur  Guérimand  &  la  demoifelle  Granier, 
teus  deux  domicilies  en  Dauphiné ,  où  le  mari  avoit 
un  domaine  &  une  maifon  qu'il  habiroit.  La  confti- 
rution  fut  générale  :  le  mari  reçut  de  fa  femme ,  & 
Jui  fit  des  avantages  jufqu'à  concurrence  de  62.00  liv- 
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Peu  de  temps  après ,  le  fieur  Guérimand  vinr  s'éca- 
blir  a  Paris,  où  il  était  appelé  par  un  emploi.  S^n 
époufe  l'y  fuivit  :  ils  y  réitèrent  environ  dix  ans.  Ilj 
paroilloient  même  avoir  fixé  leur  domicile  dans  cette 
capitale  ,  lorfque  le  0.5  novembre  177 1  ,  ils  fcuf- 
crivirent  l'un  oc  l'autre  une  obligation  folidaire  de 
2.073  livres  en  faveur  du  fieur  Mazué  ,  pour  argent 
prêté. 

Le  fieur  Guérimand  ayant  dérangé  fes  affaires  , 
revint  en  Dauphiné  :  fa  femme  fit  colloquer  fa  créance 
fur  les  biens  de  fon  mari ,  6c  fut  déclarée  créancière  en 
perte  d'environ  icco  livres  ;  mais  elle  fut  bientôt 
troublée  dans  la  pofTefiion  de  fon  gage. 

Le  fieur"  M.i2ué  ,  en  vertu  de  fon  obligation^,  de 
deux  jugemens  du  châtelet ,  &  d'une  ordonnance  de 
la  cour  du  31  juillet  178a  ,  fit  faifir  les  fonds  &  les 
fruits  du  domaine  ,  fur  lequel  la  demoifelle  Granier 
étoit  colloquée.  Oppofition  de  fa  part  à  cette  faine. 
Ordonnance  du  11  août,  qui  lui  accorde  provisoire- 
ment la"  main  -  levée.  Oppofition  du  fieur  Mazué  à 
cette  ordonnance. 

La  caufe  contradicloirement  plaidce  ,  on  foutenoir, 
de  la  part  du  fieur  Mazué,  que  fon  titre  de  créance 
étoit  obligatoire  contre  la  demoifelle  Graniér,  tout 
comme  contre  fon  mari  ;  que  la  difpofition  du  Séna- 
tufconfnlte  Velléicn  ne  pouvoit  y  porter  aucune  at- 
teinte, dès  que  l'obligation  avoit  été  parlée  par  àes 
domicilies  à  Paris  ,  où  ce  Sér.atufconfu'te  eft  abrogé 
par  l'édit  de  1606;  qu'à  la  vérité,  la  jurifprudence 
de  Grenoble  n'avoit  pas  permis  d'exécuter  de  pa- 
reilles obligations  fur  les  immeubles  dotaux  fitués  en 
Dauphiné  ;  parce  qu'on  avoit  jugé  que  la  loi  qui  en 
prohiboit  l'aliénation  étoit  un  ftatut  réel  j  mais  que 
lorfque  la  dot  ne  confiftoic  qu'en  deniers,  elle  dévoie 
être  régie  par  les  lois  du  domicile,  fuivant  lefquelles 
l'obligation  de  la  femme  étoit  valable  j  que  d'ailleurs 
en  Dauphiné,  comme  dans  les  autres  provinces  ré- 
gies par  le  droit  écrie ,  il  étoit  libre  à  la  femme  de 
renoncer  à  l'hypothèque  de  ù  dot  en  faveur  des  créan- 
ciers de  fon  mari ,  ainfi  que  le  décidoient  la  loi  unique 
cod.  de  rei  uxarice  adiom  ,  &  les  lois  II  &  XXI ,  cod. 
ai  SenatuJLonfultum  Vellùanum.  On  s'éravoit  enfin  d'une 

Oij 
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Confultation  de  MM.  le  Maijîre  &  Barthelenu  ,  oi 
ces  deux  jurifconfultes  célèbres  avoient  approfondi  la 
queftion. 

De  la  part  de  la  demoifelle  Granier ,  on  prétendoit 
au  contraire  que  le  féjour  qu'elle  avoit  fck  à  Paris 
avec  Ton  mari  ,  ne  leur  avoit  point  fait  perdre  leur 
domicile  en  Dauphiné  ,  ce  féjour  n'ayant  été  qu'oc- 
cafionnel  &  relatif  aux  emplois  qu'avoit  le  fieur  Gué- 
rimand;  qu'à  fuppofcr  un  vrai  changement  de  domi- 
cile, il  furfifoit  que  la  dot  de  la  demoifelle  Granier 
fût  affectée  fur  des  immeubles  finies  en   Dauphiné, 

fiour  qu'elle  fût  fous  la  fauve-garde  des  lois  qui  veil— 
ent  à  fa  confervation  j  que  ce  n'étoit  pas  fur  les  im- 
meubles feuls  que  les  lois  protectrices  de  la  dot  éten- 
doient  leur  influence  ,  qu'elles  interdifoient  tous  les 
pactes  en  général  ,  qui  pouvoient  détériorer  fa  con- 
dition ,  fuivant  la  loi  17,  fr*.  de  paâis  dotakbus  ;  6c 
que  la  renonciation  de  fa  femme  à  l'hypothèque  de 
la  dot  ,  n'étoit  valable  fnivant  la  glofe  fur  la  loi  etiam , 
&  l'opinion  commune  des  interprètes  ,  qu'autant  que 
iâ  femme  étoit  fui  jures  à  l'époque  de  fa  renoncia- 
tion, &  qu'elle  trouvoit  dans  la  fortune  de  fon  mari 
de  quoi  s'indemnifer  ;  que  la  demoifelle  Granier  étoil 
dans  le  cas  de  ces  deux  exceptions ,  puifqu'elle  étoit 
fous  les  liens  de  la  puiffance  paternelle ,  lors  de 
l'obligation  de  177 1  ;  &  que  fa  procédure  de  collo- 
cation  prouvoit  l'infolvabilité  du  fieur  Guérimand.  On 
citoit  d'ailleurs  deux  préjugés,  l'un  pour  le  cas  où  la 
dot  étoit  en  immeubles,  &  l'autre  pour  celui  où  elle 
n'étoit  qu'en  deniers  ;  &  dans  ces  deux  cas  il  avoit 
été  décidé  que  l'obligation  de  la  femme  ,  quoique 
pafTée  à  Lyon  ,  où  le  Sénatufconfulte  Velléien  &  la 
loi  Julla  font  abrogés  ,  ne  pouvoit  s'exécuter  en  Dau- 
phiné, ni  furies  biens  dotaux,  ni  fur  ceux  du  mari, 
au  préjudice  de  la  dot  à  laquelle  iU  étoient  affectés. 
On  difoit  enfin  que  l'action  de  la  femme ,  pour  la 
répétition  de  fa  dot  en  deniers  ,  n'étoit  pas  confidérée 
en  Dauphiné  comme  une  fimpfe  action  mobilière  régie 
par  les  lois  du  domicile,  puifque  la  femme  ne  pou- 
voit, pendant  le  mariage,  en  être  payée  qu'en  immeu- 
bles, &  que  tant  que  le  mariage  duroit,  les  créanciers 
ne  pouvoient  pas  exercer  contre  elle  le  droit  de  l'en 
dépofîëder  en  la  payanr» 
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L'arrêt  du  25  février  1783  ,  rendu  à  la  grand'chambre 
fur  les  plaidoieries  de  MM.  Revol  &  Mallein ,  a  jugé 
conformément  ans  conclufions  de  M.  de  la  Salcerte  , 
que  l'obligation  paîTée  en  faveur  du  fieur  Mazué ,  ne 
pouvoit  pas  s'exécuter  fur  les  biens  du  fieur  Gnérimand 
fitués  en  Dauphiné,  au  préjudice  de  la  dot  de  la  de» 
moi/elle  Granier,  pour  qui  plaidoit  M.  Révol.  En 
confçquence  la  faifie  du  fieur  Mazué  a  été  annulée  avec 
dépens. 

Il  ne  faut  néanmoins  pas  conclure  de  cet  arrêt  que 
la  cour  ait  jugé  in  terminis  que  le  Sénatufconfulte 
Velléien  étoit  un  ftatut  réel  ;  elle  a  pu  fe  décider  par 
le  principe  que  le  domicile  qu'avoient  les  conjoints 
en  fe  mariant  effe  cenfé  continuer  relativement  à  la 
femme,  pendant  tout  le  temps  du  mariage,  pour 
régler  les  cas  non  prévus  par  le  contrat  de  mariage. 
Note  de  M.  G. 

SÉPARATION  DE  BIENS.  Page  237  , 
commence^  la  note  par  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  cette  requête. 
A  M.  le  prévôt  de  Paris. 

Supplie  humblement  Françoife  Latran,  femme  du 
fieur  Marc  Laffi  ,  bourgeois  de  Paris  ; 

Difant  qu'il  y  a  trois  ans  &  demi  ,  qu'elle  a  con- 
tracté mariage  avec  ledit  fieur  Laffi ,  &  a  apporté  en 
dot  la  fomme  de  30,000  livres,  dont  12, 000  livre* 
out  été  mifes  en  communauté  :  depuis  ledit  mariage  , 
ledit  fieur  Laffi  a  eu  fi  peu  de  foin  de  fes  affaires-, 
&  fe  trouve  tellement  chargé  de  dettes,  que  la  fup- 
pliante  eft  en  péril  de  perdre  fes  reprifes  &  conven- 
tions matrimoniales. 

Ce  confidéré  ,  monfieur,  il  vous  plaife  permettre 
à  la  fuppliante  de  faire  aflïgner  pardevant  vous  le 
fieur  Laffi,  fon  mari;  pour  voir  dire  qu'elle  fera  & 
demeurera  féparée  quant  aux  biens  d'avec  lui,  pour, 
par  elle  ,  en  jouir  à  part,  enfemble  de  ceux  qui  lin 
font  échus  pendant  fon  mariage,  &  qui  pourront  lui 
écheoir  par  la  fuite,  en  conféquerree ,  qu'attendu  la 
renonciation  qu'elle  entend  faire  à  U  communauté  de 
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biens  d'entr'eux,  il  fera  condamné  à  lui  rendre  & 
reftituer  la  fomme  de  30,000  livres,  montant  de  fa 
dot ,  avec  l'intérêt,  à  compter  du  jour  de  la  demande  , 
jufqu'au  paiement;  &  à  l'acquitter,  garanrir  &  indem- 
nifer  de  toutes  les  fommes  pour  lefquelles  il  l'a  fait 
obliger  avec  lui  ;  &  à  l'effet  de  tout  ce  que  deffus, 
autorifer  la  fuppliante  à  la  pourfuite  de  fes  droits 
&  actions  ;  &  vous  ferez  bien. 

Ordonnance. 

la  fupplimte  autorifée  à  la  pourfuite  de  fes  droits  & 
actions,  &  permis  d'aifigner.  Fait  ce.  .  .  . 

Page  z^.o  y  ligne  tf.  >  aPr*s  le  mot  con- 
traire, indique-^  une  note  &  life^en  note  ce 
qui  fuit  : 

Formule  du  jugement  qui  ordonne  cette  preuve. 

Nous,    après  que  la  partie  d'A a  mis  en 

fait  que  la  partie  de  B....  diflïpe  fes  biens,  fotuenu 
au  contraire  par  ladite  partie  de  B....  permettons 
aux  parties  de  fe faire  preuve  refpeétive  de  leurs  faits, 
lavoir,  la  partie  d'A.  . .  .  devant  le  commiflaireS. . . 
&  la  partie  de  B.  .  .  .  devant  le  commiffaire  T.  .  .  . 
qu'à  ce  faire  commettons,  pour,  les  enquêtes  faites 
&  rapportées,  être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra,  dé- 
pens réfervés. 

Onfignific  cette  fentcnce  au  procureur  du  mari,  enfui  te 
la  femme  obtient  du  commiffaire  une  ordonnance  pour 
affigner  les  témoins  ,  &  elle  fait  prorédzr  à  l'enquête. 

Lorfque  par  les  preuves  acquifes  le  juge  trouve  qu'il  y 
a  lieu  à  prononcer  la  Séparation  ,  il  te  fait  en  ces  termes  , 
Ji  la  femme  a  renoncé  à  la  communauté  : 

Nous  difons  que  ladite  femme  Lafîi  fera  &  demeu- 
rera féparée  quant  aux  biens  d'avec  fon  mari  pour 
par  el'e  en  jouir  à  part",  enfembîe  de  ceux  qui  lui 
font  échus  pendant  fon  mariage,  &  qui  pourront  lui 
échoir  par  la  fuite  $  en  conféquence  ,  attendu  la  re- 
nonciation par  elle  faite  à  la  communauté  de  biens 
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d'entr'elle  &  fon  mari ,  par  a&e  fait  au  greffe ,  le ... . 
condamnons  ledit  fieur  Laflî  à  rendre  &  à  reftituer  à 
ladite  Françoife  Latran ,  fa  femme ,  la  fomme  de  30,006 
liv.  montant  de  fa  dot ,  avec  l'intérêt ,  à  compter  du  jour 
de  la  demande  jufqu'au  paiement,  à  l'acquitter ,  garantir 
&  indemnifer  de  toutes  les  fommespourlefquellesi!  l'a 
fait  obliger  avec  lui  :  le  tout  après  que  ledit  fieur  Laflî 
n'a  rien  produit  de  fa  part ,  dont  nous  l'avons  débouté 
&  déclaré  forclos  ;  le  condamnons  en  outre  à  tous  les 
dépens. 

Si  la  femme  ne  renonce  pas  à  la  communauté ,  maisfe 
réferve  de  prendre  ce  parti  après  l'inventaire,  on  prononce 
en  cette  forme  : 

Nous  difons  que  ladite  femme  Laflî  fera  &  demeu- 
rera féparée  ,  quant  aux  biens,  d'avec  ledit  fieur  Laflî 
fon  mari,  du  jour  de  fa  demande  :  en  conféquence  * 
qu'il  fera  procédé  à  fa  requête,  à  l'inventaire  des 
biens  de  la  communauté ,  pour  enfuite  être  par  elle , 
pris  tel  parti  qu'elle  avifera  j  &  en  cas  d'acceptatiori 
de  ladite  communauté  ,  difons  qu'il  fera  procédé  aux 
liquidation  &  partage  d'icelle  ,  à  fa  requête  ,  à  l'amia- 
ble, fi  faire  fe  peut  entre  lés  parties,  finon  devant 
le  commiffaire  L.  .  .  .  qu'à  ce  faire  commettons;  à 
l'effet  de  quoi ,  les  immeubles  de  ladite  communauté 
feront  Vus,  vifités  Se  eftirnés  par  experts  convenus 
ou  nommés  d'office  ,  Iefquels  rapporteront  l'état , 
valeur  &  confiftance  d'iceux,  &  s'ils  peuvent  com- 
modément fe  partager  en  deux  portions  égales ,  finon 
avec  foute;  lors  duquel  rapport ,  les  parties  affûtées 
de  leurs  procureurs,  pourront  faire  tels  dires,  réqui- 
fitions  &  protefbtions  que  bon  leur  femblera  ;  pour, 
ledit  rapport  fait  &  rapporté,  être  par  les  parties, 
requis ,  Sz  par  nous  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  , 
dépens  à  cet  égard  réfervés  :  &  en  cas  de  renonciation 
par  ladite  femme  Laflî  à  ladite  communauté  :  difons ,  &c. 
(  on  met  le  même  prononcé  que  ci-dejfus  ,  pour  le  cas  où 
la  femme  viendroit  à  renoncer  avant  la  fentence')  le 
tout  après  que  ledit  fieur  Laflî  n'a  rien  produit,  &c. 
comme  ci-dejfus. 

SÉPARATION  DE  CORPS.    Page  18 f  r 
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ligne  zo  i  après   le  mot  corps,  indique^  une 
note  &  life^  en  note  ce  qui  fuit  : 

Peur  parvenir  à  cette  efpece  de  Séparation  ,  la  femme 
;  doit  d* abord  préfenter  au  juge  une  requête  en  cette 
forme  : 

A  M.  le  prévôt  de  Paris  ou  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Victoire  Charrier,  femme  du 
fieur  Etienne  Legros,  bourgeois  de  Paris. 

Difant ,  &c  (  on  expofe  ici  les  mauvais  traitemens 
&  les  motifs  qui  déterminent  la  fuppliante  a  demander 
la  Séparation  de  corps  ,   &  ensuite  on  conclut  ainfi:  ) 

Ce  confidéré,  monfieur,  il  vous  plaife  permettre  à 
la  fuppliante  d'afïïgner  pardevant  vous  ledit  fieur  Le- 
gros,  pour  voir  dire  qu'attendu  ce  que  defTus,  elle 
fera  &  demeurera  fe'pare'e  d'avec  lui  de  corps  &  d'Iia- 
biration;  qu'il  lui  fera  fait  défenfes  d'habiter  avec 
elle,  la  hanter  ni  fréquenter ,  feus  telles  peines  qu'il 
appartiendra  :  qu'elle  fera  &  demeurera  pareillement 
féparée  quant  aux  biens  ,  &c.  (  On  prend ,  relative- 
ment à  cette  Séparation  de  biens  ,  les  concluions  qu'on 
a  vues  à  Varticle  Séparation  de  biens.  )  Que  dès-à- 
préfent ,  la  fuppliante  fera  autorifée  à  demeurer  chez 
ion  père  &  fa  mère,  &  ledit  fieur  Legros  fera  con- 
damné à  lui  payer  une  provifion  de  1500  livres, 
pour  fournir  tant  à  fes  nourriture  &  entretien  , 
qu'aux  frais  de  la  pourfuite  fur  la  préfente  demande; 
&  à  l'effet  de  tout  ce  que  defTus,  autorifer  la  fup- 
pliante à  la  pourfuite  de  fes  droits  &  actions  ;  &  vons 
ferez  bien. 

Le  juge  rend  fur  cette  requête  une  ordonnance  qui  au- 
tarife  la  fuppliante  à  la  pourfuite  de  fes  droits  ,  lui  permet 
de  faire  ajjigntr  fort  mari  pour  répondre  fur  les  fins  de  la 
requête  ,  &  t'autorife  par  prcvifion  a  fe  retirer  che^  quel- 
qu'un de  fes  païens ,  ou  dans  un  couvent  durant  la  pour- 
fuite  du  probes. 

En  vertu  de  cette  ordonnance  ,  an  donne  ajfignatian  au 
mari  pour  comparoir  à  l'audience  ,    &c. 

Si  la  femme  a  par  écrit  les  preuves  des  faits  qu'elle 
a  articulés ,  elle  donne  une  requête  par  laquelle  elle  les 
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emploie  y  &  demande  en  conséquence  que  les  conclu/Ions 
prifes  par  fa  première  requête  lui  /oient  adjugées. 

Quand  elle  n'a  pas  ces  preuves  6'  quelle  peut  les 
admirujirer  par  des-  témoins  ,  elle  donne  une  requête 
verbale  en  cette  forme  : 

A  venir  plaider  au  premier  jour  à  l'audience  du 
parc  civil  du  châtelet  de  Paris,  par  Me  B.  .  .  pro- 
cureur du  fieur  Etienne  Legros,  bourgeois  de  Paris. 

Sur  la  requête  de  Me  A.  .  .  .  procureur  de  la 
demoifelle  Victoire  Charrier  ,  femme  dudit  fieur  Le- 
gros, autorifée  par  juflice  à  la  pourfuite  de  fes  droits; 
pour  voir  dire,  qu'en  procédant  &  allant  en  avant 
fur  le  renvoi  à  l'audience ,  prononcé  entre  les  parties 
par  ordonnance  de  M.  le  lieutenant  civil,  du.  .  .  . 
dont  fera,  avec  ces  préfentes,  donné  copie,  il  fera 
donné  a&e  à  la  dame  Legros  de  ce  que,  pour  moyens 
de  Séparation  ,  elleempioie  les  faits  portés  par  fa  requête 
introduclive  de  finflance,  du...  dont  a  été  donnée 
copie  ;  en  conféquence  ,  qu'il  lui  fera  permis  de 
faire  preuve  par  témoins  defdits  faits  ,  pardevant  le 
commiffaire  A.  .  .  .  ou  autre  qu'il  plaira  à  la  cour 
commettre  ,  pour  ,  l'enquête  faite  &  rapportée  , 
être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra  ,  &  aller  en  avant, 
requérant  dépens. 

Sentence  qui  ordonne  la  preuve. 

Nous ,  après  que  la  partie  d'A  ....  a  mis  &  articulé 
en  fait  que  la  partie  de  B.  .  .  .  (on  détaille  ici  les 
faits  dont  la  preuve  efl  admife)  foutenu  au  contraire 
par  ladite  partie  de  B.  .  .  .  permettons  aux  parties  de 
faire  preuve  refpecïive  de  leurs  faits;  favoir ,  ladite 
partie  d'A.  .  .  .  devant  le  commiffaire  L.  .  ..  & 
ladite  partie  de  B .  .  .  .  devant  le  commiffaire  S .  .  .  . 
qu'à  ce  faire  commettons;  pour,  les  enquêtes  faites  & 
rapportées,  ê:re  ordonné  ce  qu'il  appartiendra;  dépens 
réfervés. 

Lorfqu'après  les  enquêtes  faites  &  fîgnifiées  ,  &  que 
l'affaire  a  été  difeutée  ,  le  juge  eflime  qu'il  y  a  lieu  à  la 
Séparation  de  corps  ,  il  la  prononce  ainji  : 

Nous  difons  que  la  partie  d'A....  fera  &  de- 
meurera féparée  d'avec   ladite  partie  de   B.  .  .  .    de 
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Corps  St  d'habitatiorï ,  à  la  charge  par  ladite  partie 
d'A ....  de  fe  retirer  chez  fon  père  &  fa  mère  ,  au 
en  tel  couvent  ;  faifons  défenfes  à  ladite  partie  de 
B.  ...  de  hanter  ni  fréquenter  ladite  partie  d'A.  .  . 
fous  telles  peines  qu'il  appartiendra  ;  difons  pareille- 
ment que  ladite  partie  d'A....  fera  &  demeurera  féparée 
de  biens  avec  lâdire  partie  de  B.  .  .  {on  ordonne  rela- 
tivement à  cette  Séparation  de  biens  ,  ce  que  nous  avons 
rapporté  dans  cet  article)  condamnons  la  partie  de  B.... 
sux  dépens. 

SIGNIFICATION  A  LA  BRETÈQUE. 
On  entend  par  Bretèque  4  un  endroit  où  s'ap- 
pofent  le  plus  ordinairement  les  affiches  ordon- 
nées par  l'autorité  publique. 

Ainfi  ,  fignifier  un  acle  à  la  Bretèque  ,  c'eft  , 
à  proprement  parler  ,  l'afficher  en  cet  endroit* 

Dans  le  refiort  du  parlement  de  Flandres , 
comme  dans  la  partie  des  Pays  -  Bas  qui  eft: 
fous  la  domination  Autrichienne  ,  lorfqu'on 
veut  lignifier  un  exploit  ,  un  jugement  ou  tout 
autre  acle  ,  à  une  perfonne  qui  ne  demeure  pas 
dans  le  territoire  du  juge  fous  l'autorité  duquel 
fe  fait  la  Signification ,  il  eft  d\ifage  de  le  lui 
notifier  par  la  voie  de  la  Bretèque. 
*  Cette  forme  ,  que  les  étrangers  qui  reçoivent 
journellement  dé  pareilles  Significations  ,  trou- 
vent prefque  toujours  extraordinaire  &  illégale  , 
eft  cependaut  preferite  par  un  règlement  du  par- 
lement de  Flandres  ,  auquel  l'article  3  d'une 
déclaration  du  tj  novembre  17 14  (1)  a  im- 
primé  le  véritable  cara&ère  de  loi. 

Ce  règlement  eft  du  16  feptembre  1672.  Voie? 
ce  qu'il  porte  ,  articles  2.0   &  21  ► 

(1)  Elle  eft  rapportée  dans  te  recueil  desédits  enre» 
giftrés  au  parlement  de  Flandres, 
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«  Au  cas  que  la  perfonne  qui  doit  être  fîgni- 
»  fiée  ou  ajournée  n'ait  domicile  fous  le  feflbrt 
»  du  confeil  (  i  )  &  que  le  lieu  de  fa  démeure 
•>•>  foît  inconnu ,  l'exploit  fe  fera  a  la  Bretèque 
»  &  cri  public  ,  après  avoir  fur  ce  obtenu  au- 
»  torifation  de  la  cour ,  &  néanmoins  l'huifTier 
»  s'informera  s'il  n'a  fadeur  ou  entremetteur 
»  de  (es  affaires ,  par  deçà  pour  lui  intimer 
»  l'exploit. 

»  Mais  û  le  lieu  de  fa  demeure  eft  connu , 
»  l'exploit  à  la  Bretèque  fe  fera  en  la  ville  plus 
»  voiline  de  fa  refidence  ,  étant  fous  le  reflbrt 
»  du  confeil ,  &  lui  fera  envoyé  copie  des  com- 
»  million  &  exploit  avec  expreilion  du  jour  af- 
»  figné  ,  &  ce  par  meffager  exprès  ,  lequel  fera 
»  tenu  de  bailler  certificat  du  jour  de  la  déli- 
»  vrance  qui  lui  en  fera  faite ,  enfemble  de 
»  celui  de  l'adrefTe  &  de  la  réponfe  fur  ce  faite  , 
»  s'il  a  parlé  à  la  perfonne  ou  à  fes  domei- 
»  tiques  ,  &  de  tout  quoi  l'huifîkr  devra  faire 
»  relation  pertinente  au  jour  de  la  caufe  y  fer- 
»  vante  à  tel  péril   que  defliis  ». 

Actuellement  ce  n'eft  plus  dans  la  ville  lu 
plus  prochaine  du  lieu  de  la  refidence  de  l'al- 
fîgné  qu'on  affiche  l'exploit  ,  mais  dans  la  ville 
où  fiège  le  tribunal  fous  l'autorité  duquel  fe 
donne  cette  afîignation. 

Lorfque  la  perfonne  a  qui  eft  adrôfle  l'ex- 
ploit ou  l'acte  eft  domicilié  dans  un  endroir  qui 
a  communication  par  la  poite  avec  le  lieu  où 
eft  établi  le   fîcge  de  la   juridiction,   l'huiiTier 


(i)  Ce  confeil  eft  depuis  près  d'un  fiècle  érigé  en 
parlement.  Voyez  Doual 
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ne  lui  envoyé  pas  un  mejfager  exprès  ;  mais  il 
dépofé  dans  la  boite  aux  lettres  un  paquet  à 
fon  adrefle  qui  contient  l'exploit  ou  l'ade  dont 
il  veut  lui  faire  la  Signification. 

Depuis  qu'il  exifte  une  chancellerie  près  du 
parlement  de  Flandres  ,  il  n'efl  plus  néceffaire  , 
pour  afligner  par  voie  de  Bretèque  ,  d'obtenir 
un  arrêt  qui  le  permette  :  on  |y  peut  fuppleer 
par  une  commiflion  de  la   chancellerie  même. 

Voyez  Ajournement,  Comparu- 
tion, Douai,  &c. 

{Article  de  M.  Merlin  ,  avocat  au  par- 
lement de  Flandres  &  fecrétaïrc  du  roi.  ) 

SOCIÉTÉ.  Page  4.85  y  ligne  1 1 ,  fup- 
prime^  la  phrafe  commençant  par  c'eft  aufii  , 
&  fubjlitue^-y  ce  qui  fuit  : 

Ecoutons  entre  autres  Joufle  fur  l'article  2  du 
titre  4  de  l'ordonnance  de  1673.  "  Cette  for- 
»  nlalité  eft  fagement  établie ....  cependant 
»  l'ufage  contraire  a  prévalu ,  &  il  eft  rare  au- 
»  jourd'hui  que  les  fociétés  des  marchands  s'cn- 
»   regiftrent  ». 

Brillon ,  au  mot  Société  ,  n.  1  ,  confirme 
cette  affertion  par  un  arrêt  qu'il  rapporte  en  ces 
termes:  «  Le  lundi  21  juillet  1681  ,  à  l'audience 
»  tenue  a  la  grand'chambre,  il  a  été  jugé  contre 
»  la  difpofition  précife  de  l'article  6  du  titre 
»  des  Sociétés  ,  de  l'ordonnance  de  1673  ,  que 
»  nonobstant  le  défaut  d'enregiftrement  ,  les 
»  Sociétés  qui  font  d'ailleurs  confiantes ,  doivent 
»   être  exécutées  ». 

Ainfi  ,  a  peine  y  avoit-il  huit  ans  que  l'or- 
donnance étoit  promulguée,  que  déjà  on  contre- 
venoit  à  fa  difpofition,  &  que  les  contraven- 
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tions  s'étoient  déjà  aiTez  multipliées  pour  former 
un  ufage  auquel  les  cours  ne  pouvoient  refufer 
leur  indulgence. 

Dcnifart,  au  même  article,  afïlire  que  «  la 
»  confervation  de  Lyon  a  attefté  par  un  acte  de 
»  notoriété  du  9  mars  172.9  ,  que  l'ufage  de 
»  Lyon  ,  autorifè  par  la  jurifprudence  des 
»  arrùs ,  efl  de  ne  pas  regarder  comme  une 
»  nullité  le  défaut  d'enregiitrement  de  la  So- 
»   ciété  ». 

L'arrêt  du  23  février  1763  ,  que  rapporte  le 
même  auteur  ,  fortifie  cette  vérité  ,  &  contient 
une  nouvelle  preuve  de  l'ufage  dont  on  vient 
de  parler*  «  Dans  l'efpèce  de  cet  arrêt  ,  dit 
»  Denifart ,  on  ne  rapportoit  aucune  Société 
»  par  écrit  entre  les  beaux-frères  \  mais  celui 
»  qui  réclamoit  contre  la  lettre-de-change  dont 
»  on  lui  demandoit  le  paiement  folidaire , 
»  convenoit  qu'a  la  mort  de  fon  père ,  étant 
»  âgé  feaiement  de  16  ans  ,  il  avoit  confenti 
»  que  fon  beau  -  frère  écrivît  aux  divers  cor- 
»  refpondans  qu'il  continu eroit  le  commerce 
»  du  père  &:  beau-père.  Et  quoique  le  récla- 
»  niant  contre  la  lettre-de-change  invoquât  la 
»  faveur  de  la  minorité,  on  a  cru  qu'un  mi- 
»  neur  auquel  le  commerce  eft  permis,  &  qui 
»  avoit  fouffert  que  le  public  le  crût  affocié 
»  de  fon  beau-frère  ,  devoit  payer  les  lettres- 
»  de-change  fouicrites  par  celui  à  qui  il  avoit 
»  permis  de  le  dire  chef  de  leur  Société  , 
»  parce  que  le  commerce  exige  de  la  fincé- 
»  rué ,  &  qu'il  n'eft  pas  permis  de  tromper  le 
»    public  ». 

Nous  trouvons  la  même  do&rine  dans  le 
praticien  des  Confuls ,  ouvrage  imprimé  à  Paris 
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en  1741  :  «  Cet  arricle  (  1  du  titre  4  de  Tor- 
»  donnance  de  1673)  ne  regarde  que  les  So- 
»  ciétés  des  marchands  Se  négocians.  Il  s'exé- 
»  cute  affez  ordinairement  ;  mais  quand  il  eit 
»  arrivé  que  l'extrait  d'une  Société  qui  a  eu 
»  lieu,  n'a  pas  été  regHtré  ni  inféré  dans  un 
»  tableau ,  la  peine  de  nullité  portée  par  For- 
»  donnance  n'a  point  été  prononcée  par  les 
»  juges ,  foit  entre  leurs  affociés ,  foit  avec 
»  leurs  créanciers.  Deux  marchands ,  par  exem- 
»  pie ,  s'aiîocient  par  un  traité  ;  ils  font  un 
»  commerce  ouvert,  &  ont  des  livres  de  So- 
»  cieté.  Us  ont  manqué  à  la  formalité  pref- 
»  crite  par  l'article  ,  &  l'un  d'eux  s'en  veut 
»  prévaloir  pour  rompre  la  Société  avant  le 
»  temps  ;  l'équité  veut  que  Je  juge  ordonne 
»  que  l'extrait  de  l'aéte  fera  regiftré  &  inféré 
n  dans  le  tableau  ,  &  ne  fouffre  pas  que  là 
»   Société  finifTe  pour  la  négligence  de  tous  les 

»   deux  dans   la  formalité Curiâ  merca- 

»  torum  négocia  decidantur  ex  œquo  bono  , 
»  non  objervatis  apicibus  feu  fnbtilliatibus 
»  juris. ...  Il  cft  certain  qui  fi  les  formalités 
»  de  l'ordonnance  étoient  bien  obfervécs  par 
»  ceux  qui  contractent  des  Sociétés  ,  &  que  il 
»  on  ne  faifoit  d'affaires  avec  eux  ,  qu'après 
»  qu'on  feroit  informé  d'un  bon  enregiftre- 
»  ment ,  il  y  auroit  moins  de  contestations  ; 
»  mais  le  défaut  de  précautions  ,  qui  ne  vient 
»  que  de  la  confiance  que  le  gens  de  commerce 
>•>  ont  les  uns  envers  les  autres  ,  ne  doit  point 
»  profiter  à  celui  qui  en  voudroit  abufer;  c'e-'r. 
»  pourquoi  les  articles  2  &  3  font  exceliens  dans 
w  leur  difpofition  pour  fervir  à  ceux  qui  veulent 
<*   incojjteftablement  affluer  une  Société ,  ou  na 
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»   pas   douter   que  le    négociant ,  qui  s'engage 
»   pour  foi  &  compagnie,  ne  foit  aflbcié  ;  mais 
»   ils  iront  leur  effet  ,  que  lorfqu'il  n'y  a  pas 
»   d'ailleurs  de  preuve  certaine  &  par  écrit  de.. 
»   la  Société  ». 

C'eft  auffi  ce  qu'ont  jugé  plufïeurs  arrêts  du 
parlement  de  Flandres. 

Le  n  août  177$ ,  cette  cour  a  confirmé  une 
fentence  des  confuls  de  Valenciennes  ,  qui 
ordonnoit  entre  deux  armuriers  ,  nommés 
Robbe  &  Leclerc  ,  l'exécution  d'une  Société 
qu'ils  avoient  formée  enfemble  ,  &  q«e  l'un 
d'eux  arguoit  de  nullité ,  par  le  défaut  d'enre- 
giftrement. 

En  1780  ,  le  four  Martel ,  négociant  à  Paris, 
s>'eit  pourvu  aux  juges-confuls  de  Lille  contre- 
le  nommé  Billon  ,  marchand  à  Cambrai ,  pour 
le  faire  condamner  ,  comme  affocié  de  fon 
père  ,  à  lui  payer  une  fomme  de  deux  ou  trois 
mille  livres,  pour  laquelle  ce  dernier  s'étoit 
obligé  envers  lui.  Billon  eft  venu  foutenir  qu'il 
n'avoit  jamais  été  en  Société  avec  le  débiteur  de 
cette  fomme.  Le  fieur  Martel  a  prouvé  le  con- 
traire par  unç  lettre  dans  laquelle  Billon  fils  avoir 
pris  la  qualité  d'aiîocié  de  fonpère.  Billon  a  répli- 
qué qu'aux  termes  de  l'ordonnance  de  1673, 
tout  aéle  de  Société  qui  n'avoit  point  été  enre- 
giftré  &  publié  ,  devoit  être  déclaré  nul  ;  mais 
ce  moyen  a  été  rejette  ,  &  par  fentence  des 
juge-confuls  ,  Billon  a  été  condamné  au  paie- 
ment de  la  fomme  dont  il  s'agiflb.it.  Il  s'en  eft 
rendu  appelant  au  parlement  de  Flandres  ;  mais 
de  tous  les  avocats  auxquels  il  s'eft  adrefTé ,  il 
n'y  en  a  pas  qn  qui  ait  ofé  fe  charger  de 
fa  caufe ,  en  forte  que  la  fentence.  a  été  con- 
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firmée   par   défaut.    L'arrêt    eft   du    21    mars 
1780. 

L'arrêt  fuivant  eft,  le  plus  remarquable  de 
tous. 

Le  17  novembre  1779  ,  le  fieur  &  la  dame 
Mathieu  Hamoir  ,  négocians  à  Valenciennes , 
firent  avec  le  fieur  Borniche  une  convention 
fous  feing-privé ,  pour  affaires  de  commerce 
pendant  le  ternie  de  fix  ans.  C'étoient  les 
propres  termes  de  l'intitulé  de  cet  ade.  Voici 
quelles  en  furent  les  claufcs. 

«  i°.  M.  &  Madame  Mathieu  feront  des 
»  fonds  pour  le  commerce ,  pour  la  fomme  de 
»  cent  mille  livres  d'abord  }  2.0.  M.  Borniche 
»  percevra  les  deux  premières  années  1 200  francs 
»  par  chacune,  ck  donnera  les  foins  en  général 
»  pour  le  commerce }  30.  la  troifieme  année 
»  il  aura  le  dixième  du  produit  du  commerce , 
»  frais  déduits ,  tels  que  tous  les  emballages  , 
»  ports  de  lettres  ,  droits  fur  les  toiles  ,  mis 
«  ou  à  mettre ,  blanchiilage ,  frais  de  magafm 
»  &  de  bureau  ,  journées  d'ouvrières ,  raccom- 
»  modages  de  toiles  ,  apprêt  j  40.  en  cas  qu'il 
»  furvienne  des  pertes  dans  le  commerce ,  qui 
»  ne  puiiîent  laifler  de  bénéfice  à  M.  Bornw 
»  che ,  dans  cette  circonftance  il  touchera  la 
»  fomme  de  12.00  livres,  &  ne  fera  jamais  tenu 
»  de  faire  aucun  fonds;  50.  la  répartition  du 
»  bénéfice  du  commerce  fera  démontrée  par  un 
»  inventaire  qu'on  fera  chaque  année  au  temps 
»  convenable,  comme  en  janvier,  mai,  &  fe 
»   fera  de  la  manière  luivante  : 

»  M.  &  Madame  Mathieu.   .  .  .  ~ , 
»   M.  Borniche  pour -^  \ 
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h  il  voyagera  aux  frais  du  commerce,  lorf- 
»  qu'on  le  jugera  nécelfaire  pour  en  faire  le 
w  bien  être  \  6°.  la  tenue  des  livres  fera  en 
»  parties  doubles  ;  70.  la  raifon  de  la  maifon 
»  dudit  commerce  fous  les  noms  de  Mathieu 
»  Hamoir  &  compagnie ,  &  dont  les  feules  figna- 
■>•>  tures  feront  connues ,  &  à  leur  défaut  ,  le 
»   fîeur  Borniche  lignera  fondé  de  procuration  ». 

Le  20  mars  1780  ,  le  fieur  &  la  dame  Ma- 
thieu ont  lignifié  au  fieur  Bordiche  un  acle 
portant ,  «  qu'ils  le  remercioient  ,  &  n'enten- 
»  doient  plus  exécuter  la  convention  qu'on  vient 
»   de  tranfcrire  ». 

Le  fieur  Borniche  s'eft  pourvu  à  la  juridiction 
eonfulaire  de  Valenciennes ,  &  y  a  fait  aili- 
gner  le  fieur  &  la  dame  Mathieu  ,  pour  le  voir 
condamnés  à  entretenir  le  contrat  de  Société 
du  ij  novembre  tJJQ  ,  aux  dépens ,  dommages 
&  intérêts  ,  comme  auiîi  à  nommer  un  arbitre 
pour  faire  droit  fur  leurs  conteftations  refpec- 
tives  ,  conformément  à  l'ordonnance  de  1673  * 
titre  des  Sociétés  ,  articles  9  &:  10  ,  1 1  &  1 2. 

Le  fieur  &  la  dame  Mathieu  ont  oppofé  quatre 
moyens  à  cette  demande.  Ils  ont  foutenu  ,  i°i 
que  le  fieur  Borniche  étoit  leur  commis  ,  Cv  non 
leur  alîocié  ^  i°.  ils  ont  ajouté  que  s'il  y  avoit 
une  Société  entre  eux  ,  elle  étoit  léënine  ,  puif- 
que  le  fieur  Borniche  devoit  toujours  en  tirer 
un  profit  certain  ;  &  ils  ont  cité  a  ce  fujet  la 
loi  2.9  ,  §.  x.  ~D.pro  focio  -,  30.  en  fuppofant 
toujours  que  l'acle  du  17  novembre  1779  fût 
un  contrat  de  Société  ,  ils  ont  dit  qu'il  étoit 
nul,  aux  termes  de  l'ordonnance  de  1673,  par 
la  raifon  qu'il  n'avoit  été  ni  enregistré  ,  ni  pu- 
Supplém.   Tome  XV IL  P 
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blié  ;  4°.  enfin  ,  ils  ont  prétendu  qu'à  tout  évé- 
nement il  leur  étoit  permis  de  renoncer  à  la 
Société ,  &  que  telle  étoit  la  difpofition  tex- 
tuelle   de  h  loi   14  ,  D.    pro  focio. 

Ces  raifons  firent  fur  les  juge- confuls  toute 
rimpreffion  qu'en  paroiflbient  attendre  le  fieur 
&  la  dame  Mathieu.  Par  fentence  du  2  mai 
1781  ,  la  convention  fut  déclarée  nulle  ,  & 
néanmoins  on  donna  a&e  au  fleur  Borniche  des 
offres  furabondamment  faites  par  le  fieur  6k  la 
dame  Mathieu  ,  de  lui  payer  une  fomme  de 
200  écus. 

Le  fieur  Borniche  s'eft  rendu  appelant  de  cette 
fentence  au  parlement  de  Flandres  ,  &  en  a  dé- 
montré le  mal  jugé  par  quatre  propofîtions. 

i°.  Il  a  fait  voir  que  la  convention  du  17 
novembre  1779  ,  étoit  une  véritable  Société  \ 
qu'en  effet  elle  mettoit  en  commun  uue  entre- 
prife  dont  le  profit  devoit  fe  répartir  fuivant 
les  portions  réglées  par  cet  aéle  ;  qu'il  n'en  fal- 
loit  pas  davantage  ,  fuivant  Domat ,  liv.  1  ,  tit. 
8 ,  fecl.  1  ,  pour  former  une  Société  propre- 
ment dite;  qu'à  la  vérité  il  ne  devoit  prendre 
aucune  part  dans  le  gain  des  deux  premières 
années  ,  triais  que  cela  ne  pouvoit  empêcher 
qu'il  n'y  eût  une  vraie  Société  entre  lui  &  le 
fieur  &  la  dame  Mathieu ,  par  la  raifon  que 
les  contrats  de  cette  efpèce  font,  au  terme  de 
la  loi  6  ,  C  pro  focio  ,  fufceptibles  de  toutes 
fortes  de  paétes  fê<  ites  -,  qu'après  tout  ,  l'article 
6  de  l'aéte  ne  laiffoit  là-deffus  aucune  efpèce 
de  doute ,  en  déclarant  que  «  la  maifon  du- 
»  dit  commerce  feroit  fous  les  noms  de  Ma- 
»   thieu  Hamoir  &  compagnie  »  ;  qu'enfin  le 
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fieur  &  là  dame  Mathieu  avoient  eux  -  mêmes 
écrit  à  leurs  correfpondans  qu'ils  s'étoient  af~ 
fociés  avec  le  fieur  Borniche. 

2°.  Pour  prouver  que  la  Société  n'étoit  point 
léonine,  le  fieur  Borniche  a  cité  la  loi  29,  ^.  1  * 
D.  pro  focio  ;  le  §.  1  ,  aux  inltitutes  de  So- 
cietafe  ;  Domat ,  liv.  1 ,  tit.  8  ,  fe&.  1  ,  n»  9  ; 
Bourjon  ,  liv.  3  ,  tit.  7 ,  chap.  2  ,  fe&.  2 ,  h.  8; 
&  de  ces  autorités  réunies,  il  a  tiré  la  confe-r 
quence  ,  qu'un  des  afiociés  peut  ne  fournir  aucurt 
fonds ,  ne  fupporter  aucune  perte  ,  &  néanmoins 
avoir  part  aux  profits ,  parce  que  de  pareilles 
conventions  n'ont  rien  de  contraire  aux  bonnes 
mœurs,  &  que  la  feule  induftrie  d'un  homme 
peut  former  un  fonds  ineftimable. 

30.  A  l'égard  du  défaut  d'enregiftrement ,  le 
fïettr  Borniche  a  foutenu  qu'il  n'en  pouvoit  réfuî- 
ter  une  nullité  entre  les  alfociés  ;  il  a  cité  le 
parère  40  de  Savary;  il  a  ajouté  que  l'ordon- 
nance de  1673  étoit  en  ce  point  tombée  dans 
une  défuétude  univerfelle. 

40.  Le  fîeur  Borniche  eft  convaincu  darts  là 
thèfe  générale,  qu'on  peut  renoncer  à  une  Société^ 
avant  l'expiration  du  terme  limité  pour  fa  du- 
rée ^  mais  il  a  foutenu ,  d'après  les  lois  romaines 
&  un  arrêt  rapporté  par  Eourjon  ,  qu'une  re- 
nonciation frauduleufe  oblige  celui  qui  la  fait , 
à  dédommager  fon  affocie  ;  &  il  a  fait  voir 
que  k  fieur  &  la  dame  Mathieu  n'avoient  ré- 
filié  la  convention  du  17  novembre  ny/Q^ 
que  pour  le  priver  des  avantages  que  cet  acle 
lui  affuroit. 

Sur  ces  moyens  ,  développés  pendant  deux 
audiences  ,  arrêt  du  premier  juin  178 1  ,  qui 
infirme  la  fentence  \  «.  émandant ,  déclare  qu'il 
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»  y  a  eu  Société  entre  les  parties  ;  en  confé- 
»  quence  les  renvoie  pardevant  arbitres  ,  pour 
»   régler  leurs  différends  ,  &c.  ». 

SODOMIE.  C'eit  le  crime  des  débauchés 
contre  nature. 

Les  empereurs  romains  établirent  la  peine  de 
mort  contre  ce  crime.  11  y  avoit  une  loi  fembla- 
bîes  chez  les   Athéniens. 

Farinacius  &  Julius  -  Clarus  nous  apprennent 
que  non-feulement  on  punit  du  dernier  fup- 
plice  ceux  qui  commettent  ce  crime  ;  mais 
encore  qu'on  brûle  leur  corps  après  leur  mort. 

Suivant  la  conilitution  de  Charles  V  ,  de  l'an 
1532,  ceux  qui  font  coupables  de  Sodomie 
en  Allemagne ,  doivent  être  brûlés  vifs  ,  ainfï 
que  leurs  complices. 

Suivant  l'ancien  droit  de  France  ,  on  devoit 
châtrer  ceux  qui  étoient  convaincus  de  So- 
domie. 

Bouteiller  dit  dans  fa  fomme  rurale,  que  les 
Sodomiftes  doivent  perdre  les  teiticules  pour 
la  première  fois  ;  les  parties  naturelles  pour  la 
féconde  fois  ,  &  être  brûlés  vifs  pour  la  troi- 
fième  fois. 

On  lit  dans  les  établifTemens  de  faint  Louis , 
de  l'an  1270  ,  que  fi  aucun  ejl  foupeonné  de 
bougre  rie  >  la  jujîicc  le  doit  prendre  &  en- 
voyer à  l'éveque  ,  &  que  s'il  en  ejl  convaincu , 
on  If.  doit  ardoir,\ 

La  même  peine]  eft  établie  par  l'article  63  3 
de  la  nouvelle  coutume  de  Bretagne  ,  qui  porte 
que  tous  condamnes  de  crime  de  Sodomie  fe- 
ront tr aines  ,  ars ,  &  brûlés. 

Lajurifprudence  acluelle  du  royaume  eft  pa- 
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reillement  de  condamner  au  feu  tous  ceux  qui 
font  coupables  de  Sodomie.  Divers  arrêts  ont 
prononcé  cette  peine. 

Imbert  en  rapporte  un  du  13  décembre  1^19, 
qui  a  confirmé  une  fentence  du  bailli  d'Amiens  , 
par  laquelle  le  nommé  Jean  Moret  ,  con- 
vaincu de  Sodomie  ,  avoit  été  condamné  à 
être  brûlé  vif. 

Chenu,  dans  fes notes  furies  arrêts  de  Papon  , 
en  rapporte  un  autre  de  Tan  1^7  ,  qui  a  con- 
damné au  feu  pour  le  même  crime  le  protonotaire 
de  Montault. 

Par  un  autre  arrêt  du  1  février  1584,  Ni- 
colas Dadon  de  Nulli-Saint-Front  ,  qui  avoit 
été  recteur  de  l'univerfité  de  Paris,  fut,  pour 
crime  de  Sodomie  ,  pendu  &  brûlé  avec  fon 
procès. 

Par  un  autre  arrêt  du  20  novembre  1598, 
confirmatif  d'une  fentence  du  baillage  d'Ifïbu- 
dun  ,  le  nommé  Neffin  Fortias ,  dit  des  Ro- 
zieres ,  convaincu  du  même  crime  ,  fut  condam- 
né à  être   pendu  ~$c  enfuite  brûlé. 

Par  un  autre  arrêt  du  26  août  1671,  An- 
toine Bouquet  fut  condamné  a  être  brûlé  vif 
avec  fon  procès  ,  pour  le  même  crime. 

Benjamin  des  Chauftours  fut  pareillement 
condamné  au  feu  pour  crime  de  Sodomie  ,  par 
jugement  en  dernier  reffort  rendu  au  châtelet 
de  Paris  le   24.  mai   1726. 

Les  nommés  Bruneau ,  le  Noir  ,  &  Jean 
Diot  ,  ayant  été  reconnus  coupables  de  Sodo- 
mie ,  ont  été  brûlés  en  place  de  Grève  le  lundi 
6  juillet  17^0,  en  vertu  d'un  arrêt  du  5  juin 
précédent. 

Enfin    par  arrêt   du  10  oclobre  1783,  Jac- 
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ques  François  Pafchal  ,  convaincu  du  crime 
dont -il  s'agit,  &  d'arTaiïinat ,  a  été  condamné 
à  être  jette  dans  un  bûcher  ardent ,  après  avoir- 
été  rompu  vif  (  i  ). 

(l)   Voici  cet  arrêt: 

Vu  par  la  chambre  des  vacations  le  procès  criminel 
fait  par  le  prévôt  de  Paris,  ou  fon  lieutenant  criminel 
au  châtelet  ,  à  la  requête  du  fubftitut  du  procureur 
général  du  roi  audit  fiège ,  demandeur  &  aceufatenr, 
contre  Jacques  -  François  Pafchal ,  qui  avoit  pris  les 
noms  de  Jacques  Chabanne  ,  défendeur  &  aceufé  3  pri- 
sonnier es  prifons  de  la  conciergerie  du  palais  a  Paris, 
&  appelant  de  la  fentence  rendue  fur  ledit  procès  le 
8  o&obre  1783  ,  par  laquelle  ledit  Jacques-François 
Pafchal  ,  qui  avoit  pris  les  noms  de  Jacques  Chabanne  , 
"n  été  déclaré  dûment  atteint  &  convaincu  de  s'être  livré 
aux  excès  de  la  débauche  la  plus  criminelle  envers  un 
commiflionnaire  âgé  de  quatorze  ans ,  qu'il  avoit 
attiré,  \s  3  octobre  préfent  mois,  dans  une  chambre  ; 
&,  irrité  par  fa  réfiflance  ,  de  l'avoir  alTafîiné,  en  lui 
portant  un  grand  nombre  de  coups  de  couteau  ,  tant 
fur  la  tête,  que  fur  les  reins  &  dans  le  dos,  lefquels 
coups  ont  mis  &  mettent  encore  en  danger  la  vie 
dudjt  jeune  commiffionnaire,  ainfi  qu'il  elt  mentionné 
au  procès  ;  pour  réparation  de  quoi  ledit  Jacques- 
François  Pafchal  a  été  condamné  à  faire  amende  ho- 
norable au-devant  de  la  principale  porte  de  l'églife  de 
Paris  ,  où  il  feroic  conduit  par  l'exécuteur  de  la  haute- 
juftice.,  dans  un  tombereau,  nuds  pieds,  nue  tête  & 
en  chernife  ,  tenant  en  fes  mains  une  torche  ardente 
de  cire  jaune  du  poids  de  deux  livres  ,  ayant  la  corde 
au  col  &  écriçeau  devant  &  derrière  portant  ces  mots  ; 
(Débauché  contre  nature  6"  ajfajjïn ,)  &  là,  étant  à 
genoux  ,  dire  &  déclarer  à  haute  &  intelligible  voix, 
que  méchamment ,  témérairement  &  comme  mal  avifé , 
il  s'eft  livré  aux  excès  de  la  débauche  la  plus  crimi- 
nelle envers  un  commiffionnaire  âgé  de  quatorze  ans  , 
qu'il  avoit  attiré  le  3  ocïobre  préfent  mois,  dans  une 
chambre,  &,  irrité  par  (a  réfiftance  ,  de  l'avoir  afiaf- 
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Le  crime  des  femmes  qui  fe  corrompent 
l'une  l'autre  eft  regardé  comme  une  efpèce  de 
Sodomie. 

Plufieurs  criminalités ,  &  fîngulièrement  Ju- 
lius-Clarus  &  Profper  Farinacius  ,  enfeignent 
qu'il  eft  permis  à  celui  à  la  pudeur  duquel  on  veut 
attenter  ,  de  tuer  impunément  le  coupable.  Plu- 
tarque  raconte  que  Lucius  ,  petit-fils  de  Marius  , 
ayant  été  tué  par  un  jeune  homme  appelé  Tré- 


finé  en  lui  portant  un  grand  nombre  de  coups  de 
couteau  ,  tant  fur  la  tête  que  fur  les  reins  &  dans 
le  dos ,  dont  il  fe  repent ,  en  demande  pardon  à  dieu  „ 
au  roi  &  à  la  juftice;  &  de-là  mené  dans  le  même 
tombereau  en  place  de  grève  ,  pour  y  avoir  les 
bras,  jambes,  cuifles  &  reins  rompus  vif,  fur  un 
échafaud  qui  fercit  à  cet  effet  dreifé  dans  ladite  place 
de  grève  ,  de  fuite  jette  dans  un  bûcher  ardent , 
pour  ce  pareillement  drefle  en  ladite  place,  pour  y 
être  réduit  en  cendres  &  fes  cendres  jettées  au  vent  ; 
fes  biens  ont  été  déclarés  acquis  &  confifqués  au  roi 
ou  à  qui  il  appartiendroit ,  fur  iceux  préalablement 
pris  la  fomme  de  100  livres  d'amende  envers  le  roi, 
au  cas  que  confiscation  n'ait  pas  lieu  au  profit  de  fa, 
majefté  :  il  a  été  dit  aufli  que  ladite  fentence  feroir, 
à  la  diligence  du  fubftitut  du  procureur  général  du 
roi  audit  cbatelet ,  imprimée  ,  publiée  &  affichée  dans 
tous  les  lieux  &  carrefours  accoutumés  de  la  ville» 
fauxbourgs  &  banlieue  de  Paris ,  &  par-tout  011  befoin 
feroit.  Oui  &  inrerrrogé  en  la  chambre  ledit  Jacques- 
François  Pafchal  fur  fes  caufes  d'appel  Se  cas  à  lui  im= 
pofés  :  tout  confidéré. 

La  chambre  dit  qu'il  a  été  bien  jugé  par  le  lieutenant 
criminel  du  châtelet  de  Paris  ,  mal  &  fans  griefs  appelé 
par  ledit  Jacques-François  Pafchal,  &  l'amendera.  Or- 
donne qu'à  la  requête  du  procureur  général  du  roi,  le 
prélént  arrêt  fera  imprimé,  publié  &  affiché  dans  tous 
les  lieux  &  carrefours  accoutumés  de  la  ville ,  fauxbourgs 
&  banlieue  de  Paris ,  &c. 

F  iv 
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bonius ,  à  la  pudeur  duquel  Lucius  avoit  voulu 
attenter  ,  Marîus  loua  non-feulement  Trébo- 
nius ,  mais  il  le  jugea  encore  digne  de  récom- 
penfs.  Cicéron  loue  aufli  ce  trait  dans  fon  difr 
cours  pour  Milon. 

SUBSTITUTION.  Page  514,  avant  le  der~ 
nier  alinéa  ,  ajoutent 

A  plus  forte  raifon  auroit-on  jugé  de  même 
dans  les  parlemens  où  eft  enregistrée  la  décla- 
ration du  Ier.  mai  1776.  Cette  loi  en  effet 
décide  la  queftion  dans  les  termes  les  plus  ex- 
près :  elle  eft  rapportée  ci-après ,  fection  37. 

Page  5?  5  ,  avant  le  dernier  alinéa ,  ajoute^  : 

Ce  fendillent  n'eft  plus  aujourd'hui  un  pro- 
blême  ;  il  a  été  adopté  formellement  par  la  dé- 
claration du  premier  mai  1776  ,  qu'on  trou- 
vera ci-après,  feétion  37. 

^agc  5*-3  >  ligne  1%  >  après  le  mot  enre- 
gistrement, indique^  une  note  &  Hfe\  en  note 
ce   qui  fuit  : 

Pour  obtenir  V ordonnance  dont  parle  la  loi ,  on  préfente. 
requête  en  cette  forme  : 

A  M.  le  prévô:  de  Paris ,  ou  M.  le  lieutenant  civil. 

Supplie  humblement  Etienne  Lami,  légataire  uni- 
verre!  du  fieur  François  Lami  ,  fon  oncle  paternel , 
avec  charge  de  Substitution  au  profit  de  fes  enfans, 
nés  &  à  naître,  fuivant  le  testament  dudit  fieur  Fran- 
çois Lami ,  reçu  par  Me  N .  .  .  .  &  fon  confrère , 
notaires  à  Paris,  le.  .  .  publié  &  enregistré  à  l'audience 
du  parc  civil,  ie,  .  .  fuivant  la  mention  étant  au  bas 
dé  l'expédition  dudit  teftament,  annexée  à  la  préfente 
requête. 

Qu'il  vous  plaife,  monsieur,  vu  ledit  aéte  d'enre- 
gistrement ,  publication  &  l'extrait  en  forme  de  la 
clôture  de  l'inventaire  fait  après  le  décès  dudit  fieur 
François  Lami  ,  par  ledit  Me  N .  .  .  .  &  fon  con- 
frère \  le,  .  ,   &  jours  fuiyans,  annexés  à  la  préfentç 


SUBSTITUTION.  a37 

requête ,  autorifer  le  fuppliant  à  fe  mettre  en  pof- 
feffion des  biens  compris  dans  ladite  Substitution;  à 
l'effet  de  quoi ,  ordonner  que  fentence  foit  délivrée  ;  & 
vous  ferez  bien. 

Au  bas  de  cette  requête  le  juge  met  : 

Soit  montré  au  procureur  du  roi. 

Si  ce  magiftrat  ne.  s'oppofe  point  à  V envoi  en  poffeffion  , 
il  donne  ainjï  fes  conclu/ions  : 

Vu  l'acte  de  publication  &  enregiftrement  du  tefta- 
ment  ci-deflus  énoncé,  enfemble  de  l'extrait  de  l'in- 
ventaire auffi  ci-deflus  énoncé  ,  je  n'empêche  le  fup- 
pliant être  envoyé  en  pofTeffion  des  biens  compris  dans 
la  Subftitution  portée  audit  teftament  ;  à  la  charge  par 
lui  de  faire  emploi  du  mobilier  y  compris  dans  le  délai 
qui  lui  fera  fixé ,  en  préfence  de  l'appelé  à  la  Subfti- 
tution  ,  ou  du  tuteur  a  la  Subftitution ,  fuivant  l'or- 
donnance. Fait  ce.  .  .  . 

Le  jugement  enfuite.  Vu  ,  &c.  (  comme  ci'deffus.  ) 
Le  fuppliant  autorifé  à  fe  mettre  en  poffeffion  des  biens 
compris  dans  la  Subftitution  portée  audit  teftament ,  à 
la  charge  par  lui  de  faire  emploi  du  mobilier  compris 
en  icelfe  ,  en  préfence  de  l'appelé  à  la  Subftitution  ,  ou 
du  tuteur  à  la  Subftitution  ,  fuivant  l'ordonnance , 
d?ns  trois  mois  {vu  autre  délai)  ,  à  l'effet  de  quoi 
fentence  foit  délivrée. 

Or.  dépofe  cette  ordonnance  au  greffe  ,  &  en  conféquence 
le  greffier  délivre  une  fentence  d'envoi  en  poffejjïon  en 
cette  forme  : 

A  tous  ,  &c.  falut.  Savoir  faifons  que  vu  par  nous... 
lieutenant  civil  au  châtelet  de  Paris ,  la  requête  à 
nous  préfentée  par  Etienne  Lami,  bourgeois  de  Paris, 
tendante  à  ce  qu'il  nous  plût  l'envoyer  en  poffeffion 
des  biens  de  la  Subftitution  dont  il  a  été  grevé  par 
le  teftament  du  fieur  François  Lami,  fon  oncle,  reçu 
par.  .  .  publiée  &  enregiftrée  à  l'audience  du  parc 
civil  ,  le.  .  .  ladite  requête  fignée  d'A.  .  .  .  procureur 
dû  fuppliant  ;  vu  auffi  les  conclurions  du  procureur 
du  roi ,  enfemble  ledit  a<5te  d'enregiftrement  &  pu- 
blication ,  &  l'extrait  de  la  clôture  de  l'inventaire 
fait'après  le  décès  dudit  fieur  François  Lami,  par.... 
annexés  à  ladite  requête;  nous  autorifons  le  fuppliant 
«  fe  mettre  en  poffeffion  des  biens  compris  dans  ladite* 
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Subftitution  ;  à  la  charge  par  lui  de  faire  emploi  du 
mobilier  dans  tel  temps ,  en  préfence  de  l'appelé  à  la 
Subftitution ,  ou  du  tuteur  à  la  Subftitution  ,  fuivant 
l'ordonnance.  En  témoins,  &c. 

Page  35  y  ligne  %%  ,  au  lieu  de  la  tranf- 
mifîion  des  fidéicommis  ,  life$  de  l'ouverture  & 
de  la  tranfmifîion  des  fidéicommis  ,  après  quoi 
continue-^  ainfi  : 

I.  V ouverture  d'un  fidéicommis  s'opère  ré- 
gulièrement par  l'arrivée  de  la  condition  de  la- 
quelle il  dépend. 

Elle  a  aufîi  lieu ,  quand  le  grevé  renonce 
auparavant  a  la  difpolition  qui  contient  le 
fidéicommis. 

C'eft  ce  que  vient  de  juger  un  arrêt  célèbre 
du  parlement  de  Paris.  La  queftion  fur  la- 
quelle cette  cour  avoit  à  prononcer  ,  étoit  de  fa- 
voir  fi  lorfqu'un  légataire  univerfel ,  grevé  de 
Subftitution ,  renonce  à  fon  legs  ,  pour  fe  por- 
ter héritier,  &  prendre  en  cette  qualité  une 
partie  des  biens  compris  dans  ce  legs,  l'appelé 
à  la  Subftitution  peut  en  demander  .l'ouver- 
ture ,  &  fe  faire  envoyer  en  poffeflion  des  biens 
fubftitués  ? 

Voici  les  faits  qui  ont  occaftonné  cette  con- 
testation. 

M.  le  maréchal  de  Clermont- Tonnerre  eft 
morr  au  mois  de  mars  1781 ,  &  a  laifle  quatre 
enfans  ,  M.  le  duc  de  Clcrmont-Tonnerre  ,  M. 
le  marquis  de  Clermont-Tonnerre  ,  M.  l'abbé 
de  Luxeuil  ,  ck  les  reprefentans  d'une  fille  ma- 
riée au  comte  de  Bourbon  -Buffet  ,  qui  font  le 
comte  de  Bourbon  -  Chalus  &  le  vicomte  de 
Bourbon -Buffet. 

Par  fon  teftament  en  date  au  premier  juin. 
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1774  ,  il  a  fait  entre  fes  enfans  le  partage  de 
fa  iiiccelîion  ,  &c  entr'autres  difpofitions  ,  il  a 
infHtué  fon  légataire  univerfèl  dam  ces  biens 
meubles  &  immeubles  ,  Je  marquis  de  Cler- 
mont  -  Tonnerre  ,  fon  fils  puîné ,  à  la  charge  par 
lui  de  payer  la  légitime  de  fes  frères  &  ne* 
veux;  de  payer  &  acquitter  toutes  les  dettes  de 
fa  fucceffion ,  &  à  la  charge  en  outre  que  fa 
terre  de  Saintry  ,  les  fief  &  château  de  Cham- 
plâtreùx,  feroient  &  demeureroient  fubftitués  en 
faveur  du  comte  Staniilas  de  Clermont-  Ton- 
nerre ,  fon  petit-fils ,  fils  du  marquis  ,  &  à  fes 
enfans  mâles  ,  &:  à  défaut  d'enfans  mâles  da 
comte  Staniilas  ,  en  faveur  de  Gafpard-Paulin 
de  Clermont  ,  fécond  fils  de  M.  le  duc  de  Cler- 
mont-Tonnerre  ,  &  à  fes  mâles. 

Le  marquis  de  Clermont-Tonnerre ,  au  lieu 
d'accepter  le  legs  univerfèl ,  y  a  renoncé  ,  pour 
ie  porter  ou  héritier  pur  &  fîmple ,  ou  légiti- 
maire.  Cet  événement  a  engagé  l'abbé  de  Lur 
xeuil  à  fe  rendre  héritier  pur  &  fimple ,  &  les 
enfans  de  Madame  de  Bourbon-Buffet  fe  font  dé-* 
claies  héritiers  par  bénéfice  d'inventaire. 

D'un  autre  côté  ,  le  comte  Staniilas  de  Cler- 
mont ,  qui  ,  avant  la  renonciation  ,  n'avok  au-^ 
cune  action  contre  l'hérédité ,  a  prétendu  ,  en 
vertu  de  cette  renonciation,  avoir  droit  de  de- 
mander à  être  envoyé  en  poffefiion  des  biens 
de  la  Subftitution. 

Cette  demande,  qui  aété  portée  d'abord  au  châ- 
telet ,  a  été  évoquée  aux  requêtes ,  en  vertu  de  let- 
tres de  comrnittimus  obtenues  par  le  vicomte  de 
Bourbon-Buffet. 

Le  comte  Staniilas  a  pris  une  fentence  par 
4c'faut ,  qui  a  prononcé  l'ouverture  de  la   Subf- 


24o  SUBSTITUTION. 

titution  ,  &  l'a  envoyé  en  poffeifion  des  biens 
fubftitués  ,aux  claufes ,  charges  &  conditions  por- 
tées au  teftament  du  maréchal. 
-  L'abbé  de  Luxeuil ,  le  comte  de  Bourbon- 
Chalus  &  le  vicomte  de  Bourbon  -  Buffet  en 
ont  interjette  appel  en  la  cour  ,  où  ils  ont  formé 
contre  le  marquis  de  Clermont-Tonnerre  une 
demande  en  déclaration  d'arrêt  commun  ,  & 
■ont  foutenu  que  le  comte  Staniflas  ne  pouvoit 
à  préfent  être  envoyé  en  poffeiTion  des  biens  de 
la  Subftitution.  • 

Pour  le  foutien  de  cette  difpofition  *,  ils  ont 
prétendu  que  l'article  27  de  l'ordonnance ,  qui 
veut  que  l'appelé  prenne  la  place  du  grevé  ,  fi 
le  grevé  renonce ,  ne  devoit  pas  s'appliquer  au 
pays  coutumier  :  que  telle  étoit  l'opinion  de 
Pothier^  dansfon  traité  des  Substitutions ,  pages 
46  &  47  ;  que  c'étoit  auffi  celle  de  M.  le  pro- 
cureur général ,  dans  fa  réponfe  aux  queftions 
lur  l'ordonnance  ,  page  141  ^  où  il  déclare  que 
la  queftion  ne  peut  regarder  le  pays  coutu- 
mier où  les  teftamens  ne  font  que  des  codi- 
cilles, &  le  fonde  fur  l'article  27  de  l'ordonnance, 
qui  dit  que  ,  dans  le  cas  de  renonciation  de 
lu  part  dre  ï appelé ,  le  fubflituè  prend  la  place 
d'héritier,  légataire  ou  donataire,  foit  qu'il 
y  ait  une  claufe  codicillaire  dans  le  tefla- 
ment ,  ou  non.  L'héritier  que  fuppofe  ici  l'or- 
donnance ,  eit  l'héritier  du  pays  de  droit  écrit  -, 
puifque  c'eft  l'héritier  inftitué  \  donc  ,  concluoit- 
t-il  ,  c'eft  du  teftament  du  pays  de  droit  écrit 
que  parle  l'ordonnance  ,  &  non  de  celui  des, 
pays   contumiers. 

Us   ont  ajouté  que  ,   quand  bien  même   cet 
article  's'appliquer oit  aux  pays  contumiers  ,  il 
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n'eût  pu  rien  décider  dans  l'efpèce  actuelle  où 
la  renonciation  du  marquis  de  Clermont  n'é- 
toit  qu'imaginaire ,  &  bien  différente  de  celle 
qu'exige  l'ordonnance. 

Selon  l'ordonnance  ,  difoient-ils  ,  la  renon- 
ciation doit  être  fîncère,  affeclive  &c  abfolue  \ 
au  lieu  que ,  dans  le  fait ,  le  marquis  de  Clermont 
reprendra,  fous  un  autre  nom,  celui  d'héritier 
ou  de  légitimaire  ,  une  partie  des  biens  du  legs 
univerfel  auquel  il  renonce. 

De  fon  côté  ,  le  comte  Stanifîas  a  établi , 
i°.  que  la  renonciation  de  l'héritier  ou  du 
légataire,  grevé  de  SubiHtution  ,  donnoit  ,  dans 
l'efpèce  préfente ,  lieu  à  l'ouverture  de  la  Subf- 
titution ,  &  à  l'envoi  en  poffeffion  des  biens 
qui  y  étoient  compris;  que  les  articles  2.7  & 
37  de  l'ordonnance  des  Subftitutions  le  déci- 
doient  en  termes  exprès  ;  que ,  félon  ces  articles  , 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  intervalle  entre  la  re- 
nonciation de  l'inftitué  &  l'entrée  en  jouiifance 
du  premier  appelé  ;  que  la  Subftitution  ne 
fauroit  dormir;  qu'elle  eft  dans  une  activité  con- 
tinuelle depuis  l'inftant  où  elle  commence  ,  juf- 
qu'à  celui  où  elle  atteint  fa  fin,  la  révolution  des 
deux  degrés ,  non  compris  l'inftitué  ;  qu'il  n'y 
a  que  l'inftitué  ou  les  appelés  qui  puhTent  jouir 
des  biens  fubftitués;  que  l'ordonnance  s'appli- 
que aux  pays  coutumiers ,  comme  à  ceux  de  droit 
écrit  ;  que  fi  l'article  17  pouvoit  donner  lieu 
à  quelques  équivoques  ,  l'article  37  les  lève  par 
ces  termes  :  «  Lorique  le  grevé  de  Subftitution 
»  aura  renoncé  à  la  difpofkion  faite  en  fa  fa- 
»  veur  ,  fans  s'être  immifeé  dans  les  biens  Subf- 
»  titués ,  le  fubftitué  du  premier  degré  en  prendra 
»  la    place  ».  L'exprellion    générale   embraffe 
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tous  les  cas  où  le  grevé  de  fubftitution  renonce; 

M.  l'avocat  général  Séguier  a  conclu  en  fa* 
veur  de  l'appelé  à  la  SubfHtution ,  &  fes  conf 
clufions  ont  été  fuivies  par  arrêt  du  8  janvier 
1784* 

Page  £î  ,  fupprime^  les  lignes  zz  &  zz,  Ù 
fubjîitue^-y  ce  qui  fuit  : 

D'après  ces  difpofitions,  le  parlement  de  Tou- 
loufe  a  jugé  ^  par  arrêt  du  16  février  1784  , 
plaidant  MM.  Vighier  &  Bartoul ,  que  les  feuls 
officiers  royaux  refTortifTant  nûment  aux  cours  * 
étoient  compétens  pour  connoître  d'une  de- 
mande en  délaiffement  de  certain  bien ,  où  il 
s'agiflbit ,  par  voie  de  fuite ,  de  prononcer  la 
caffation  d'une  tranfa&ion  faite  en  contraven- 
tion à  l'article  ^  3  du  titre  2  de  l'ordonnance 
de  1747  •>  quoique  les  biens  ne  fufîént  plus 
fubftitués  à  l'époque  de  cette  demande. 

Mais  en  érigeant  ,  par  les  textes  cités  ,  la 
matière  des  ndéicomfnis  en  cas  royal ,  le  lé- 
giilateur  a-t-il  entendu  attribuer  aux  juges  dont 
nous  venons  de  parler ,  privativement  aux  au- 
tres ,  tous  les  actes  confervatoires  qui  intéref- 
fent  les  Substitutions  ,  foit  directement  ,  foit 
indirectement  ? 

Cette  queftion  a  partagé  long  -  tems  les  opi- 
nions des  jurifconfultes  &  les  dédiions  des  tri- 
bunaux. Pour  faire  cefTer  toute  incertitude  fui- 
un  objet  aulH  important  ,  le  roi  a  rendu  , 
le  premier  mai  1776,  une  déclaration  ainfl 
conçue: 

«  LOUIS,  &c.  Nous  avons  été  informés 
»  qu'à  l'occafîon  de  l'exécution  des  articles  1  , 
»  2,  3,  4  &  6  du  titre  2  de  l'ordonnance 
»   de  1747  •)  concernant  les  fubftitutions ,  il  s'efl 
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»  élevé  plufieurs  difficultés  ;  qu'on  a  douté  fi  , 
»  en  fuivant  l'efprit  de  cette  loi ,  tous  les  aétes 
»  confervatoires  ,  même  les  appointions  de  fcel- 
»  lés  fur  les  effets  des  perfonnes  qui  ont  fondé 
»  des  Subftitutions  ,  doivent  être  regardés 
»  comme  réfervés  à  nos  officiers  feuls ,  à  l'ex- 
»  clufion  de  ceux  des  feigneurs  ;  que  des  arrêts 
y>  de  nos  cours  ont  jugé  diverfement  cette 
»  queftion  ;  que  la  jurifprudence  eft  également 
»  devenue  incertaine  fur  la  compétence  ref- 
»  pective ,  foit  des  officiers  feigneuriaux  ,  foit 
»  des  officiers  royaux  ,  non-feulement  pour 
»  les  appofîtions  des  fcellés  en  cas  de  Subfti- 
»  unions  ,  mais  même  pour  la  confection  des 
»  inventaires  ,  &  la  nomination  des  tuteurs  ou 
»  curateurs  aux  Subftitutions ,  lorfqu'il  ne  s'é- 
»  lève  aucune  conteftation  judiciaire  ;  &  jugeant 
»  de  notre  fagefTe  de  faire  cefTer  les  incerti- 
»  titudes  que  cette  variété  de  jurifprudence  jette 
»  fur  une  matière  d'un  ufage  aufîi  fréquent  & 
»  aufïï  intérefTant  pour  l'ordre  public ,  Nous 
»  avons  cru  devoir  déterminer  d'une  manière 
»  précife  les  principes  des  difpofitions  même 
»  de  l'ordonnance  de  1747  ,  qui,  en  mettant 
»  en  quelque  forte  fous  la  fauve-garde  royale 
»  les  Subftitutions  dont  l'exécution  pourroit 
»  être  compromife  par  la  négligence  ,  ou  par 
»  les  conteftations  des  parties  intéreflees ,  ont 
»  entendu  que  tous  les  actes  nécefîaires ,  autres 
»  que  ceux  qui  concernent  directement  les  Subf- 
»  titutions  ,  fe  fiffent  dans  les  formes  ordi- 
»  naires  ,  hors  de  ces  cas  particuliers  qui  récîa- 
»  ment  notre  protection.  A  CES  causes  ,  & 
»  autres  à  ce  Nous  mouvant ,  de  l'avis  de  notre 
»  confeil  ,     &    de    notre    certaine    feience  , 
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»  pleine  puiflance  &:  autorité  royale  ,  nous" 
»  avons  dit ,,  déclaré  &  ordonné  ,  &  par  ces 
»  préfentes  fignées  de  notre  main  ,  difons ,  dé- 
»  clarons  &  ordonnons  ,  voulons  &  nous  plaît 
»  ce  qui  fuit  : 

»  Article  i.  Lorfqu'après  le  décès  de  celui 
»  qui  aura  fait  une  Subftitution ,  l'appofition 
»  des  fcelles  fur  les  effets ,  l'inventaire  ou  au- 
»  très  actes  confervatoires  feront  requis  par 
»  l'héritier  inftitué  ,  le  légataire  univerfel ,  ou 
»  l'appelé  à  la  Subftitution  ,  conformément  aux 
»  art.  i  &  z  du  tit.  z  de  l'ordonnance  de  1747  > 
»  &  qu'à  l'occalion  defdites  réquisitions  il  ne 
»  s'élèvera  aucune  conteftation  ,  lefdites  appo- 
»  fîtions  de  fcellés ,  inventaires  &  autres  actes 
»  feront  faits  dans  les  formes  ordinaires  ,  & 
»  par  les  officiers  qui  y  auroient  procédé  s'il 
»  n'y  avoit  pas  eu  de  Subftitutions  ,  &  ce  , 
»  encore  que  la  fubjlitution  fut  connue  avant 
»  quïl  foit  commencé  de  procéder  auxdits 
»   actes. 

»  z.  L'article  3  du  titre  z  de  l'ordonnance 
»  des  Subftitutions  fera  exécuté  \  &  H  confor- 
»  mément  a  icelui ,  en  cas  de  négligence  de 
»  ceux  dénommés  ci-defTus ,  il  fera  procédé  ,  à 
j>  la  requête  de  notre  procureur  au  fiège  royal 
»  déterminé  par  ladite  ordonnance  de  1747  , 
»  aux  apportions  de  fcellés  ,  inventaires  & 
»  autres  actes  néceflaires  ,  lefquels  audit  cas  ne 
»  pourront  être  faits  que  par  les  officiers  royaux 
»  qui  font  en  droit  &  poiîeilion  de  les  faire. 
»  3.  L'article  6  du  titre  z  de  l'ordonnance 
»  de  1747  •>  fera  pareillement  exécuté  ;  &  en 
»  conféquence ,  lorfqu'k  l'occafion  de  contef- 
»  tations  élevées  entre  les  parties  intereflées  il 
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»  y  aura  lieu  de  faire  l'inventaire  en  juftice  , 
»  il  ne  pourra  y  être  procédé  que  de  l'autorité 
»  du  fiège  royal ,  conformément  audit  article 
»  6 ,  &  ce  encore  que  le  fcellé  ait  été  appofé 
»  par  un  autre  juge  ,  lequel  fera  tenu  audit 
»  cas  de  renvoyer  les  parties  audit  fiège  royal  ; 
»  &  l'inventaire  fera  fait  en  préfence  de  notre 
»  procureur  audit  liège  &  des  autres  perfonnes 
»   qui  doivent  y  être  appelées. 

»  4.  Tout  ce  qui  eft  prefcrit  par  les  articles 
»  2  &:  3  ci-delîus ,  fera  également  obfervé  à 
»  l'égard  des  apportions  de  fcellcs  ,  inventai- 
»  res ,  &  autres  actes  confervatoires  occalïonnés 
»  par  le  décès  de  chacune  des  perfonnes  fuc- 
»  ceiïïvement  grevées,  jufqu'à  l'expiration  des 
»   degrés  auxquels  s'étendra   la  SubrKtution. 

>■>  5.  N'entendons  comprendre  fous  la  défîgna- 
r>  tion  d'acles  confervatoires ,  les  enregiitremens 
»  &c  publications  des  Subftitutions  ,  nilanomi- 
»  nation  des  tuteurs  ou  curateurs  aux  Subf- 
»  titutions^  lefquels  acles  ne  pourront  être  faits 
»  que  dans  les  lièges  royaux  déterminés  par  les 
»  articles  ig>  ,  20  &  21  du  titre  2  de  ladite 
»  ordonnance  de  1747.  S  I  DONNONS  EN 
»    MANDEMENT,    &CC.    » 

Cette  déclaration  a  été  enregiftrée  au  parle- 
ment de  Paris  le  ^  juillet  1776. 

Elle  ne  l'a  pas  été  au  parlement  de  Flan- 
dres ,  parce  que  les  difpofitions  de  l'ordonnance 
de  1747  ,  auxquelles  elle  fert  d'interprétation  , 
ne  font  pas  fuivies  en  cette  cour.  Il  y  a  été 
dérogé  par ,  tkc. 

SUCCESSION.  Page  zi6,  à  la  fin  du  pre- 
mier alinéa ,  ajoute1^: 
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Et  il  l'avoit  déjà  été  dans  la  coutume  de  Pon- 
thieu  ,  qui  a  les  mêmes  difpofitions  que  celle- 

Ci    (I). 

Page  103  3  après  la  feptième  ligne,  ajoute^: 

'Autre  Addition  concernant  les 
SUCCFSSIONS  dans  le  rejfort  du  parlement 
de  Pau. 

Il  y  a  dans  les   trois  coutumes  du  refïbrt  du 
parlement  de   Pau  les  mêmes  fortes  de  biens 


(1  )  Voici  ce  que  dit  à  ce  fujet  Duchefnes  ,  dans 
fon  commentaire  fur  la  coutume  de  Ponthieu  ,  article 

«  L'acYion  en  pétition  d'hérédité  efl  de  la  durée 
7)  de  trente  ans  dans  notre  coutume;  en  forte  que 
a>  ceux  qui  fe  font  mis  en  polFerlion  des  biïns  de  la 
»  Succemon,  ne  peuvent  oppofer  la  fin  de  non-rece- 
»  voir  au  véritable  héritier  ,  qu'après  trente  années  de 
»  jouirTance. 

»  Il  a  été  donné  des  a&es  de  notoriété  les  30  juin 
»  &  1er.  juillet  1712.,  par  les  officiers  &  avocats  de 
»  la  fénéchauflee ,  en  conféquence  defqucls  le  fleur 
»  Foulques ,  qui  avoit  recueilli  la  Succeftion  de  Marie- 
•>>  Catherine  Lévêque,  vingt-trois  ans  après  l'ouverture, 
35  a  obtenu  arrêt  du  3  feptembre  1712,  infirmant" de 
»»  deux  fentences  de  cette  fénéchaulfée ,  des  29  juillet 
3»  &  1er.  décembre  17 10,  qui  a  jugé  contre  le  marquis 
»  de  Chepy,  qu'il  avoit  pu  recueillir  cetre  Succelfion 
»  comme  héritier,  ne  s'étant  pas  écoulé  trente  ans, 
»  &  que  par  conséquent  il  n'étoit  pas  dû  de  droits 
»  feigneuriaux  au  feigneur  pour  les  immeubles  de 
«  l'hérédité  que  Jean  Ribeaucourt  avoit  cédés  au 
»  fieur  Foulques  par  une  trnnfaclion  du  mois  de 
»  février  I707  ,  après  vingt-trois  années  de  j  >uif- 
»  fiïi  ce  ,  comme  fe  prétendant  héritier  de  la  dé- 
»  funte.  « 
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que  dans  prefque  toutes  les  coutumes  du  royau- 
me î  (avoir  :  les  biens  acquêts ,  les  biens  pro- 
pres ,  ou  avitins  ,  ou  papouaux  ,  noms  entiè- 
rement fynonymes  ;  on  n'y  connoît  point  la 
distinction  des  propres  anciens  &  des  propres 
naiiians  }  les  coutumes  de  ces  trois  provinces 
ne  font  point  de  celles  où  une  feule  Succef- 
iîon  fait  louche  }  l'avitinage  ne  s'y  forme  que 
par  la  poiièilion  continue  &  fucceiuve  de  trois 
perfonnes  du  même  lignage  ,  avec  cette  dif- 
férence que  dans  les  coutumes  de  Béarn  ,  art. 
5,  rub.  des  contrats  &  tournins ,  &  de  Navarre, 
art.  8  ,  rub.  des  contraâs,  l'avitinage  fe  forme 
tant  en  ligne  directe  qu'en  ligne  collatérale  ; 
au  lieu  que  dans  la  coutume  de  Souie  il  ne 
fe  forme  qu'en  ligne  directe.  Article  5.  titre 
des  venditions, 

La  coutume  de  Béarn  admet  encore  ,  ainfï 
que  celle  de  Navarre  ,  la  ligne  afcendante  , 
comme  propre  à  former  l'avitinage  \  cependant 
on  n'y  connoît  aucun  cas  où  il  y  ait  une  Suc- 
ceifion  légale  des  afcendans  par  rapport  aux 
defcendans.  Ils  font  au  contraire  exclus  ae  cette 
Succelïîon  ,  en  vertu  de  l'extenflon  donnée  en 
Béarn  à  la  règle  les  propres  ne  remontent  , 
&  l'on  y  a  admis  en  principe  ,  d'une  manière 
plus  générale,  que  ies  Succejjïons  n'y  remon- 
tent point  :  ainfi  ,  les  afcendans  font  exclus  par 
des  collatéraux  en  quelque  degré  éloigne  que  ces 
derniers  fe  trouvent ,  &:  ils  n'ont  pas  même  un 
droit  de  légitime  fur  les  bierîs  de  leurs  def- 
cendans. 

Les  trois  coutumes  admettent  un  droit  d'aî- 
nefle  qui  n'eft  pas  réduit  à  un  léger  avantage  , 
ou  à  une  fimple  prérogative  d'honneur,  mais 

Q  ij 
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qui  a  une  utilité  réelle  au  préjudice  des  cadets. 
Ce  droit  d'ainerîe  attribue  à  celui  qui  en  eft 
l'objet  la  portion  des  biens  dont  les  lois  ro- 
maines,  &  notamment  la  novelle  18  ,  chap.  i  , 
laiiîoient  la  libre  dîfpofition  au  teftateur  ;  ainfi  , 
fur  quatre  enfans  &  au-defïous  ,  l'aîné  a  les 
deux  tiers ,  &  une  portion  de  légitime  fur  le 
tiers  reriant  ,  égale  à  celle  de  ies  puînés  }  fur 
cinq  enfans  &  au-defliis  ,  l'aîné  a  la  moitié  & 
fa  légitime  fur  l'autre  moitié. 

Il  n'y  a  en  Béarn  qu'un  feul  héritier  ab  in- 
tefiat ,  foit  en  directe  ,  foit  en  collatérale  j  &  , 
en  collatérale  ,  l'aîné  exclut  entièrement  les 
frères  &  fes  fœurs  qui  n'ont  ainfi  aucun  droit 
dans  îa  Succeflïon  de  leurs  oncles ,  tantes ,  frères  , 
■fœurs,  coufins  ,  &c.  (ait.  2  ,  rub.  des  Suc- 
cejjîons.  )  Cependant  cette  coutume  de  difpofer 
des  biens  libres  ,  ainfi  &  de  la  manière  que 
chacun  l'eiiime  convenable  ,  même  entre  les 
defeendans  &  à  leur  préjudice.  (Art.  3  ,  rub. 
des  contracls  &  tournais.)  Elle  donne  d'ailleurs 
au  père  de  famille  le  pouvoir  le  plus  étendu 
fur  fes  biens ,  quant  au  partage  entre  enfans  , 
puifqu'elle  interdit  (  art.  6  ,  rub.  des  Succef- 
iions  )  le  fupplcment  de  légitime  à  ceux  à  qui 
ic  nère  aura  réglé  la  légitime ,  foit  par  a&e 
entre-vifs  ,  foit  par  reitanienr. 

L'uniformité  que  la  coutume  de  Béarn  éta- 
blit dans  les  règles  de  fuccéder  ,  prévient  les 
difculfions  fur  cette  matière  ;  &  il  n'y  en  a 
guère,  fi  le  fti£  e't  connu  &  établi,  c'eft-à- 
dire     ft  lcs  demandeurs  jultilient  leur  qualité. 

Il  n'en  eft  pas  de  même  dans  les  deux  autres 
coutum:s  de  Navarre  &  de  Soûle,  par  rapport 
à  la  variété  infinie  clés  règles  de  iucçédcr. 
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On  ne  connoît  en  ligne  directe  qu'un  feul 
héritier  ab  intejîat ,  en  Navarre,  pour  les  biens 
avitins  &  libres;  &  en  Soûle,  pour  les  biens 
avitins  :  les  biens  libres  font  partagés  en  Soûle 
par  égales  portions  entre  tous  les  enfans  ;  la 
Succelîion  des  biens  libres  en  collatérale ,  foit 
en  Soûle ,  foit  en  Navarre  ,  eft  partagée  confor- 
mément aux  règles  établies  par  le  droit  romain  : 
ces  deux  coutumes  varient  fur  celui  des  enfans 
cjui  eft  appelé  au  droit  d'aîneife  en  Navarre , 
ainfi  qu'en  Soûle  :  la  qualité  des  maifons  &  l'u- 
fage  ou  coutume  des  familles  décident  fi  cette 
prérogative  appartient  au  premier  ne  mâle  ou 
femelle ,  oa  au  premier  né  des  mâles  ,  ou  des 
filles. 

On  diflingue  en  Navarre  les  maifons  nobles , 
infançonnes  ,  remijjionnées  }  allodialcs  &  fiva.- 
tières.  Les  maifons  infançonnes  font  certaines 
maifons  nobles  très-anciennes  ;  les  remijjion- 
nées font  les  maifons  affranchies  ,  quibus  cenfus 
fuit  reunifus  ;  ce  qui  produit  une  efpèce  de 
féodalité. 

Les  maifons  nobles  infançonnes  &  remijjion- 
nées ont  la  même  règle  de  fuccéder  }  -c'efr. 
l'aîné  des  mâles  qui  recueille  le  droit  d'aîneife , 
à  l'exclufion  des  filles  ;  ou  l'ainée  des  filles  y  à 
défaut  des  maies. 

Dans  les  maifons  ivatiàrës  ,  c'eft  a-dire  fiv- 
jettes  à  une  cenfive ,  c'elt  le  premier  né  ,  (a£s 
diftin&ion  de  fexe ,   qui  iuccede. 

A  l'égard  des  allodiales ,  c'efl:  la  coutume  du 
lieu   ou  de  la  famille  qui   décide  du    droit    a 
fuccéder. 

Lorfqu'une  maifon  fivatière  tombe  en  Suc- 
cefïïon    à    une    maifon    noble   infanconrie  ou 

Qiij 
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remifïïonnée  ,  c'eft  l'aîné  de  cette  maifon  noble 
infançonne  ou  remiilionnee  qui  recueille  l'hé- 
ritage. C'eft  une  prérogative  attachée  à  la  mai- 
fon qui  a  le  plus  de  relief}  mais  lorsqu'une 
maifon  noble  tombe  en  Succeilion  à  une  mai- 
fon roturière ,  i'aîné  de  celle-ci  ,  quel  qu'il  foit  , 
recueille  pour  la  première  fois  les  biens  nobles  , 
infançons  ou  remijjionnês  \  mais  dans  les  Suc- 
cédions fui  vantes,  l'ordre  de  fuccéder  de  la  mai- 
fon la  plus  qualifiée  prévaut ,  &  règle  la  Suc- 
celfion  des  maifons  rivatière  ;  \  d'autant  que  c'eft 
un  principe  en  Navarre  ,  qu'il  ne  doit  y  avoir 
qu'un  héritier  en  ligne  direde  pour  toute  forte 
de  biens ,  &  en  ligne  collatérale  pour  les  biens 
avitins. 

La  coutume  de  Soûle  n'établit  qu'un  héritier 
pour  les  biens  avitins  ,  foit  en  directe ,  foit  en 
collatérale  \  mais  elle  varie  ,  ainfi  qu'on  l'a  ob- 
fervé,  comme  celle  de  Navarre  ,  dans  le  choix 
de  cet  héritier.  Elle  ne  diftingue ,  par  rapport 
à  la  qualité  des  maifons ,  que  celles  qu'on  appelle 
pajîeres  ,  &  celles  qui  n'ont  pas  cette  qualifica- 
tion. Ces  maifons  pafteres  font  en  petit  nom- 
bre, &  non-feulement  on  en  ignore  l'origine  ; 
mais  on  difpute  encore  pour  favoir  ce  qui  en 
forme  le  caractère.  Les  uns  penfent  que  c'eft 
une  efpèce  de  redevance  ,  &  d'autres  eftiment 
que  c'eft  aute  chofe  :  on  eft  11  peu  d'accord 
là-deffus  ,  que  chaque  ouverture  de  Succelfion 
donne  lieu  a  un  procès  pour  favoir  fi  la  mai- 
fon eft  paflere  ou  non. 

On  voit  dans  la  coutume  de  Soûle,  titre 
des  Succijjions ,  qu'il  eft  des  villages  où  il  y  a 
pLifîeurs  règles  de  fuccéder  :  dans  telle  mai- 
fon ,  par  exemple ,  c'eft  l'aîné  des  enfans  indif- 
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tinétement  ;  <Sc  dans  d'autres  ,  l'aîné  des  fils  ou 
des  filles. 

Le  droit  de  représentation  a  lieu  a  l'infini 
en  Béarn  ,  foit  en  ligne  directe  ,  foit  en  ligne 
collatérale  ;  il  en  elt  de  mime  en  Navarre 
pour  la  ligne  directe.  Cette  coutume  borne 
au  dixième  degré  ,  ait.  35,  rub.des  Succcjjions , 
Je  droit  de  fuccéder  parmi  les  collatéraux;  & 
à  défaut  d'autres  païens  jufqu'à  ce  degré  ,  elle 
appelle  la  femme  à  la  Succeffion  de  fon  mari. 

Quant  aux  biens  libres  ,  foit  en  Navarre  , 
foit  en  Soûle ,  le  droit  de  repréfentation  eil  réglé 
fuivant  les  principes   du  droit  romain. 

Les  coutumes  de  Béarn  ,  Navarre  &  Soûle  , 
font  de  celles  qu'on  appelle  d'efioc  &  ligne  ; 
&  il  fuffit  d'être  parent  du  chef  de  celui  qui 
a  mis  le  bien  dans  la  famille  ,  pour  avoir  droit 
d'y  fuccéder  ,  &  d'exercer  le  retrait  lignager 
admis  dans  les  trois  coutumes  pour  les  biens 
avitins  :   il  fe  règle  fuivant  l'ordre  de  fuccéder. 

Dans  le  cas  d'un  fécond  mariage  ,  les  en- 
fans  qui  en  font  nés ,  n'ont  qu'un  fimple  droit 
de  légitime  fur  les  biens  avitins  &  libres  en 
Béarn  &  en  Navarre ,  &  fur  les  biens  avitins 
en  Soûle  ;  le  droit  d'aînefTe  appartient  aux  en- 
fans  du  premier  lit  ,  de  manière  que  la  fille 
du   premier  exclut   les  enfans  mâles  du  fécond. 

(  Cette  addition  ejl  de  M.  MOUROT  ,  avo- 
cat &  profejfeur  du  droit  françois  dans  l'u- 
niverfité  de   Pau.  ) 

SUISSES.  Page  2.3.5;  ,  à  la  fin  de  V article , 
ajoute-^  : 

Le  roi  ayant  étant  informé  qu'en  vertu  de 
certaines  lois  ou  ufages  obfervés  dans  dhicrens 

Q  iv 
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états  du  corps  Helvétique,  &  particulièrement 
dans  le  canton  de  Schaiihoufe  ,  on  faifbit ,  en 
cas  de  faillite  ou  de  déconfiture,  une  diiicrence 
entre  les  créanciers  François  &  ceux  qui  ctoient 
originaires  ^ie  ces  états ^  de  minière  que,  foit 
dans  les  initances  d'orure ,  foit  dans  celles  de 
préférence ,  ceux-là  n'etoient  admis  à  faire  valoir 
leurs  droits  qu'après  que  ceux-ci  avoient  été 
entièrement  fatisfaits  ;  fa  majefté  a  coniidéré 
qu'une  telle  préférence  nationale  étoit  d'autant 
plus  préjudiciable  a  fes  fuiets ,  que  ,  d'une  part, 
Jes  liailbns  de  commerce  infiniment  multipliées 
entre  la  France  &  le  corps  Helvétique  ,  expo- 
foient  fréquemment  à  éprouver  les  fâcheux  ehets 
de  cette  préférence  ;  &  que,  d'une  autre  part, 
les  fujets  des  cantons  Suiiïés  &  de  leurs  coalliés 
en  général  avoient  toujours  joui  ,  en  cas  de 
faillite  arrivée  dans  le  royaume  ,  des  mêmes 
droits  que  les  regnicoles  :  fa  majefté  a  pareil- 
lement confidéré  que  cette  difparité  étoit  direc- 
tement contraire  aux  règles  de  la  réciprocité 
flipulee  par  la  paix  perpétuelle  de  i$i6,  con- 
firmée par  le  traité  d'alliance  générale  du  2.8 
mai  1777,  don:  on  a  parlé  précédemment, 
&  qu'il  étoi«-  de  la  juftice  d'introduire  dans 
fes  états  ,  en  faveur  de  fes  peuples  ,  relativement 
•  aux  fujets  des  cantons-  Suiifes  ,  les  maximes 
qu'on  fuivoit  dans  ces  cantons  à  l'égard  des 
François  :  en  co.nféquence  elie  a  donné  ,  le 
20  juin  1784.,  une  déclaration  que  la  cour  des 
aides  a  enregiltrce  le  :  5  feptembre  de  la  même 
•année  ,  &  qui  contient  les  difpof  irions  fuivantes. 
«  Article  1.  Dans  tous  les  cas  de  déconfi- 
»  ture  ou  faillit*  arrivant  en  France  ,  les 
»  citoyens,  bourgeois  &  fujets   du  canton  de 
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n  SchafFhoufe  ne  pourront  plus  venir  a  con- 
»  tribution  ,  ni  être  payes  de  leurs  créances  par 
»  concurrence  avec  nos  fujets-,  mais  ils  feront 
»  renvoyés ,  pour  leur  payement ,  après  le  rem- 
»  bourlement  entier  &  parfait  de  ces  derniers. 
»  2.  Pareillement ,  dans  les  infiances  d'ordre , 
»  lefdits  citoyens  ,  bourgeois  &  lujcts  du  can- 
»  ton  de  Scharlhoufe  ,  nonobstant  la  priorité 
»  ou  le  privilège  de  leurs  hypothèques  ,  qu-ls 
»  que  puiifent  être  leurs  droits ,  la  nature  de  leurs 
»  créances  &  les  titres  dont  ils  feront  por- 
»  teurs ,  ne  pourront  être  colloques  qu'au  dernier 
»   rang  ,  après  tous  nos   fujets. 

n  3.  Les  citoyens,  bourgeois  &  fujets  des 
»  autres  états  Helvétiques  &  de  leurs  coalliés 
>•>  qui  feront  intérelfés  dans  quelque  faillite  arri- 
»  vée  dans  notre  royaume ,  ne  pourront  plus 
»  venir  à  contribution,  ni  être  colloques  au  rang 
»  de  leurs  créances  par  concurrence  avec  nos 
»  iujets ,  qu'en  rapportant  à  nos  cours  de  juftice 
■»  un  certificat  en  bonne  forme  de  leur  fou- 
»  verain  ,  portant  que  dans  l'état  Helvétique 
»  dont  ils  dépendent  ,  nos  fujets  font  traités , 
»  pour  les  mêmes  cas,  à  l'égard  des  propres 
»  citoyens ,  bourgeois  &  fujets  dudit  état  ,  fans 
»  aucune  forte  de  diftinction  ni  de  préférence  ; 
»  lequel  certificat  fervira  de  bafe  a  la  réciprocité 
»  que  nous  voulons  être  exactement  oblérvée  à 
»   cet   égard. 

»  4.  Si  ,  dans  la  vue  de  difpenfer  leurs  fujets 
de  l'obligation  d'apporter,  pour  chaque  cas 
qui  fe  prefentera  ,  le  certificat  mentionne 
dans  l'article  précédent  ,  les  diflérens  états 
"  du  corps  Helvétique  jugent  à  propos  de  nous 
»   faire  connoître,  par  une  déclaration  en  for- 


254  SÛRETÉ  PUBLIQUE. 

»  me  ,    la    jurifprudence   qu'ils   fe  propofent 

»  d'obferver    relativement    à    la   difcuflion   & 

»  au  jugement    des  affaires  d'intérêt  que    nos 

»  fujets  auront  à  porter  devant  leurs  tribunaux  , 

»  cette  déclaration  ,   que   nous  ferons    revêtir 

»  de  nos  lettres-patentes  ,  enregistrées  dans  nos 

»  cours ,  affranchira  de  la  formalité  du  certificat 

»  particulier  les  fujets  de  l'état  qui  l'aura  don- 

»  née  ,  &  fer  vira  de  règle  pour  les  jugemens 

»  qui  feront  rendus  dans  notre  royaume,  relati- 

»  vement  à  la  liquidation  de  leurs    créances. 

»  Si  donnons  en   mandement ,  &c.    » 

SÛRETÉ  PUBLIQUE.  Page  3.48 ,  après 
la    z  y.  ligne  y  ajoute?: 

Il  a  été  rendu  le  il  mai  1784.  une  autre 
ordonnance  de  police  qui  a  pareillement  pour 
objet  la  sûreté  &  la  tranquillité  publique  à 
Paris.  Elle   contient  les  difpofitions  fuivantes. 

«  Article  1.  Faifons  défenfes  à  toutes  per- 
»  fonnes ,  de  quelque  qualité  &  condition  qu'elles 
y>  foient  ,  de  fabriquer ,  vendre  &  débiter  ,  por- 
»  ter  &  faire  ufage  de  piftolets  de  poche , 
»  foit  à  fufil,  foit  à  rouets  ,  baïonnettes ,  poi- 
»  gnards,  couteaux  en  forme  de  poignards  , 
»  dagues ,  bâtons  &  cannes  à  dards ,  épées  , 
»  baïonnettes  &  ferremens ,  autres  que  ceux 
»  qui  feront  ferrés  par  le  bout ,  à  peine  de 
»  300  livres  d'amende  ,  comme  auifi  à  peine 
»  contre  les  fourbilfeurs,  armuriers ,  couteliers 
»  &  marchands  qui  les  fabriqueroicnt  6k  dcbi- 
»  teroient  ,  de  confifcation  defdites  armes  , 
»  ")00  liv.  d'amende  ,  &  d'interdiction  de  leurs 
»  maîtrifes  pendant  un  an  pour  la  première 
»  fois,  &  de  privation  d'icelles  en  cas  de  rcci- 
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»  divc  ;  &  à  l'égard  des  compagnons  travaillant 

»  en  chambre,  à  peine  de  priibn  ,  même  de 

»  plus  grande  peine  ,  s'il  y  éthet. 

»   Article  z.  Fai  ions  pareillement  défcnfes  à 

«  tous  ouvriers  ,  artifans ,  &  autres  perionnes  ,  fl 

»  elles  n'en  ont  le  droit  &  qualité  ,  de  porter 

»  épées ,  cannes  &  bâtons  ,  ou  autres  armes  , 

»  à  peine  d'être  pourfuivis  extraordinairement , 

»  &  punis  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances. 

»  Article  3.  Il  ei\  défendu  à  toutes  perfonnes 
»  non  admifes  dans  l'état  militaire  ,  de  porter 
»  des  habits  uniformes  ,  ni  aucuns  vêtemens 
*  chargés  d'épaulettes  ,  des  cocardes  a  leurs 
»  chapeaux ,  de  quelque  couleur  qu'elles  foient , 
»  &  des  dragonnes  a  leurs  épées ,  fous  pune 
»  d'être  emprifonnées  fur  le  champ ,  &  punies 
»  fuivant  la  rigueur  des  ordonnances.  Ne  pour- 
ri ront  même  les  officiers  des  troupes  du  roi 
»  porter  des  cocardes  à  leurs  chapeaux,  lorf- 
»  qu'ils  ne  feront  pas  en  uniformes,  confor- 
»  mément  à  l'ordonnance  de  fa  majefté  du  13 
»  octobre  1782. 

»  Article  4.  Défendons  aux  domeftiques  con- 

»  nus    fous   les   dénominations    de    chafieurs  , 

»  heiduques ,   aux  nègres  &  à  tous  autres   fer- 

»  viteurs  &  gens  de  livrée  ,   de   porter ,  fous 

»  quelque  prétexte  que  ce  foit  ,  aucunes  armes, 

»  épées ,  couteaux  de  chaffe ,  fabres ,  cannes  , 

»  bâtons    ou  baguettes  ,   à  peine  d'être  empri- 

n  fonnés   fur  le  champ,  pourfuivis  extraordi- 

»  nairement ,  &  punis  corporeliement ,  fuivant 

»  la  rigueur  des  ordonnances  :  il  leur  eft  pareil- 

»  lement  dérendu,  lous   peine  de  prifon  ,    de 

»  porter  des  épaulettes  }  &  à  toutes  perfonnes, 

»  de    quelque    qualité    &     condition    qu'elles 
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»  foient,  de  faire  porter  lefdites  armes  &  épau- 
»  lettes  à  leurs  domeftiques  ,  à  peine  d'être 
»  civilement  refponfables  des  délits  qui  feroient 
»  par  eux  commis. 

r>  Article  5.  Faifons  défenfes  a  tous  parti- 
»  entiers ,  de  quelque  état  &  condition  qu'ils 
»  loient  ,  d'élever  des  chiens  dans  l'intérieur 
»  de  Paris  &  des  fauxbourgs.  Enjoignons  à 
»  ceux  qui  en  ont  chez  eux  de  les  tenir  à  l'atta- 
»  che  ,  ou  autrement  dans  l'intérieur  de  leurs 
»  maifons ,  fans  qu'ils  puilTent  les  mener  avec 
»  eux  autrement  qu'en  lailfe  ,  les  faire  com- 
»  battre  avec  d'autres  chiens,  leur  faire  précéder 
»  leurs  voitures  ,  les  atteler  &  leur  faire  tirer 
»  aucunes  chaifes ,  charrettes  &  voitures  dans 
»  les  rues  de  cette  ville  &  fauxbourgs ,  le  tout 
»  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende  pour 
»  chaque  contravention ,  &  de  plus  grande  peine , 
»  s'il  y  échet  ,  dont  les  pères  &  mères  feront 
»  civilement  refponfables  pour  leurs  enfans, 
»  &  les  maîtres  pour  leurs  domeftiques ,  appren- 
»  tis  &  compagnons.  Pourront  les  chiens,  epars 
»  &  abandonnés  dans  les  rues,  foit  de  jour, 
»  foit  de  nuit ,  être  tués  &  portés  à  la  voirie  , 
»  par  ceux  qui  en  auront  commimon  de  notre 
»  part.  Défendons  à  toutes  perfonnes  de  s'y 
»  oppofer ,  à  peine  d'être  pourfuivies  extra- 
»   ordinairement  ,  fi  le  cas  le  requiert. 

»  Article  6.  Faifons  pareillement  défenfes 
»  à  tous  charretiers ,  voituriers ,  garçons  bou- 
t>  chers  ,  &  autres  qui  conduilent  des  charrettes 
»  Se  tombereaux  dans  les  rues  de  cette  ville 
»  &  fauxbourgs  ,  chargés  ou  non-chargés ,  de 
»  faire  courir  ou  trotter  les  chevaux  ,  &  de 
i>   conduire  lefdites  voitures  autrement  qu'à  pied 
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«  &  à  la  tête  de  leurs  chevaux ,  à  peine  de  cent 

»  livres  d'amende  &  de  conhfcation  de   leurs 

»  chevaux  &   charrettes.   Pourront   même   les 

»  contrevenans  être  arrêtés  &  constitués  prifon- 

»  niers  ,  conformément  aux  ordonnances  des  28 

»  feptembre  1726  ,  11)   o&obre    1734,   &  20 

»  feptembre    1782. 

»   Article  7.  Faifons  défenfes  à  tous  traiteurs  , 

»  reftaurateurs ,  taverniers,  limonadiers,  vinai- 

»  griers  ,   vendeurs  de  bière  ,  d'eau-de-vic  & 

»  de  liqueurs  en  détail  ,  d'avoir  leurs  boutiques 

»  ouvertes  ,  ni   de  recevoir  aucunes  perfonnes 

»  chez   eux,  &    d'y  donner  à  boire  paffé  dix 

»  heures   du  foir ,  depuis  le  premier  novembre 

i>  jufqu'au  premier  Avril;   &  depuis  le  premier 

»  avril  jufqu'au  premier  novembre  ,  après  onze 

»  heures.  Leur  défendons  pareillement  de  rece- 

»  voir  chez  eux  aucunes  femmes  de  débauche , 

»  vagabonds  ,  mendians  ,   gens   fans  aveu    & 

»  filoux. 

»  Article  8.  Seront  tenus  tous    les  habitans 

»  de  cette  ville  &  fauxbourgs  ,  de  quelque  état 

»  &  condition  qu'ils  foient,.de  fermer  ou  faire 

»  fermer  les  portes  de  leurs  maifons  à  l'entrée 

»  de  la  nuit  ;  le  tout  fous  les  peines  d'amende  , 

»  &  autres  portées  contre  les  contrevenans  aux 

»  difpofitions  des  ordonnances  cî-defîus  renou- 

»  vellces.   » 

»  Mandons   aux  commilTaires  au   châtelet  5 

»  &c.   » 

TABAC.  Page  392  ,  après  la  ligne  30  , 
ajoute^  : 

Les  plaintes  qui  s'étoient  élevées  en  diffé- 
rentes provinces  du  royaume  fur  la  qualité  du 
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Tabac  que  l'adjudicataire  des  fermes  faifoit  ven-* 
dre  dans  fes  bureaux  ,  après  l'avoir  fait  pul-> 
vérifer  dans  fes  manufactures  ,  ont  donné  lieu 
à  un  arrêt  que  le  roi  a  rendu  en  fon  confeil, 
le  16  octobre  1784 ,  &  dont  voici  le  difpofitif. 

«  Le  roi  étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné 
»  &  ordonne  que  l'adjudicataire  de  fes  fermes 
»  pourra  continuer  d'approvifionner  de  Tabacs 
»  pulvérifés  &  prépares  dans  fes  manufactures  , 
»  les  différera  bureaux  &  débitans  par  lui  établis 
»  &  commis  -,  à  la  charge  premièrement  de 
»  veiller  avec  Je  plus  grand  foin  ,  a  ce  que  lefdits 
»  T abacs  étant  choilis  de  la  meilleure  qualité  , 
»  reçoivent  dans  les  manufactures  toutes  les  pré* 
»  parafions  néceffaires  pour  qu'ils  puiifent  être 
»  vendus  au  public  par  les  débitans  i  fans  mélange 
»  ni  addition  quelconque.  Secondement  ,  de 
»  multiplier  les  ateliers  de  rapage  autant  qu'il 
»  fera  néceffuire,  &  de  manière  que  les  tranf- 
»  ports  ne  fe  faflent  jamais  à  plus  de  trente 
»  lieues  de  diftance;  comme  aufïi  d'apporter 
•>•>  le  plus  grand  loin  dans  le  choix  des  entre- 
»  pofeurs  &  débitans.  Troiiièmement  ,  de  tenir 
»  tous  les  entrepôts  fufhfamment  approviiîon- 
»  nés  de  Tabac  en  carottes  c\e  la  meilleure 
»  qualité  ,  pour  que  les  confommateurs  qui 
«  voudroient  en  acheter  &  le  faire  râper  chez 
»  eux  ,  puiffent  fe  fatisfaire  à  cet  égard  ,  & 
»  aient  la  liberté  du  choix  :  ordonne  fa  majefté 
»  audit  adjudicataire  de  fes  fermes,  d'enjoindre 
»  à  fes  prépofés  dans  les  bureaux  généraux  , 
»  d'avertir  le  commirfaire  départi  dans  chaque 
»  province  ,  ou  fon  fubdélégué  ,  au  moment 
)•>  de  l'arrivée  des  Tabacs  qui  leur  feront 
5)  envoyés ,  pour  être  diftribués  dans  les  diffé- 
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y>  rens  entrepôts ,  à  l'effet  que  ledit  commifTaire 

»   départi  ou    fon  fubdélégué  reconnoiife  fétat 

»   &c  la  qualité  defdits  Tabacs  ,  &  en  prenne 

33  un  échantillon  ,  qui  fera  fur  le  champ  cacheté 

33   par  lui ,  &  réfervé  pour  fcrvir  au  befoin  de 

»   pièce   de  comparaifon.   Fait  fa  majefté  très- 

»   expreffes  inhibitions  &  défenfes  à  tous  entre- 

>->   pofeurs  &  débitans  ,  d'altérer  par  aucuns  mé- 

»   langes   les   Tabacs   qu'ils  feront   charges    de 

»   vendre  au  public ,  à  peine  de  punition  cor- 

»   porelle  :  ordonne  au  furplus  fa  majefté  ,  que 

»   les  ordonnances  ,  réglemens  &  arrêts  du  con- 

»   feil  ,    concernant   le   Tabac  ,    continueront 

»   d'être  exécutés  fuivant  leur  forme  &c  teneur  ; 

»   &  néanmoins  interprétant,   en  tant  que  de 

»   befoin  feroit ,  leurs  difpofitions  ,  notamment 

*   celles  des  arrêts  du  confeil  des  2  3  janvier  17  17, 

»    3  juin  172.2,  26  août   1738  ,  26  décembre 

r>    1752  ,  27  octobre  1782  ,  &  1 5  février  1783  , 

r>   autorife  fa  majefté  les  officiers  des  élections , 

p   ceux  des  juridictions  des  traites  ,  les  maîtres 

»   des  ports  ,  &  à  leur  défaut ,  tous  juges  royaux, 

»   à  recevoir  les  plaintes  qui  pourroient  leur  être 

31   portées  fur  la  qualité  des  Tabacs ,  ainfi   que 

»   les   pièces  qui  feroient   produites  à    l'appui 

«   d'icelles  }  procéder  ,  s'il  y  a  lieu  ,  à  leur  verifi- 

3>   cation,  &  drefîer  leurs  procès -verbaux  du 

3>   tout ,  à  l'effet  d'envoyer  lefdits  procès-verbaux , 

33   échantillon  &  pièces  probantes ,  aux  procureurs 

33   généraux  de  celles  des  cours  dont  lefdits  juges 

33   refîortiffent  ,    lefquels    feront    tenus    de    les 

33   envover  incontinent  au  fieur  contrôleur  ejéné- 

33   rai  des  Finances  de  fa  majefté  ,  &  d'en  donner 

03   avis  à  M.  le  chancelier  ou  garde  des  fceaux 

»  de  France  ,  pour ,  fur  le  compte  qui  en  fera 
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»  rendu  a  fa  majefté  ,  être  ordonné  par  elle  ce 

»  qu'il  appartiendra.  Ordonne  ta  majefté  que  le 

»  prcfent  arrêt  fera  imprimé  ,  lu  &  affiche  par- 

»  tout  où  hefoin  fera ,  &  que  lur  icelui  toutes 

3)  lettres-patentes  nécefiaires   feront   expédiées. 

»  Fait  au  confeil  d'état  du  roi ,  &zc.  » 

TABLE  DE  MER.  C'eft  le  nom  d'un  an- 
cien droit  domanial  qui  avoit  été  établi  par  les 
comtes  de  Provence ,  fur.  les  marchandées  & 
denrées  que  les  étrangers  faifoient  entrer  &  for- 
tir  du  port  de  Marfeilie. 

Ce  aroit  avoit  cté  engagé  moyennant  une 
fomme  de  quarante  mille  livres  a  la  ville  de 
Marfeilie  -,  mais  cette  ville  qui ,  par  édit  de 
Henri  II,  du  10  feptembre  i  ^49  ,  avoit  été 
afïujettie  au  payement  des  droits  impofes  fur 
les  droguerie  ï  &  épiceries  venant  des  pays  étran- 
gers,  en  obtint  l'exemption  au  mois  de  février 
1 577  pour  celles  qui  appartiendroient  aux  ori- 
ginaires &  citoyens  de  Marfeilie  ieuiement  ; 
&  celte  exemption  ne  fut  accordée  qu'en  con- 
fédération de  ia  remife  des  droits  de  fable  de 
Mer  que  cette  ville  rit  au  roi  ,  fans  prétendre 
aucun  rembourfement. 

La  pefte  dont  Marieille  fut  affligée  en  1581  , 
obligea  les  negocians  d'aller  charger  ôc  décharger 
leurs  marchandées  dans  les  autres  ports  de  la 
côte  de  Provence-,  mais  les  lettres-patentes  du  24. 
août  1  ■>  8 1  déclarèrent  qu'elle  continueroit  d'ê- 
tre aiTujettie  au  payement  de  la  Table  de  mer. 

Ce  droit ,  depuis  qu'il  étoit  rentré  dans  la 
main  du  roi  ,  fut  lucceiîivement  engagé  à  dif- 
férens  alienataires ,  notamment  au  cardinal  de 
Richelieu  ,  &:  enfuite  à  pîufieurs  autres  qui  en 

i  ouïrent 


TABLIER,  i£i 

jouirent  jufqu'à  l'edit  du  mois  de  mars  ï66g  , 
qui  érabiit  la  franchise  du  port  de  Marfeille  : 
cet  édit  ordonna  que  la  perception  du  droit 
de  Table  de  mer  leroif  continué  dans  les  au- 
tres portj  de  Provence  &  dans  les  bureaux 
placés  aux  environs  de  Marfeille  ,  &c  que  les 
originaires  de  cette  ville  &:  les  habitans  de 
Provence  continueroientd'en  être  exempts  pour 
les  marcnandîfes  qui  entreroient  &  fortiroient 
pour  leur  compre   par   mer  ou  par  terre. 

Il  fut  depuis  reconnu  que  les  habitans  de 
Provence  n'avoient  ni  titre  ni  pofîeiîion  pour 
réclamer  ccrte  exemption  ;  &  par  arrêt  du  con- 
fcil ,  du  29  janvier  1678  ,  elle  fut  reftreinte 
aux  feuls  originaires  &  habitans  de  Marfeille. 

Les  habitans  de  la  ville  d'Arles  font  exempts 
des  droits  de  Table  de  mer  pour  .les  marchan- 
difes  &  denrées  du  crû  de  cette  ville  feule- 
ment ,  fuivant  leurs  privilèges  ,  confirmés  par 
des   lettres -patentes  du  mois  de  janvier  17 17. 

Cette  perception  a  lieu  fur  toutes  fortes  de 
marchandifes  8c  denrées  entrant  &  fortant  par 
les  ports  ou  havres  de  Provence  dans  les  bu- 
reaux qui  y  font  établis ,  ou  dans  ceux  de  terre 
aux  environs  de  Marfeille  ,  fuivant  un  tarif  ar- 
rêté avec  les  échevins  de  cette  ville  en  1569  , 
conformément  aux  déclarations  &  arrêts  rendus 
à  ce  fujet ,  6k  notament  à.celuidu  29  août  1724 , 
&  aux  lettres-patentes  du  4  feptembre  de  la 
même  année. 

TABLIER  ET  PRÉVÔTÉ  DELA 
ROCHELLE.  Ccit  le  nom  d'un  droit  que 
payent  toutes  les  marchandiies  qui  fortent  du 
port  de  la  Rochelle. 

SuppUni.  Tome  XVII.  R 
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Ce  droit  eft  de  quatre  deniers  pour  livre  du 
prix  de  ces  marchandifcs.  Il  avoit  été  accordé 
en  1536  ,  à  titre  d'o&roi ,  à  la  ville  de  la  Ro- 
chelle. Le  cardinal  de  Richeiieu  l'obtint  en 
1633  ,  &  il  ^ut  réuni   au  domaine   en  1666. 

TAILLE.  Page  4$j  ,  après  le  mot  con- 
traires ,  qui  précède  le  dernier  alinéa  ,  indi- 
que\  une   note   &  life%  en  note  ce  qui  fuit  : 

Deux  orrêts  du  confeil  rendus  le  28  feptembre  1784, 
l'un  pour  la  province  de  Languedoc,  &  l'autre  pour 
celle  de  Roufïillon  ,  ont  ordonné  que  les  rôles  des 
Tailles,  capitation  &  autres  impolicions  de  la  province 
de  Rouffillon  ,  ainfi  que  les  commandemens  ,  con- 
traintes, procès-verbaux  ,  faifies*arrêts,  faiiies-exécu- 
tion-s,  enlévemens  de  meubles,  emprifonnemens  & 
écrous  qui  feroient  faits  pour  le  recouvrement  des 
impositions,  feroient  écrits  en  papier  libre;  &  que  ces 
ïQes,  quoique  faits  par  des  huiffiers  &  fergens,  feroient 
à  l'avenir  exempts  du  droit  de  contrôle,  à  l'exception 
des  exploits  contenant  affignation ,  ventes  de  meubles , 
&  toute  autre  pourfuite  &  procédure  ,  qui  ne  pour- 
roient  être  rédigés  que  fur  papier  timbré ,  &  refte- 
roient  aflujettis  au  contrôle. 

TÉMOIGNAGE.  Page  111  ,  après  la  ligne 
2.2. ,  ajoute^  : 

Un  arrêt  du  confeil  fupérieur  d'Artois  ,  du 
27  juillet  178 1  ,  rendu  au  rapport  de  M.  des 
Marets  ,  après  avoir  condamné  trois  particu- 
liers à  être  rompus  vifs  &  jerés  au  feu ,  pour 
avoir  brûlé  &  alfamné  une  fille  ,  «  ordonne 
»  que  Pélagie  Coufin  fera  mandée  en  cham- 
»  bre  pour  y  être  blâmée  d'avoir  varie  ,  lors 
;>  de  fa  confrontation ,  en  chofes  efTentielles 
»  de  les  difpofrtions  &  récolemens  ;  lui  fait 
»   défenfes  de  récidiver ,  fous  plus  groffes  pei-» 
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»  nés;  la  condamne  aux  frais,  mifes  de 
»  juftice  &  dépens  du  procès  enfuîvi  à  fon 
»  égard,   n 

TESTAMENT.    Pap  z9i,  uprh  U  dzr- 

nicrc  ligne ,  ajoute^: 

En   voici  un  plus  récent  ,    qui  eft  émané  du 
parlement  de  Metz.  Marie  -  Magdeleine  Carre 
demeurant  à  Sedan  ,   avoit  fait ,  au  profit  diî 
nommé  Charloteau ,   un   Teftament  dont    fes 
héritiers  demandèrent  la  nullité.  Ils  fe  fondoien: 
uniquement  fur  la  démence  ,   dont  ils  foute- 
noienr  que  la  teftatrice  étoit  atteinte  l6rfqu'ej!e 
avoit  difpofé.  On  leur  oppofoit  le  défaut  d'il  - 
terdichon.,    &  l'on  prétendoit  qu'ayant   JahTé 
mourir  la    défunte  en   pofTefhon  de  fon  état 
ils  étoient  non-recevables  à  aceufer  fon    juge- 
ment après  fa  mort.  Mais  comme  le  Tcfram?nt 
contenoit  des  preuves  de  démence  ,  en  ce  que 
la   tefratrice  y  inftituoit   un   frère    décédé  de- 
puis long-tcms ,  &  les  enfans  d'un  autre  frère 
qui    n'en    avoit  jamais  eu   ,  Je  parlement   de 
Metz  a  cafTé  fes   difpofitions  par  arrêt  du  30 
juillet  1776  (1).  3 

Dans  un  cas  moins  favorable  à  l'héritier  du 
fang ,  le  parlement  de  Douay  a  jugé  la  même 
choie  par  arrêt  du  13  août  1763  ,  au  rapport 
de  M.  Remy  des  Jardins.  Une  veuve  Lefebvre 
avoit:  deux  filles  ,  dont  l'une  étoit  mariée  au 
heur  Barrez,  &  l'autre  au  fieur  Tirant.  Elle  fit 
Ion  teftament  k  4  décembre  178 1  ,  &  par  cet 
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acre  ,  elle  fit  à  la  dame  Tirant  un  prélegs  de 
12000  livres  ,  pour  caufes  à  elle  connues.  Le 
4  décembre  1782  ,  le  fieur  Barrez  donna  re- 
quête aux  échevins  de  Lille  ,  pour  faire  interdire 
la  belle  -  mère.  Le  fieur  Tirant  ,  fon  époufe 
év  quelques  autres  parens  collatéraux  s'oppo- 
sèrent à  fa  demande  :  la  mort  de  la  veuve 
Lefebvre  ,  arrivée  en  janvier  1783  ,  mit"  fin  à 
ce  débat.  Mais  le  fieur  Barrez  ayant  eu  connoil- 
fance  du  Teftamcnt  qui  avantageoit  la  dame  Ti- 
rant ,  en  demanda  la  nullité  ,  fur  le  fondement 
eue  celle-ci  étoit  en  démence  lorfqu'elle  l'avoit 
fait }  &  pour  commencement  de  preuve  ,  il 
produifit  le  procès-verbal  de  l'interrogatoire 
qu'elle  avoit  iubi  un  an  après  devant  commif- 
faire ,  lorfqu'il  avoit  été  queftion  de  l'inter- 
dire. Ce  procès-verbal  contenoit  en  effet  de 
grands  indices  d'imbécillité.  Mais  la  longue 
poltériorité  a  la  confection  du  Teftament  em- 
pêcha les  échevins  de  Lille  d'y  avoir  égard  ; 
&  par  fentence  du  24  mars  1783  ,  ils  décla- 
rèrent le  fieur  Barrez  non  fondé  dans  la  preuve 
par  lui  offerte  ,  avec  dépens.  Le  fieur  Barrez 
appela  de  cette  fentence  }  &  quoiqu'on  fît  beau- 
coup valoir  ,  non-feulement  le  défaut  d'inter- 
diction ,  mais  même  la  recette  que  la  défunte 
avoit  faite  de  les  revenus  ,  jufqu'à  fa  dernière 
maladie  ,  ce  qu'on  prouvoit  par  les  regiltres 
tenus  de  fa  propre  main,  il  intervint  le  10 
août  1783  un  arrêt  dont  voici  le  difpofifif  : 
«  La  cour  ,  fans  s'arrêter  a  ladite  fentence  ,  ad- 
»  mot  ledit  Barrez  à  vérifier  l'imbécillité  de 
»  Marie-Catherine  Fourmy  ,  veuve  de  Pierre- 
»  Cilles  Lefebvre  ,  au  tems  de  la  confection  du 
<>  Teftament  de  ladite  Fourmy,  du  4  deeem- 
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»  bre   178 1,   ledit  Tirant  entier  en  la  preuve 
»   contraire  ,   dépens  rcfervés  (1).  » 

Page  332-,  ligne  zj ,  après  te,  mot  coutu- 
miers  ,  indique^  une  note  &  UJe^  en  noie  ce 
qui  fuit  : 

Formule  de  Tcjlament  nuncupatif  pour  les  pays  de 
droit  écrit. 

Pardevar.t  M .  ,  .  notaire  royal  à .  .  .  &  en  pré- 
fence  des  fix  autres  témoins  ci-après  nommés ,  efr. 
comparu  Ferdinand  de  Bullecour ,  chevalier  de  l'ordre 
royal  &  militaire  de  Saint  Louis,  &  ancien  capitaine 
d'infanterie,  demeurant  en  cette  ville,  étant  fain  de 
corps  ,  d'efprit  &  de  jugement ,  comme  il  a  paru 
auxdits  notaire  &  témoins  par  fes  difcours  &  en- 
tretiens. 

Lequel,  après  avoir  recommandé  fon  ame  à  Dieu, 
&  délirant ,  avant  fon  décès,  de  difpofer  des  biens 
que  la  divine  providence  a  bien  voulu  lui  départir  , 
a  fait  &  prononcé  intelligiblement  audit  notaire  & 
auxdits  témoins  fonffignés  les  difpofitions  fuivantes 
qu'ii  entend  avoir  lieu  &  être  exécutées  comme  Tefta- 
ment  nuncupatif,  en  la  meilleure  forme  qu'il  puifle 
être  fait;  leffjuelles  difpofitions  ont  été  arrêtées  par 
ledit  Me. . .  notaire ,  à  mefure-  qu'elles  ont  été  pro- 
noncées par  ledit  comparant ,  le  tout  en  la  manière 
qui  fuit  ; 

i°.  Je  laifTe  à  mon  héritier  ci-après  nommé  le  foin 
de  mes  funérailles. 

a3.  Je  veux  qu'il  foit  payé  à  Alexandre  Perrin  une 
fomme  de  cent  écus  qu'il  m'a  répétée,  &  qu'il  eft  pof- 
fible  que  je  lui  doive  ,  quoiqu'il  ne  m'en  refte  aucun 
fouvenir. 

3°.  Je  lègue  à  ma  fœur  Elconore  ûx  cents  livres  de 
rente  viagère ,  dont  les  arrérages  commenceront  à  courir 
auffi-tôt  que  je  ferai-  mort  :  je  déclare  affe&és  &  hy- 
pothéqués au  payement  de  cette  rente ,  les  deux  hôtels 

(1)  J'avois  é;é  confulté  dans  cette  affaire  par  le  fie  ut 
Barrez* 
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voifins  l'un  de  l'autre  qui  m'appartiennent  en  cette 
ville,  vis-à-vis  du  couvent  des  Capucins,  &  qui 
font  aujourd'hui  occupés  par.  .. 

4°.  Je  lègue  à  chacun  des  domeftiques  qui  feronr  à 
mon  fervice  lors  de  mon  décès  ,  deux  années  de  gages 
qui  leur  feront  payés  ,  outre  ce  qui  pourra  leur  être 
dû  à  cette  époque, 

5°.  Je  nomme  &  inftitue  pour  mon  héritier  uni- 
verfel  le  fieur  Ambroife  d'Aviron  ,  mon  ami ,  ci-devant 
fecrétaire d'ambaflTdde  en  Hollande,  me  defTaifiifant  en 
fa  faveur  de  tout  ce  qui  me  reftera  de  mes  biens, 
après  que  mes  dettes  &  les  legs  que  je  viens  de  faire 
feront  acquittés. 

6°.  Je  charge  mon  fufdit  héritier  univerfel  de  i'exe-r 
cution  de  mon  préfent  Tefiament. 

Ce  fut  fait  ainfi  &  prononcé  par  ledit  teftateur 
audit  Mc.  .  .  notaire,  en  préfence  de  A .  .  .  B.  .  > 
C...  D,  . ,  E. . .  F...  tous  les  fix  témoins  inf- 
trumentaires  des  difpofitioni>  de  dernière  volonté 
dudit  fieur  de  Bullecour  ;  après  quoi  le  préfent  Tefr- 
tament  a  été  lu  en  entier  par  ledit  Me .  .  .  notaire  , 
préfens  lefdits  témoins  ,  audit  teftateur ,  quia  déclaré 

le   bien    entendre  &  y  perfévérer.    Fait  à en 

l'étude  dudit  M6. .  .  notaire,  où  les  autres  témoins 
pour  ce  mandés  fe  font  rendus  le  premier  juin  1758 , 
&  a  le  teftateur  figné  avec  lefdits  notaire  &  témoins. 

Formule   de  Teflamcnt  tiuncupatif  ou  folemncl  pour  le 
pays  coutumier. 

Pardevant  les  confeillers  du  roi,  notaires  au  cb&telet 
de  Paris  ,  fouffignés  : 

Fut  préfent  le  fieur  Thomas  du  Clofel  ,  ancien 
lieutenant  des  maréchaux  de  France,  demeurant  en 
cette  ville  ,  rue.  .  .  paroiffe. .  .  étant  fain  de  corps, 
d'efprit  &de  jugement,  comme  il  a  paru  aux  notaires 
fouffignés  par  fes  difeours  &  entretiens. 

Lequel,  après  avoir  recommandé  fon  ame  à  Dieu, 
a  fait  &:  dicté  auxdits  notaires  fon  Teftament  &  ordon- 
nance de  volonté  dernière,  ainfi  qu'il  fuit: 

1°.  Je  veux  que  mon  enterrement  &  mes  funé- 
railles fe  faiTcnt  comme  mon  exécuteur  teftamentaire, 
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ei-après  nommé,  jugera  à  propos  de  le  régler  après 
mon  décès. 

2.0.  Je  lègue  mon  épée,  mon  fufil  à  deux  coups  & 
me;  piilolets  ,  à  mon  ami  M.  le  chevalier  d'Arcueil. 

3e.  Je  lègue  à  l'hôpital  de  la  charité  une  fomme  de 
douze  cents  livres  une  fois  payée. 

4°.  Je  lègue  cent  écus  une  fois  payés  à  chacun  des 
domefhques  qui  feront  à  mon  fervice  lors  de  mon 
décès  ,  'outre  l'année  courante  de  leurs  gages ,  qui  leur 
fera  payée  en  entier. 

5°.  Et  à  l'égard  de  tous  mes  autres  biens,  après 
mes  dettes  &  legs  acquittés ,  je  les  donne  &  lègue  à 
mes  deux  neveux  ,  Antoine  &  Henri  de  la  Fond  , 
que  j'mttitue  mes  légataires  univerfels ,  chacun  pour 
moitié. 

6°.  Je  prie  M.  Etienne  Champiné  ,  avocat  au  par- 
lement, de  vouloir  bien  être  mon  exécuteur  teftamen- 
taire  ,  &  le  prie  d'accepter ,  en  figne  de  reconnoifiance  t 
un  diamant  de  quinze  cents  livres,  dont  je  lui  fais  don 
&  legs. 

Ce  fut  ainfi  fait  &  di3é  par  ledit  teftateur  aux  no- 
taires foufngnés  ,  &  enfuite  à  lui  ,  par  l'un  d'eux  , 
l'autre  prefent ,  lu  &  relu  ,  ce  qu'il  a  déclaré  bien  en- 
tendre &  être  conforme  à  fes  intentions.  A  Paris  ,  ei 
l'étude  de  Me.  .  .  où  M2.  .  .  fon  confrère,  pour  ce 
mandé,  s'eit  rendu  ,  l'an  1755  ,  le  31  mai ,  avant  midi; 
&  a  ledit  teftateur  figné  ces  préfentes  avec  lefdits 
notaires. 

Page  363,  après  te  mot  tefter  •,  qui  termine 
le  pénultième  alinéa  ,  indique^  une  note  &  lLfe\ 
en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  Tefiament  myfiîque  uu  Çdcrtt. 

Moi  Char'es-Louis  de  Villeur  ,  ç  îevalier  de  l'ordre 
royal  &  militaire  de  Saint  Louis  j  ancien  major  d'in- 
fanterie,  demeurant  en  mon  chicau  de.  .  .  .  étant, 
par  la  grâce  de  Dieu,  fain  de  r-jrps  &  d'efprit,  dé- 
clare avoir  fait  &  rédigé  de  ma  propre  main,  foin  la 
forme  de  Tefiament  myftique  y  met;  dernières  volonté': , 
ainû  qu'il  fuit  : 

R  h 
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t*.  Je  veux  être  inhumé  dans  le  cimetière  de  ma  pa- 
roiiïe  ,  &  je  lailfe  d'ailleurs  à  mon  héritier  ci-après 
nommé  le  foin  de  mes  funérailles. 

2.°.  Je  lègue  à  ma  nièce  Adélaïde  une  fornme  de 
dix  mille  livres,  qui  lui  fera  payée  au  moment  de  fon 
mariage,  ou  lorfquJelle  fera  parvenue  à  l'âge  de  ma- 
jorité. 

3°.  Je  lègue  à  mon  ami  le  chevalier  de  Floriac  mon 
épée ,  ma  tabatière  d'or  &  ma  canne  à  pomme  d'or. 

40.  Je  veux  que  mes  chevaux  ,  mes  voitures  ,  mes 
chiens  foient  vendus  immédiatement  après  mon  décès  % 
&  que  le  prix  en  foit  partagé  par  égale  portion  enrre  les 
domeftiques  qui  feront  alors  à  mon  fervice ,  &  j'entends 
en  outre  que  l'année  courante  de  leurs  gages  leur  fera 
payée  en  entier. 

5°.  Je  norn:ne  &  inftitue  pour  mon  héritier  univerfel 
mon  neveu  Antoine  de  Flefcot ,  confeiller  au  parlement 
de. .  .  en  faveur  duquel  je  me  deftbifis  de  tout  ce  qui 
me  reftera  ,  de  mes  biens  après  le  payement  de  mes 
dettes  &  l'acqmt  des  legs  ci-deffus. 

6*.  J'entends  que  mon  héritier  univerfel  ne  piùlle 
profiter  de  Pinftitution  que  je  viens  de  faire  en  fa. 
faveur ,  qu'après  avoir  exécuté  de  point  en  point  les 
difpofitions  énoncées  dans  mon  préfent  teftament. 

Fait ,  écrit  &  figné  par  moi ,  en  mon  château  fufdit  s 
cejourd'hui  3  décembre  1753.  J)£  Villeur. 

Aât  de  foufcTiption. 

Cejourd'lui!  4  décembre  T758,  pardevant  Me.  .  .  . 
notaire  royal  au  bailliage  de.  ,  .  fouiTigné  ,  &  en  pré-« 
fer.ee  des  fix  autres  témoirs  ci-après  nommés,  fut 
prefent  le  fieur  Charles-Louis  de  Villeur,  chevalier 
de  l'ordre  royj  &  militaire  de  Saint  Louis,  ancien 
major  d'infanterie,  demeurant  en  fon  château  de..  . 
lequel  a  préfenté  kixdits  notaire  &  témoins  un  papier 
fermé  d'une  envelcppe  ,  avec  le  cachet  de  fes  armes  , 
qu'il  a  déclaré  être~lon  Teftament  écrit  &  figné  de  fa 
main,  lequel  Teftament  contenant  trois  pages,  toutes 
par  lui  paraphées,  ledit  fienr  de  Villeur  confirme, 
Ycut  &  entend  être  exécuté  félon  fa  forme  &  teneur  } 
en  confsquence  de  laquelle  déclaration,  ledit  $!%•« 
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notaire  ,  a  drefle  le  préfent  a&e  de  foufcription  ,  qui 
a  étéfigné  tant  par  le  teftateur  &  par  ledit.  .  .   que  par 

A.  .  .  .   B C D E &  F 

témoins  requis.  Fait  à....  les  jour,  mois  &  an 
fufdits.  Df.  Villeur,  Me. .  .  notaire.  A.  .  .  B, .  . 
Ç. .  .  D...  E...   F...    témoins. 

Page  363  y  ligne  treize  ,  après  le  mot 
témoins  ,  indique*  une  note  &  life%  en  note  ce 
qui  fuit  : 

Formule  de  Tejlamtnt  entre  enfans  &  defeenians^ 

Pardevant  les  notaires  royaux  au  bailliage  de  . . .  , 
fouifignés  ; 

Fut  préfent  le  fieur  Elie  d'Efrival ,  ancien  matr* 
royal  de  cette  ville,  y  demeurant,  fain  de  corps  & 
d'efprit ,  ainfi  qu'il  eft  apparu  auxdits  notaires  ,  par  (es 
difeours  &  entretiens.  •    . 

Lequel,  après  avoir  recommandé  fon  ame  à  Dieu, 
a  dicté  auxdits  notaires  fon  teftament ,  ainfi  qu'il  fuit  : 

Je  nomme  &  inftitue  pour  mes  héritiers  univerfels 
Jean  &  Louis  d'Efrival  mes  deux  fils,  avec  eux  Chrif- 
tophe  &  Jofeph  d'Efrival ,  enfans  d'André  d'Efrival  mon 
autre  fils  ;  voulant  que  toute  ma  fuccefiîon  foit  partagée 
entre  eux  &  par  tiers;  favoir,  un  tiers  à  chacun  de 
mes  fils  ,  &  l'autre  tiers  à  mes  petits-fils ,  chacun 
pour  moitié,  fans  qu'aucune  difpofition  de  ftatutsou 
coutumes  qui  détruiroit  l'égalité  que  j'entends  établir 
entre  eux,  puifle  empêcher  l'effet  eu  règlement  ci-deflus 
fait  :  c'eft  pourquoi  je  déroge  exprefiément  à  tout  ce 
qui  ,  dans  lefdits  ftatuts  ou  coutumes  ,  pourroit  être 
contraire  à  l'exécution  des  préfentes  qui  renferment 
m^s  dernières  volontés, 

Ce  fut  ainfi  fait  &  dicté  par  ledit  teftateur,  &  en- 
fuite  à  lui  par  l'un -d'eux,  lu  &  relu,  ce  qu'il  a  déclaré 
bien  entendre  &  être  conforme  à  fes  intentions.  Fait 
à  ....  en  l'étude  de  Me ....  l'un  des  notaires .,  ou 
fon  confrère,  pour  ce  mandé,  s'eft  rendu  le  a  avril 
1749  ,  avant  midi  „  &  a  ledit  teftateur  figné  avec  lef- 
dits notaires. 
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.   £*gf  380,  ligne  y,  après  le  mot  prêtent* 
mdique^une  note  &  Ufe^en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule    de  Teftament  olographe. 

Au  nom  de  la  très-fainte  Trinité. 

w/°affign-é  Ant°ine  Vi,,ar«c,  confeiller  du  roi, 
lieutenant  criminel  au  bailliage  de  cette  ville,  étant! 

S«nr  A"?  ^  DlCU  '  f3in  dCCOrPS  &  d'efPrit  >  &  dé- 
lirant difpofer,  avant  de  mourir ,  des  biens  que  la  di- 
vine providence  a  bien  voulu  me  départir  ,  j'ai  fait 
«  écrit  mon  Teftament  fans  induôion  ni  fuggeftion 
de  qui  que  ce  foit,  ainfi  qu'il  fuit:  ™ 

«»/ Ve  ïe',X.  être  inhumé  da«s  le  cimetière  de  ma 
parouie  ,  le  p|us   fimplement  que   faire  fe  pourra. 

a  .  J  ordonne  qu'immédiatement  après  mon  décès , 
mes  meubles  foient  vendus,  &  le  prix  employé  à 
acquitter  mes  dettes.  *    y 

3y-  Je  lègue  cent  écus  de  rente  viagère  à  chacune 
ne  mes  nièces  ,  Claire  &  Adélaïde  Villarcet  ,  &  j'af- 
reae  au  payement  de  cette  fomme  le  revenu  de  ma 
terre  de ... . 

4  «Et  à  l'égard  de  tous  mes  autres  biens,  après 
mes  dettes  &  legs  acquittés  ,  je  les  donne  &  lègue 
a  mon  neveu  Etienne  Villarcet ,  capitaine  de  cavale- 
ne,  au  régiment  de....  qne  j'inftitue  mon   légataire 

univerfe!.  b 

5°-  Je  prie  Me  Valardi ,  procureur  au  bailliage 
oe  cette  ville,  de  vouloir  bien  être  mon  exécuteur 
teitamentaire  ,  &  le  prie  d'accepter  ,  en  figne  de  re- 
connoiflance  ,  ma  tabatière  d'or  &  ma  montre  à  répé- 
tition ,  dont    je  lui  fais  don  &  legs. 

J'ai  fait  cepréfent  Teftament,  que  j'ai  écrit  &  figné 
oe  ma  main  ,  en  quatre  feuillets,  chacun  de  deux 
pages ,  dont  il  y  en  a  fix  entièrement  écrites ,  &  la 
prefente;  tontes  lefdites  pages  écrites  de  ma  main, 
lans  rature.  Fait  dan-,  ma  maifon  ,  à..,,  ce  la  juin 
i7Ji-  Villarcet. 

TIERS  DENIER.  Page  6ox .  ligne  zz, 
cependant  on  peut  répondre  ,  life^  : 
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Voilà    les    motifs    qui   militent    contre    le 

Tiers-dernier  dans  le  Clermontois.  On  répond  : 

Page  $o j  ,    avant  le  pénultième  alinéa  , 

ai0litcl; 

Voilà  les  motifs  pour  &  contre  le  Tiers-der- 
nier dans  le  Clermontois. 

Quant  à  la  jurifprudcnce  ,  trois  arrêts  ré-* 
cens  ,  rendus  après  des  difcmTions  trcs-appro- 
fondies,  jugent  que  dans  le  Clermontois,  comme 
dans  la  Lorraine  ,  les  feigneurs  ont  le  droit 
de  Tiers-denier  dans  tous  les  bois  appartenans 
aux    communautés  d'habitans. 

Le  premier  de  ces  arrêts ,  en  faveur  de  ma» 
dame  la  duchefie  d'Elbeuf ,  contre  les  habitans 
de  Vienne-le-Clïâteau  ,   eft  du  4  mars    1775* 

Le  deuxième ,  en  faveur  de  M.  le  prince  de 
Condé  ,  contre  les  habitans  de  Sicnay  ,  eit  du 
27  août  1776. 

Le  troifième  ,  en  faveur  du  fieur  de  Billante  , 
contre  les  habitans  de  Vuaily  ,  cit  du  mois  de 
juillet    1778. 

TITRE  CLÉRICAL.  Page  5i7 ,  ligne  8, 
après  le  mot  clérical ,  indiqutï  une  note  fy  lifi\ 
en.  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  de  Titre  clérical  fait  par  un  particulier  à 
un   autre. 

Par  devant  les  notaires,  &c. 

Fut  prcTent  le  fieur  Charles  Dalgret  ,  bourgeois 
de  Pari,,  y  demeurant,  £;c.  lequel  ,  pour  donner 
des  marques  de  !a  fmgulière  confidération  qu'il  a  pour 
maîrrc  Etienne  Lerat ,  clerc  tonfuré  du  diocèfe  de 
Pans ,  lui  faciliter  l'exécution  du  louable  projet  qu'il 
a  de  fe  faire  promouvoir  aux  ordres  facrés ,  a  confti- 
tué  par  ces  préfentes ,  &  promis  garantir  de  tous  empè- 
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chemens  audit  maître  Lerat ,  à  ce  préfent&  acceptant  , 
trois  cents  livres  de  rente  viagère  ,  pour  lui  fervir 
de  titre  facerdotal ,  que  ledit  fieur  Dalgret  a  promis 
&  s'eft  obligé  de  lui  payer  par  chacun  an,  en  deux 
termes  &  payemens  égaux  ,  de  fix  mois  en  fix  mois , 
en  cette  ville  ou  au  porteur  ,  Sec.  dont  les  premiers 
fïx  mois  de  payement  commenceront  à  courir  du  joue 
qu'il  aura  pris  l'ordre  du  foudiaconat ,  &enfuite  con- 
tinuer annuellement  de  fix  mois  en  fix  mois  ,  jufqu'à 
ce  que  ledit  fieur  Lerat  ait  été  pourvu  &  jouiflê 
paifiblement  d'un  bénéfice  fufnfant  pour  remplir  fon- 
dit titre,  &  non  pas  plus  avant;  &  pour  ce  ,  ledit 
fieur  Dalgret  a  obligé  ,  affecté  &  hypothéqué  fpécia- 
Jeirent  une  mai  Ton  fife  à  Paris  ,  rue  ,  &c.  occupée 
par  un  tel ,  qui  en  rend  douze  cents  livres  de  loyers 
par  an,  pour  defdites  trois  cents  livres  de  penfion  en 
taire  &  difpofer  par  ledit  maître  Lerat  à  fa  volonté. 
Cette  donation  ainfi  faite  pour  la  caufe  fufdite ,  &à 
la  charge  que  dès  aufli-tôt  que  ledit  maître  Lerat 
aura  été  pourvu  &  fera  paifible  pofieffeur  d'un  béné- 
fice furfifant ,  pour  fur  icelui  affigner  fondit  titre  ,  ledit 
fieur  Dalgret  fera  &  demeurera  bien  &  valablement 
quitte  &  déchargé  defdites  trois  cents  livres  de  penfion 
viagère,  &  des  arrérages  qui  lors  s'en  trouveront 
dus  &  échus  ,  fans  qu'à  l'avenir  il  en  puiffe  être  in- 
quiété ni    recherché. 

A  ce  faire  font  intervenus  les  fieurs.  ..  .  demeu- 
rons à  Paris  ,  &c.  lefquefs  ont  volontairement  certi- 
fiéque  la  maifon  ci-deftns  obligée  appartient  audit  fieirr 
Dalgret ,  qu'elle  cft  franche  &  quitte  de  toutes  det- 
tes &  hypothèques,  &  qu'elle  eft  plus  que  fuffifante 
pour  payer  &  acquitter  annuellement  lefdites  trois 
cents  livres  de  penfion  ,  dont  acte,  lit  pour  faire  in.- 
finner  ces  prefentes  par-tout  où  befoin  fera  ,  les  parties 
ont  confHtué  leur  procureur  le  porteur  ,  &c.  promet- 
tant, &c.  obligeant,  &c. 

Titre  clérical  cor.Jîiiué  par  un  père  à  fun  feU. 

Pardcvant  les  notaires  ,  &c. 

Fut  préfent  Charles  Vial  ,  bourgeois  de  Paris ,  cVc» 
lequel ,  pour  féconder  les  vues  que  Claude  Vial ,  for. 
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fils,  a  de  parvenir  aux  ordres  facrés  ,  &  lui  donner 
moyen  de  vivre  honnêtement  dans  la  profeffion  ecclé- 
fiaftique  ,  lui  afligne  dès  maintenant  à  toujours  ,  & 
promet  garantir  de  tous  troubles  &  empêchemens  quel- 
conques audit  Claude  Vial  fon  fils  ,  à  ce  préfent  ëc 
acceptant,  trois  cents  livres  de  penfion  viagère,  que 
fon  père  promet  &  s'oblige  de  lui  payer  par  chacun  an 
en  cette  ville  ou  au  porteur,  Sec.  aux  quatre  quartiers 
également  ,  dont  le  premier  écherra,  &c.  &  ainfi 
continuer  de  quartier  en  quartier  ,  la  vie  durant 
dudit  Claude  Vial  feulement,  à  quoi  ledit  Charles 
Vial  a  obligé  fpécialement  une  maifon  fife ,  &c.  à 
lui  appartenante-,  &  généralement  tous  fes  biens  meu- 
bles &  immeubles,  &c.  Cette  donation  &  conflit u- 
tion  de  penfion  faite  fans  préjudice  audit  Claude  Vial  , 
à  fes  droits  de  préciput  &  d'aîneffe,  &  autres  droits 
fucceiïifs  venant  à  la  fuccefiion  de  fondit  père,  en 
rapportant  ladite  rente.  Carainfi  ,  &c.  A  ce  faire  étoient 
préfens ,  &c. 

TITRE  NOUVEL.  Page  6z9  ,  ligne  zz , 
après  le  mot  prefeription  ,  indique^  une  note 
&  life\  en  note   et  qui  fuit  : 

Formule  d'une  demande   de   Titre  nouvel. 

L'an.  ...le.  .  . .  à  la  requête  du  fieur  Jofeph  Virior,' 
&c.  Je.  .  .  .  Huiflier.  . .  .  foufîîgné  ,  certifie  avoir 
donné  acle  au  fieur  Nicolas  Duché  ,  bourgeois  de 
Paris ,  pour  voir  dire  qu'il  fera  tenu  ,  dans  le  jour 
de  la  fentence  à  intervenir,  de  pafTer  Titre  nouvel 
&  reconnoiffance ,  au  profit  du  demandeur,  de  1050 
livres  de  rente  ,  au  principal  de  2.1000  livres  conf- 
tirué  à  fon  profit  par  ledit  fieur  Duché ,  par  contrat 
pafie  devant  M .  .  .  &  fon  confrère  ,  notaires  à  Paris  , 
le .  .  .  (ou  d'une  rente  foncière  de  600  livres  ,  réfer- 
rée par  ledit  (leur  Viriot ,  fur  une  maifon  par  lui  baillée 
moyennant  ladite  rente  ,  par  contrat ,  &c.  )  lui  four- 
nir à  fes  frais  ,  dans  la  huitaine  de  la  fignification  de 
ladite  fentence,  la  grotte  en  forme  exécutoire  dudic 
Titre  nouvel  ,  finon  ;  &  ledit  tems  pafTé,  que  ladite 
fentence  vaudra  ledit  Titre;  &  pour  en  outre  ,  &c. 
&  ai  audi:  fieuF  Duché,  pariant  comme  deftus,  lai  fie 
copie,  tant  dudit  contrat  que  du  préfent. 
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TRAITE.  Page  ^x ,  ligne  z8  ,  fupprime^ 
tes  mots  voyez  l'aiTicle  ,  ainfi  que  la  liane  zg  > 
&  fhbftiîue^y  ce  qui  fuit  : 

Les  droits  de  Traite  ont  été  principalement 
établis  pour  favorifer  les  productions  du  fol  & 
de  l'indultrie  des  régnicoles  ,  pour  faciliter 
l'exportation  du  fupenlu  des  marchandiles  & 
denrées  nationales  \  &  pour  reltreindre  autant 
que  les  beibins  pourroient  le  permettre  ,  l'im- 
portation des  marchandiles  &  denrées  étran- 
gères. 

Les  Romains  ont  connu  l'utilité  de  ne  pas 
permettre  indiitinciement  l'importation  de  tou- 
tes fortes  de  denrées  &  marchandifes  :  nous 
voyons  que  fous  les  empereurs  il  y  avoit  un 
magiftrat  appelé  Cornes  Commerciorum,  qui  rem- 
piiifoit  les  fonctions  d'intendant  du  commerce , 
&  qui  avoit  feul  la  faculté  de  faire  entrer  dans 
l'empire  certaines  productions  étrangères. 

Les  droits  de  Traite  avoient  pareillement 
lieu  dans  les  Gaules,  quand  les  barbares  en  firent 
la  conquête. 

L'hiitoire  de  Dagobert  premier  nous  apprend 
eue  ces  droits  fe  levoient  au  nom  du  roi  par 
ces  officiers  appelés  Aclores  regii ,  &  qui  étoient 
établis  dans  les  différentes  douanes. 

Ce  prince  ayant  donné  à  l'églife  de  Saint- 
Denis  une  rente  de  cent  fous  d'or  pour  l'en- 
tretien du  luminaire  de  cette  églife  ,  il  en  af- 
figna  le  payement ,  fuivant  la  même  hiftoire  ? 
fur  le  produit  de  la  douane  de  Marfeille ,  & 
il  charga  même  les  officiers  de  cette  douane 
d'employer  chaque  année  ces  cent  fous  d'or  à 
l'achat  des  meilleures  huiles  :  ces  huiles  dévoient 
être  chargées  fur  fix  voitures ,  &  être  exemptes 


TRAITE.  27S 

de  tous  les  droits  qui  fe  percevoïent ,  foit  en 
fortant  de  Marfeille  ,  foit  dans  les  autres 
bureaux  de  la  route  ,  tels  que  Valence  , 
Lyon ,    &c. 

Ainfi  il  paroît  certain  que  dès  cette  époque 
il  exiftoit  à  Marfeille  ,  à  Valence,  à  Lyon  & 
dans  d'autres  endroits  ,  des  douanes  où  l'on  per- 
cevoit  des  droits  fur  les  marchandifes  &  den- 
rées qui  y  pafloient  ,  même  lorfqu'elles  prove- 
noient  de  l'intérieur  du  royaume  ,  puifque  ,  fans 
l'exemption  qui  fut  accordée  par  le  roi  Dago- 
bert  ,  les  huiles  de  Provence  ,  deitinees  pour 
l'entretien  du  luminaire  de  l'cgiiie  de  Saint- 
Denis  ,  auroient  acquitté   ces  droits. 

On  retrouve  ces  droits  de  douane  ou  péage 
fou*  les  rois  de  la  féconde  race  ,  &  l'on  voit  , 
par  une  charte  de  Charles  -  le  -  Chauve  ,  qu'il 
accorda  l'exemption  de  ces  droits  aux  religieux 
de  l'abbaye  de  Saint-Maur-les-Fofîes. 

Les  révolutions  qu'éprouva  la  maifon  de  Char- 
îemagne  ayant ,  pour  ainfi  dire  ,  fubftitué  à  la 
puiiïance  publique  celle  d'une  multitude  de  fei-^ 
gneurs  qui  fe  regardoient  prefque  comme  in- 
dépendans  ,  ils  s'emparèrent  des  droits  que  le 
gouvernement  avoit  établis  dans  l'étendue  de  leurs 
territoires  ;  &  même  ils  en  établirent  bientôt 
de  nouveaux  :  le  commerce  fut  prefqu'entiére- 
ment  interrompu  ;  chaque  province  forma  un 
état  particulier  ,  &  elles  devinrent  ,  finon  en- 
nemies ,  du  moins  étrangères  les  unes  aux  autres, 

A  mefure  que  les  troubles  qui  agiroîent  la 
France  cefsèrent ,  &  que  nos  rois  reprirent  leur 
autorité  ,  ils  rendirent  quelques  ordonnances 
en  faveur  du  commerce.  On  voit  dan;;  celle 
qui  fut  donnée  en  12.54.  ,  par  Saint  Louis,  à 


i76  TRAITE, 

fon  retour  de  la  terre  fainte ,  que  la  Traite  de 
l'or  ,  de  l'argent  ,  des  joyaux  de  prix  &  des 
munitions  de  guerre ,  telles  que  les  chevaux  , 
les  armes  &  les  harnois  des  chevaux  ,  étoit  conf- 
tamment  défendue* 

Quant  aux  denrées  qui  ctoient  néceflaires  H 
la  vie ,  telles  que  le  blé  ,  le  vin  &  les  autres 
productions  de  ce  genre ,  la  faculté  ou  les  dé- 
fenfes  de  les  exporter  étoient  fubordonnées  aux 
circonftances  ,  c'eit-à-dire ,  au  plus  ou  moins 
d'abondance  ou  de  befoin.  C'etoit  aux  baillis 
&  fénéchaux  qui ,  comme  on  fait  ,  rcunifîbient 
le  commandement  des  armes  &  l'adminiflra- 
tion  de  la  julHce  ,  qu'appartenoit ,  chacun  dans 
l'étendue  de  fon  reilort ,  le  droit  de  permet- 
tre ou  de  défendre  la  fortie  de  ces  denrées  \ 
mais  les  abus  auxquels  ils  fe  livroient  ,  fur- 
tout  à  l'égard  de  la  Traite  des  grains  ,  foit  en 
laiffant  leurs  voifms  dans  la  difette ,  foit  en  ne 
permettant  cette  Traite  qu'à  quelques  particu- 
liers auxquels  ils  accordoient  des  permilïions 
qui  le  plus  fouvent  n'étoient  pas  gratuites  , 
engagèrent  Saint  Louis  à  ordonner  ,  par  le  rè- 
glement de  12  =54,  qu'on  vient  de  rappeler  , 
que  le  tranfport  des  graias  d'une  province  à 
l'autre  ne  pourroit  être  défendu  par  les  baillis 
&  fénéchaux,  que  dans  le  cas  d'une  néccffité 
bien  reconnue  \  &  que  quand  les  défenfes  au- 
roient  été  faites  ,  perfonne  ne  pourroit  en  être 
excepté. 

Ainfl  on  voit  que  de  tout  tems  les  ordon- 
nances avoient  détendu  le  tranfport  hors  du 
royaume  de  certaines  denrées  &  marchandifes , 
foit  pour  en  conferver  l'abondance  ,  foit  pour 
empêcher  qu'on  ne  fournît  des  armes  aux  ennemis 

de 
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de  l'état ,  &  que  l'exécution  de  ces  réglemens  , 
qui  ne  formoit  alors  qu'un  objet  de  police,  étoit 
confiée  aux  baillis  &  iéncchaux. 

En  1304,  les  ouvriers  en  laine  du  royaume 
repréfentèrent  que  la  faculté  qui  exiftoit  alors 
de  transporter  hors  du  royaume  les  laines  & 
autres  matières  propres  à  l'apprêt  &  à  la  tein- 
ture ,  étoit  très  -  préjudiciable  au  progrès  des 
manufactures  ;  ils  demandèrent  que  la  Traite 
ou  exportation  de  ces  matières  premières  fût 
défendue  ,  &  ils  offrirent:  de  payer  un  droit  de 
douze  deniers  fur  chaque  pièce  de  drap  de  douze 
à  treize  aunes  qui  feroit  vendue  en  gros  ,  &  de 
fept  deniers  pour  celle  qui  feroit  vendue  en 
détail. 

Philippe -le -Bel  regarda  cette  circonlïance 
comme  un  moyen  propre  à  augmenter  fes  reve- 
nus }  &  au  lieu  de  reftreindre  les  defcnfes  d'ex- 
porter aux  laines  &  aux  matières  premières  ,  il 
les  étendit  au  contraire  ,  par  une  ordonnance 
qu'ii  rendit  le  premier  février  1304-,  à  prefque 
toutes  les  denrées ,  même  aux  marchandées  fa- 
briquées en  France  •,  mais  il  le  réferva  en  même 
tems  la  faculté  d'accorder  telle  permiffion  qu'il 
jugeroit  à  propos. 

Cette  ordonnance  contenoit  les  défenfes  les 
plus  expreffes  de  faire  paffer  aux  étrangers  de 
l'argent ,  des  armes ,  des  chevaux ,  des  mulets  , 
d'exporter  le  blé  ,  forge  ,  l'avoine  &  toutes 
les  autres  fortes  de  grains  &  légumes  ;  les  bef- 
tiaux  ,  le  vin  ,  le  miel ,  l'huile  ,  le  poivre  ,  le 
gingembre  ,  la  canelle  ,  le  fucre  ,  le  galanga  , 
les  amandes ,  ie  fer  ,  l'acier  ,  le  cuivre,  l'étain, 
le  plomb ,  les  cuirs  6c  les  pelleteries  préparés  & 
non  préparés  ;  la  foie  ,  le  coton ,  la  laine  ,  le  lin 
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6e  le  chanrre  files  ou  non  filés  ;  les  toiles,  les 
draps  &  r.utixs  ctoifes  en  blanc  ,  crues  &  non 
teinecs  :,  toutes  Ils  graines  propres  à  h  teinture j 
la  cire,  le  fuir,  le  fiineloux,  les  grailles  &  les 
liqueurs  grâlïbs. 

Le  f  impie  expofe  de  ce  règlement  fait  fentir 
tous  les  inconveniens  qui  en  ieroient  réfultés  s'il 
eût  été  littéralement  exécuté:,  mais  l'intention 
ce  Phiiippe-le-Bel  étoit  moins  d'interdire  abfo- 
lument  -coûte  efpèce  de  Traice,  que  de  fe  pro- 
curer un  bénéficia  iur  ies  permiliiens  qui  Ieroient 
accordées;  &  ce  fut  par  ce  motif  que  l'ordon- 
nance du  premier  février  1304.  ordonna  que 
les  marchandiies  prohibées  ne  pourroient  être 
tranfportées  hors  du  royaume  fans  la  permiifion 
du  roi  ou  celle  de  ceux  qui  feraient  prépofés 
par  fa  majeflé  pour  veiller  à  l'exécution  de  la 
loi.  D'après  cette  ordonnance,  &  pour  remplir 
les  vues  par  lefquciks  elle  avoit  été  déterminée, 
Fhilippt-lc  Bel  lit  expédier,  le  6  du  même  mois 
de  fcviier  1304  ,  une  commilfion  qui  fut  adref- 
fee  à  Georlïoi  Coquatrix,  qu'on  peut  regarder 
comme  le  plus  ancien  maître  des  ports  &  paf- 
fages  de  France. 

Elle  portoit  que  cet  officier  étant  parfaite- 
ment inftruit  des  befoins  du  royaume  ,  il  y 
conferveroit  les  choies  ncccllaircs  pour  fa  con- 
fommation  ,  Cv  q:« 'dprés  y  avoir  pourvu  abon- 
damm  nt  ,  il  régleroit  ce  qu'il  conviendroit 
d'en  laiffer  fortir  pour  l'ufage  des  alliés  de  l'état 
feulement. 

La  même  commilfion  lui  donna  en  confé- 
quence  le  droit  d'établir  des  gare.es  aux  pafTages 
&  frontières  du  royaume ,  de  deftituer  &  rem- 
placer ceux  qui  pourroient  déjà  y  être  établis  , 
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d'accorder  des  permiifions  pour  tranfportcr  à 
l'étranger  les  marchandifes  éc  denrées  qu'il  ju- 
geroit  convenables ,  &  de  prononcer  contre  ceux 
qui  contreviendroient  les  peines  que  pourroit 
exiger  leur  déiobeiffance. 

Le  maître  des  ports  &  pafTages  n'eut  pas 
plutôt  formé  les  établiffemens  des  bureaux  qu'il 
jugea  néceifaires  ,  que  Pliilippe-le-Bcl  adrefîa 
aux  gardes  de  ces  bureaux  un  mandement  daté 
de  Neubourg,  le  2<$  avril  1310,  par  lequel  il 
leur  fut  enjoint  de  faire  porter  à  les  tréforiers 
a  Paris  tout  l'argent  qui  proviendroit  des  ports 
<k  paifages.  Cela  fait  connoître  que  les  permii- 
fions  n'etoknt  accordées  que  moyennant  une 
certaine  fonime. 

Louis  Hutin,  qui  fuccéda  à  Philippe-Ic-Bel^ 
apporta  des  adouciffemens  au  commerce  ;  il 
lendit  en  13 15  ,  fur  les  représentations  des  né- 
gocians ,  une  ordonnance ,  par  laquelle  il  per- 
mit d'exporter  a  l'étranger  toutes  fortes  de  vi- 
vres, &  même  des  toiles,  lur  les  permiifions 
qui  feroient  accordées  par  les  officiers  royaux  ; 
Biais  cette  liberté  ne  fut  pas  de  longue  durée: 
Philippe-  le -Long  lit  revivre,  dès  le  mois  de 
février  1310  ,  ia  prohibition  d'exportation  por- 
tée par  1  ordonnance  de  1304  :,  &  par  un  man- 
dement du  17  mai  132.1,  en  îenouvelant  les 
défenfes  qui  avoient  été  précédemment  faites , 
de  la  il  fer  iortir  aucune  marchandife  prohibée  ^ 
fans  payer  finance  ,  il  ordonna  que  le  montant 
de  cette  finance  ,  qui,  juiqu'à'  cette  époque, 
avoit  été  laiife  a  la  difpofition  &  à  l'arbitrage  du 
maître  des  ports ,  feroit  réglé  par  la  chambre  des 
comptes  de  Paris. 

Cette  chambre  nomma  en  confequence  trois 
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commifTaires ,  qui  furent  Pierre  Chalon  ,  cha- 
noine d'Autun  ,  Guillaume  de  Mareilly  ,  cheva- 
lier ,  &  le  même  Coquatrix,  maître  des  ports, 
dont  on  a  parlé. 

Suivant  l'instruction  qui  fut  donnée  par  la 
chambre  des  comptes  à  ce  fa  jet ,  lorfque  des 
marchands  vouloient  faire  la  Traite,  ils  com~ 
mençoïent  par  s'adrerfer  à  cette  compagnie , 
qui  régi  oit  d'abord  avec  eux  la  fomme  qu'ils 
dévoient  payer.  La  quotité  de  cette  fomme  qui , 
fuivant  les  apparences ,  fut  déterminée  d'abord 
relativement  à  la  quantité  &  à  la  qualité  des 
marchandifes  à  exporter  ,  fut  convertie  dans  la 
fuite  en  un  droit  connu  fous  la  dénomination  de 
haut  pajfage,  qui  revenoit  ordinairement  à  fepe 
deniers  pour  livre  du  prix  des  marchandifes  & 
denrées.'  ijt>  om> 

Lorfque  cène  quotité  étoit  fixée,  la  chambre 
adrdîbk  aux  commilfaires  un  mandement ,  6c 
ceux-ci ,  ou  l'un  d'entre  eux  ,  après  avoir  reçu  le 
prix  dont  on  étoit  convenu  ,  delivroit  une  per- 
milrton  à  laquelle  étoit  jointe  une  copie  en  forme 
du  mandement  qui  avoitété  adreffi'  par  la  cham- 
bre des  comptes,  &  lequel  comenoit  ,  n  m  feu- 
lement le  montant  de  la  fomme  payée ,  mais 
encore  k  quantité  &  k  qualité  des  marchandifes, 
de  manière  qu'il  n'eroit  pas  poilible  d'exporter 
d'autres  marchandifes ,  ni  en  plus  grande  quan- 
tité que  celles  qui  etoient  énoncées  dans  Cette 
permifîion. 

On  trouve  dans  les  regiftres  de  la  chambre 
des  comptes  le  détail  d«3s  marchandifes  dont 
l'exportation  n'étoit  accordée  que  moyennant 
une  finance;  ces  marchandifes  etoiont  lesJaines; 
lés  aignelins ,  tous  les  grains ,  les  draps  ecrus ,  le 
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Un  i  le  chanvre ,  les  fils  ,  le  biéfil ,  l'alun  ,  les 
femences ,  l'acier  ,  l'or ,  l'argent  en  plate  ,  <Sc  le 
billon. 

En  1314,  Charles-le-Bel  rétablit  les  chofes 
dans  leur  ancien  état ,  &z  fe  porta  à  interdire  de 
nouveau  le  tranfport  hors  du  royaume  de  toutes 
les  marchandées  en  général. 

Ces  defenfes  alarmèrent'  les  étrangers  qui 
croient  dans  l'ufage  de  commercer  avec  la 
France  ;  &  pour  engager  Charles-le-Bel  à  les 
révoquer,  ils  offrirent  de  payer  quatre  deniers 
pour  livre  du  prix,  des  marchandifes  qu'ils  en- 
leveioient.  - 

Ce  prince  fe  décida  en  conieque-nce  à  excepter 
de  la  prohibition  un  certain  nombre  dermarchan- 
difes  &  denrées ,  fous  la  condition  que  celui  qui 
les  acheteroit  payeroit  à  la  fortie  du  royaume 
un  droit  de  quatre  deniers  pour  livre  de  leur 
valeur.  Ce  droit  fut  établi  fous  la  dénomination 
de  droit  de  r.'ve ,  qui  fjgnifioit  recette  :  les  mar- 
chandifes  qui  n'ctoient  point  comprifes  dans 
l'exception  y&  qui  coniiftoient  dans  les  armes, 
les  harnois ,  les  chevaux,  le  fer  &  l'acier,  les 
draps  blancs  écrus  &  non  teints,  le  fil  de  laine, 
les  chardons  à  drapiers  ,  les:  teintures  -,  les  lai- 
nes ,  les  bêtes  à  laine  ,  le  fil ,  le  lin ,  le  chanvre , 
les  toiles  Se  linges  de  table,  continuèrent  à  être 
prohibées  ;  îmis  bientôt  après  ,  les  maîtres  des 
ports  recommencèrent  a  donner,  moyennant  de 
l'argent ,  des  permilïions  particulières  ,  c'eft-à- 
dire,  à  lever  iur  les  marchandifes  qui  n'étoient 
point  exceptées  de  la  prohibition  ,  outre  le  droit 
de  rêve  ,  celui  de  haut  paifage. 

On  voit  en  effet  qu'au  mois  de  juillet  1 3 3 1  , 
trois  particuliers  qui  rélidoient  dans  l'étendue  de 
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la  fénéchaulTée  de  Carcaiïbnne  ,  offrirent  a  la 
chambre  ces  comptes  de  payer  une  Comme  de 
fix  mille  livres  tournois  ,  tant  qu'il  plairoit  au 
roi  de  leur  permettre  l'exportation  des  marchan- 
de denrées  dé  leur  territoire  dont  la  Traite 
n'étoit  pas  permiie. 

Ii  fut  établi  d'abord  ,  pour  la  perception  de 
ces  droits,  des  bureaux  en  Normandie  &  en  Poi- 
tou, du  côté  de  la  mer  feulement }  dans  le  Lan- 
guedoc ,  du  coté  de  la  mer  &c  du  Roufîillon  -n 
dans  le  Lyonnois ,  du  côté  de  la  BrefTe  &  de  la 
principauté  de  Dombes  j  dans  la  Picardie  ,  du 
côté  du  Hainaut  &  du  Cambrefis  j  &  dans  la 
Champagne  ,  du  côté  du  Hainaut ,  du  Luxem- 
bourg ,  de  la  Lorraine  &  de  la  Franche-Comté  : 
on  ne  put  parvenir  à  en  établir  alors  fur  les  au- 
tres frontières  du  royaume. 

Depuis  cette  époque  de  13  3 1 ,  jufqu'en  1 38 5 , 
il  fut  rendu  un  grand  nombre  de  réglemens , 
fort  pour  défendre  l'exportation  de  certaines 
denrées ,  foit  pour  régler  les  cas  où  celte  expor- 
tation feroit  permife  ,  foit  pour  fixer  les  droits 
qui  feroient  acquittes. 

La  prohibition  pour  l'exportation  des  h 
fubfifta  jufqu'en  1341  \  mais  l'exécution  en  fut 
éludée  au  moyen  d'une  multitude  de  pcrmifLons 
particulières  qui  furent  accordées  ,  &  qui  etoient 
extrêmement  oncreufes  au  commerce  ,  par  la 
fixation  arbitraire  des  fommes  qu'on  exigeoit 
pour  cet  objet. 

Ces  permiiîions  fe  multiplièrent  au  point, 
que  la  chambre  des  comptes ,  qui  pouvoit  à 
peine  fuffire  à  les  expédier  ,  prit  enfin  le  parti, 
dans  'la  femâîhe  fainte  de  la  même  année  îfyir 
déformer  un  tarif  des  droits  qu'on  payeroit  à 
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la  fortic  des  laines.    Ce  tarif  fixoit  ce;  droits  , 
fur   chaque  charge   de    laine    -  cerre    qui 

fortiroit  du  royaume,  à  60  Tous  pariiis  ;  ôk  fur 
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que  ceux  qui  voudroient  tranlporter  des  laines 
hors  du  royaume  pourroient  le  faire  en  au- 
tant les  droits  fixes  par  le  tarif. 

On  reconnut  dans  la  faite  que  la  permiuion 
nie  portée  par  le  règlement  de  1341  ,  d'ex- 
porter les  laines,  étoit  préjudiciaM-  au  com- 
merce des  foires  de  Champagne  <L;:  ce  Bvie  , 
&  il  fut  en  confequence  fùrfis ,  par  iine  ordon- 
nance du  8  août  1349  ,  a  îV.::cution  de  ce  rè- 
glement •  mais  cette  furféance  ne  dura  qfte  pen- 
dant une  année,  &  finit  avec  le  règne  'ai  I 
de   Valois. 

Sous   le  règne  du  roi   Jean  ,    la  Traite 
laines  fut  permife  \  mais  un  règlement  de  1353 
en  restreignit  la  fortie  a  certains  ports  &  pai- 
iages ,  &  apporta  des  changemens  dans  1:  tarif 
des  droits.    Ces   droits  furent   encore    ci 
en  1358  &  1  361  ,  &  enfin  fixés  a  un  droit  égal 
&   uniforme  ,     qui   revenoit    à   4    hoiins   par 
charge. 

Les  mêmes  motifs  portèrent,  en  1341,  la 
chambre  des  comptes  à  faire  les  mêmes  arran- 
gemens  pour  les  toiles  ck  le  fil  :,  l'exportation  en 
fut  permife  moyennant  un  droit  de  fx  deniers 
pour  livre,  pour  ce  qui  en  fortiroit  par  Aigue- 
morte  ,  &  à  7  deniers  pour  ce  qui  feroit  exporte 
par  les  autres  endroits  du  royaume. 
On  reftreignic  enfuite   la   fortie   a    - 
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ports,  &  l'ordonnance  de  1383  fixa  indiilincfce- 

ment  le  droit  afept  deniers  par  livre. 

Pluiieurs  réglemens^  en  1353  ,  1361  ,  1383  , 
1384.  6c  1386  ,  renouvelèrent  les  defenfes  d'ex- 
porter les  .armes  ,  harnois  re  chevaux  ;  mais  ces 
rcglemens  accordoient  en  même  tems  au  maître 
&  vifîteur  gênerai  des  ports  ck.paiiages  la  fa- 
culté d 'accorder  des  pe.  millions  fuivant  l'exi- 
gence des  cas,  &  celui  de  1361  lui  permettoit 
de  compofer,  pour  raifon  de  ces  permifîions  , 
fuivant  le  plus  ou  le  moins  de  valeur  des  chofes 
qui  ïerciem  exportées. 

L'exportai  ion  du  fer  &  de  l'acier  non  tra- 
vailles fut  pareLiement  prohibée  ;  mais  il  fut 
de  même  permis  au  maître  des  ports  d'accorder 
des  permilîions  pour  le  fer  &  l'acier  qui  ne 
ferpient  poir.t  fabriqués  en  armes,  &  le  prix  de 
ces  petmilîio' .s  fut  .réglé ,  par  l'ordonnance  de 
1353  ,  a  7  «c.r.iers  a  argent,  ou  a  12  deniers 
tournois  p  s  .  uintal  de  fer  &:  d'acier.  ;      {.•-[/• 

ï.-'ÏTis  ):■  même  règlement  de  1383  fixa  ega- 
lement  lys  droits  e.  uï  les  draps  bhrxs  &g  ccrus , 
&  les  fils  de  laine  qui  feroieqt  exportés,  a  7 
deniers  pour  livre  ^  pour  les  teintures-,  a  11  de- 
niers pour  livre  •  pour  le  paitel  U  autres  tein- 
tures de  même  genre,  à  6  deniers  pour  livre  \ 
&  nour  ie  tartre  ou  graie  ,  a  4  fous  tournois  la 

cWpe',,  I      i  p.    K  .      •     . 

il  reiuke  de  ces  détails ,  que  les  droits  qui 

avoient  été  établis  d'abord  à  la  fortie  des  mar- 

chandifes  £■:  denrées ,  confiftoient  dans  les  droits 

d    haut  paiTage  &  de  reve. 

En  1360,  le  roi  Jean,  pour   fubvenir  aux 

frais  de  fa  rançon  ,  ajouta  à  ces  droits  de  rêve  tk. 
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de  haut  paffage  un  troifième  droit  de  fortie , 
qui  fut  établi  fous  la  dénomination  $ impofition 
foraine ,  &  réglé  a  12  deniers  pour  livre. 

Ce  prince ,  pour  s'indemnifer  du  refus  que 
fâifoient  quelques  provinces  de  contribuer  aux 
aides  ,  ordonna  que  ces  provinces  feroient  re- 
gardées ,  à  l'égard  des  droits  des  Traites , 
comme  étant  étrangères,  &  qu'elies  acquitte- 
roient  les  trois  droits  de  fortie  pour  tout  ce 
qu'elles  tireroient  de  celles  qui  étoient  fujettes 
aux  aides. 

C'eil  d'après  cette  ciiconftance  que  furent 
formés  fucceiîivement  les  bureaux  des  Traites  ; 
favoir  ,  dans  la  Picardie  ,  du  côté  de  l'Artois  ; 
dans  l'Anjou  ,  du  côté  de  la  Bretagne  &  du 
Maine  \  dans  le  Poitou  ,  du  côté  de  l'Angou- 
mois  \>  dans  le  Benï  ,  du  côté  de  la  Marche , 
de  l'Auvergne  &  du  Forez  ;  &  dans  le  Lyonnois 
&  le  Languedoc,  du  côté  de  l'Auvergne. 

Ainfi ,  il  fe  percevoir  fur  les  marchandifes  & 
denrées  qui  fortoient ,  foit  pour  l'étranger,  foit 
pour  les  provinces  réputées  étrangères ,  trois 
fortes  de  droits ,  celui  de  haut  paffage ,  celui  de 
rêve  &  l'impofition  foraine  ;  mais  le  droit  de 
haut  paffage  n'étoit  perçu  que  fur  certaines  efpè- 
ces  de  marchandifes. 

Henri  II ,  pour  faire  ceffer  cette  diverfité , 
fubftitua  en  1 5  5 1  ,  aux  droits  de  rêve  &  de 
haut  paffage  ,  un  nouveau  droit  auquel  il  donna 
la  dénomination  de  domaine  forain  ,  &  qui, 
indépendamment  de  l'impofîtion  foraine ,  de- 
voit  être  levé  lur  toutes  les  marchandifes  & 
denrées  fans  dilHnclion ,  à  raifon  de  8  deniers 
pour   livre  de  leur  valeur. 

Il  fut  adrelfé  des  repréfentations  de  la  part 
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de  quelques  provinces  qui  trouvoient  le  do- 
maine forain  beaucoup  plus  onéreux  que  ne 
l'étoit  la  perception  des  droits  de  rêve  &  de 
haut  pafïàge ,  te  qui  en  confcquence  deman- 
dèrent que  ces  droits  fuiîcnt  rétablis.  Cette 
demande  leur  fut  accordée  par  un  cdit  de  1556^ 
mais  le  domaine  forain  continua  d'être  kvé 
dans  toutes  les  autres  provinces,  conformément 
à  Tédit  de  1  «5  5  1 . 

Par  un  édit  de  1^77,  Henri  III  déclara  que 
la  faculté  de  permettre  la  Traite  &  le  trans- 
port des  marchandifes  ck  denrées  du  royaume  à 
l'étranger  ctoit  un  droit  royal  &  domanial.  Il 
établit  en  confcquence,  fur  les  grains,  les  vins  , 
les  légumes,  les  toiles,  le  pailel  &  les  laines, 
un  nouveau  droit  de  fortie  auquel  il  donna  la 
dénomination  de  Traite  domanial».  Cet  impôt 
fut  depuis  étendu  à  prefque  toutes  les  autres 
marchandifes  &  denrées. 

On  ne  connoifToit  avant  Henri  III  d'autres 
droits  à  l'entrée  des  marchandifes  étrangères 
dans  le  royaume ,  que  fur  les  drogueries ,  les 
épiceries  &  les  aluns.  Le  droit  fur  les  épiceries 
&  drogueries  étoit  fixé  à  4  pour  cent ,  &  avoit 
été  établi  en  1^49  :  le  droit  fur  les  aluns  ctoit 
d'un,  écu  par  quintal ,  &:  avoit  été  impofé  par 
Henri  II  en  i1)^. 

Par  un  édit  du  3  octobre  1  ^  8 1  ,  Henri  III 
établit  ,  à  l'entrée  de  toutes  les  marchandifes 
&  denrées  qui  feroient  tirées  des  pays  étrangers , 
un  droit  de  deux  pour  cent  de  leur  valeur  ;  les 
provinces  qui  ctoient  réputées  étrangères  furent 
aflujetties  au  payement  de  ce  droit. 

En  1621  ,  un  nouveau  motif  engagea  Louis 
XIII  à  multiplier  les  bureaux  des  Traites  :   ce 
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prince  ayant  reconnu  qu'il  n'en  exiftoit  aucun 
dans  quelques  provinces  frontières  ,  ni  dtt  côté 
de  l'étranger ,  ni  du  côté  de  l'intérieur  du  royau- 
me, il  ordonna  qu'il  en  feroit  établi  de  l'un  des 
deux  côtés  à  leur  choix. 

La  Bourgogne  ayant  préféré  la  liberté  de 
commerce  qu'elle  avoit  avec  les  provinces  de 
l'intérieur  ,  les  bureaux  furent  établis  fur  fes 
frontières ,  du  côte  de  la  Franche-Comté  ,  qui 
ctoit  étrangère  alors. 

Le  Dauphiné  au  contraire  ,  la  Saintonge  , 
îe  pays  d'Aunis  ,  ia  Guienne  ,  la  Bretagne  & 
le  Maine  préférèrent  de  les  laiffer  établir  du 
coté  du  Languedoc ,  du  Poitou  &  de  la  Nor- 
mandie. 

La  Provence  en  laiffa  établir  de  tous  les 
côtés. 

Alors  les  bureaux  qui  exifloient  dans  la  Nor- 
mandie ,  la  Picardie ,  la  Champagne  ,  la  Bour- 
gogne, le  Poitou  ,  le  Béni ,  le  Bourbonnois  & 
l'Anjou  formèrent  une  chaîne  continue,  & 
l'enceinre  qu'ils  renfermèrent  fut  appelée  X  éten- 
due des  cinq  grojfcs  fermes. 

Toutes  les  provinces  extérieures  furent  répu- 
tées étrangères ,  fans  en  excepter  même  le  Lan- 
guedoc,, le  Lyonnois  &  la  Provence,  qui  cepen- 
dant fe  trouvoient  dans  des  circonftances  par- 
ticulières. 

Indépendamment  des  droits  de  rêve ,  haut 
paffage  ,  domaine  forain,  Traite  domaniale  & 
impofition  foraine  ,  il  exiftoit  difîcrens  droits 
locaux  &  particuliers  qui  fe  divifent  naturelle- 
ment en  deux  clailès  ;  favoir ,  ceux  qui  ont  été 
fupprimes  par  ledit  tk  le  tarif  de  1664,  &:  ceux 
qui  ont  continué  &  continuent  d'être  perçus. 
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Les  droits  qui  ont  été  fupprimés  par  l'édit  de 

1664,  ccnfiltoit  en  Normandie , 

i°.  Dans  un  droit  de  cinq  fous  par  muid 
de  vin,  qui  avoit  été  établi  en  1633  ,  *  c'tre 
d'octroi ,  au  proiit  de  la  ville  de  Rouen  ,  aliéné 
par  le  îoi  en  165$  ,  &  réuni  à  la  ferme  en 
1660J  I'inj-t 

20.  Dans  un  droit  d'un  écu  par  tonneau  de 
mer,  qui  avoir  été  établi  par  une  déclaration  du 
23  janvier  1598,  à  la  requifition  des  négocians 
de  la  province  de  Normandie  ,  &  dont  le  pro- 
duit croît  defHnc  à  équiper  des  vaiflèaux  qui 
protégeaiitnt  leur  commerce. 

Ceux  qui  avoient  lieu  dans  la  province  d'An- 
jou confiltoient ,  i°.  dans  un  droit  de  vingt 
fous  tournois ,  connu  fous  la  dénomination  de 
Traite  foraine  d'Anjou  ,  &  qui  fe  percevoit 
fur  chaque  pipe  de  vin  fortant  de  cette  province. 

20.  Dans  la  Traite  domaniale  d'Anjou  qu'on 
avoit  établie  le  21  février  1581  ,  pour  être  levée 
au  bureau  d'Ingrande ,  fur  les  cartes ,  papiers 
&  pruneaux  qui  fortoient  de  la  province. 

3°.  Dans  le  trépas  de  Loire  &  nouvelle  im- 
pofîtion  d'Anjou. 

40.  Dans  un  autre  droit  de  quinze  fous  par 
pipe  de  vin ,  qui  fe  percevoit  a  l'entrée  &  à  la 
fortie  de  la  fénéchauffee  de  Saumur. 

Les  provinces  de  Bourgogne,  Champagne, 
Berri ,  Bourbonnois ,  Picardie ,  Poitou  ,  étoient 
pareillement  afTujetties  à  des  droits  particuliers 
&  locaux  qui  avoient  été  augmentés  fuccellive- 
ment ,  &  qui  ,  par  leur  multiplicité  ,  étoient 
d'autant  plus  préjudiciables  au  commerce,  qu'ils 
étoient  perçus,  pour  la  plupart,  à  raiion  de  la 
valeur  des  marchandifes  dont  l'eftimation  occa- 
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fionnoit  prefque  toujours  des  conteftations  entre 
les  prépofés  au  recouvrement  des  droits ,  &  les 
négocians  &  voituriers.    ^JQ^h   «^  en^Q 

Pour  prévenir  ces  conteftations ,  François 
premier  fixa ,  par  un  édit  du  mois  d'avril  1 5.4.2  , 
le  prix  des  marchandifes  ;  cette  eltimation  fut 
réformée  par  un  édit  donné  par  Henri  III  en 

I$°I*       >  iotD  nu  phêÇI  .°i 

Enfin,  il  fut  fait  en  1632  ,foiis  Louis  XIII , 

iine  nouvelle  réappréciation  ;    mais   ces  régle- 

mens  ,  en  laillant  fubiifter  la  multiplicité  &  la 

divcriiié  des  droits  ,  ne  faifoient  point  ceiferles 

abus,  &   n'apportoient  aucun   ibulagement  au 

commerce.  '~  x^3    # 

On  avoit  reconnu  depuis  long-tems îà>necefTité 
de  fimplirier  les  droits,  &  d'en  régler,  autant 
qu'il  fercit  poffible  ,  îa  perception  par  des  prin- 
cipes uniformes  ^  ce  fut. l'objet  de  l'édit-qui  fut 
donné  au  mois  de  feptembre  1664.  ;. 

Le  préambule  porte  que  fi  les  diminutions  qui 
avoient  été  accordées  fucceiîivement  fur  les  tail- 
les, fui:  les  gabelles  &  fur  quelques  autres  droits^ 
avoient  procuré  quelque  foulagement  aux  peu- 
ples, il  avoit  été  reconuu  en  même  tems  que.  cq 
n'étoit  qu'en  s'oceupant  des  moyens  de  rétablir 
le  commerce  qu'on  pouvoit  parvenir  a  faire  re- 
naître l'abondance.  ;,'  gj  ^h  9îno't 

Que  pour  remplir  des  vues  auih  interelTantes , 
le  roi  s'étoit  fait  repréfenter  un  état  de  tous  les 
péages  qui  le  percevoient  fur  les  différentes  ri- 
vières du  royaume  ;  &  que ,  fur  le  compte  qui 
lui  avoit  été  rendu  des  titres  fur  lefquels  ils 
ctoient  fondés ,  il  en  avoit  été  fupprimé  une  il 
grande  quantité  ,  que  la  navigation  en  avoit  été 
conlidérablement  foulagée. 
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Que  fa  majefte  avoit  pareillement  fait  rétablir 
les  ponts ,  chaulïees  ,  turcies  &  levées  &  autres 
ouvrages  publics ,  dont  le  mauvais  état  empêchoit 
le  traniporr  des  marchandées  &  denrées. 

Qu'après  avoir  ainfi  pourvu  à  tout  ce  qui  pour- 
voit faciliter  le  rctabiiilemcnt  du  commerce  au- 
dedans ,  fa  majcièc  avoir  donne  fon  attention  au 
rétabliifement  de  la  navigation  &  du  commerce 
au  dehors. 

Qu'ayant  reconnu  que  depuis  très-long-tems 
les  étrangers  s'etoient  rendus  maîtres  du  com- 
merce p.ir  mer ,  ck  même  de  celui  qui  le  falloir 
v.v  porr  en  poî'c  au-dedans  du  royaume,  il  ma- 
jcilc  avoit  .établi  un  droit  de  cinquante  fous  par 
tonneau  de -fret  fur  tous  les  vaiii eaux  étrangers  y 
Ce  avoit  déchargé  de  ce  droit  les  vaiifeaux  natio- 
naux, afin  d'engager  les  armateurs  ce  négociant 
à  le  fervir  de  kurs  vauTeaux  Ce  à  en  faire  coni- 

i  'e  un  nombre  fuffifant  pour  i :  me  leur  conl* 
nuree  déport  ni  port. 

Qu'elle  avoit  pareillement  éta'li  un  conieil 
de  comm.-!  ce  qui  devoit  fc  tenir  ious  Je:  quinze 
jours  en  fa  preknee  ,  Ce  dans  lequel  on  devoit 
examiner  tous  les  moyens  par  lefquels  on  pour- 
roit  parvenir  au  rétabli iiement  Ce  à  l'augmenta- 
tioiv  du  commerce  au  dedans  &  au  dehors. 

Que  fun  uts  objets  les  plus  effentieis  étant  de 
pourvoir  à  la  diminution  ce  à  une  nouvelle 
fixation  des  droits  qui  fe  levoient  fur  toutes  les 
marchaiiw ifes  à  l'entrée  ce  a  ia  fortie  du  royau- 
me, fa  majefte  ,  fur  le  compte  qu'elle  s'etoit 
fait  rendre  de  l\:.iblh<'emc:it  de  ces  droits  , 
avoic  reconnu  qu'ils  avoient  été  tellement  mul- 
tipliés &  crées  fous  tant  de  dénominations  dihx- 
rentes,  que  la  perception  n'en  pouvoit  qu'être 
très-préjudiciable  au  commerce. 
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Ce  préambule  rappelle  enfuite  l'enumcration 
de  ces  droits  ,  foit  généraux  ,  ioît  particuliers 
pour  quelques  provinces ,  &:  les  inconvéniens 
qui  relultoient  pour  ces  provinces  &  pour  le 
commerce  en  général ,  de  cette  multiplicité  «Se 
de  cette  variété. 

L'edit  contient ,  en  confequence  ,  plufieurs 
difpofitions  principales  qu'il  convient  de  rap- 
peler. 

Par  la  première  ,  concernant  la  forrie  dss 
marchaneiifes  &  denrées  fur  les  frontières  ces 
cinq  groifes  fermes  ,  les  droits  de  rêve  ou  do- 
maine forain  ,  &  ceux  de  haut  paiîage  ,  dont 
la  perception  avoit  été  ordonnée  par  les  edits 
&  déclarations  de  1369,,  137e,  1378,  1382, 
1488  ,  1540  ,  1 549  &  1581  ,  la  Traite  doma- 
niale d'Ingrande,  l'impofition  nouvelle  d'Anjou , 
créée  en  1^99  ,  le  trépas  de  Loire  ,  les  quinze 
fous  par  pipe  de  vin  ,  qui  fe  percevoient  dans  la 
iénéchauïïëe  de  Saumur  ,  les  réappréciations  de 
ces  droits ,  qui  avoient  été  faites  en  confequence 
de  la  déclaration  de  1631 ,  l'augmentation ,  dont 
la  levée  avoit  été  ordonnée  à  la  fortie  de  cer- 
taines marchandifes  &  denrees  dans  les  provin- 
ces de  Normandie  ,  Poitou  &  Anjou  ,  par  trois 
déclarations  du  mois  de  feptembre  1638  ,  le 
parifis ,  fou  &:fix  deniers  defdits  droits  qui  avoient 
été  établis  par  les  édits  &  déclarations  des  an- 
nées 1643,  I(^4:)  ■>  î^)7  &  1658  ,  furent  con- 
vertis ,  dans  les  provinces  de  Normandie  , 
Picardie  ,*  Champagne,  Bourgogne  ,  Berri  , 
Bourbonnois ,  Poitou  &  Anjou  ,  dans  les  du- 
chés de  Beaumont  ,  de  Thouars  &  châtellenie 
de  Chantoceaux,  en  un  feul  droit  de  fortie 
qui   devoit  être  acquitté  dans  \çs  premiers   & 
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plus  prochains  bureaux  du  changement  des  mar- 
chandifes  &  denrées  ,  conformément  au  tarif 
qui  fut  annexé  à  l'édit. 

Par  une  féconde  difpofition  ,  relative  aux  en- 
trées ,  les  droits  fur  les  épiceries  &  drogueries  , 
dont    la   perception  avoit  été   ordonnée  par  l^s 
édits  de  iepiembre  1549  &-  janvier  M71  ■>   dans 
les  ports  &  havres  de  Rouen  &  Je   la  Rochelle  , 
qui  ctoient  les  feu ls  par  lefqucls  l'entrée  de  ces 
marchand \ Tes  étoit  permife  eu  cote  de  l'océan  , 
les  droits  d'entrée  établis  fur  les  aluns  en  i")^, 
les   autres   droit    d'entrée    dont  la  levée  avoit 
été  ordonnée  en   1581  ,  fur  les  denrées  (k  mar- 
chandées ,   le   trépas  de  Loire  &   la    nouvelle 
impofition  qui    croient  perçus  à  l'entrée  de  la 
province  d'Anjou,  l'écu  par  Tonneau  de   mer 
qui  avoit  été  établi  en   1600,  la  réappréciation 
qui  avoit  été  faite  de  ces  droits  ,  en  coni.quence 
de  la  déclaration  du  mois  d'août   1631  ,  l'aug- 
mentation qui  avoit  été  ordonnée  fur  certaines 
marchand iie  s  &   denrées  dans  les  provinces  de 
Normandie  ,  Poitou  &  Anjou  ,  par  trois  dé- 
clarations du  mois  de  feptembre  1638  ,  les  autres 
augmentations  qui  avouent  pareillement  été  or- 
données aux  entrées  de  toutes  provinces  par  les 
déclarations  des  mois  de   Juin  1644,  feptem- 
bre 1647,   &  niars   16^4,  les  droits  qui ,  par 
un  édit  du   mois  de  février  16^6  ,  avoient  été 
diftraits  des  octrois  de  la  ville  de  Rouen  fur  les 
fucres  ,   canonnades  ,  cires  &  petun  ,  pour  être 
levés  à  perpétuité  aux    entrées   de    la  province 
de  Normandie  ,  les  droits  de  cinq  pour   cent 
qui  fe  payoient  aux  entrées  des  provinces  qu'on, 
vient  de  rappeller   fur  certaines  marchandifes , 
le  parifis ,  fou  ôc  fix  deniers  pour  livre  de  tous 

ces 
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ces  droits  ,  qui  avoient  été  établis  par  des  décla-» 
rations  de  1643  ,1645  ,  1654  ,  1657  &  1658  , 
furent  pareillement  convertis  en  un  feul  droit 
d'entrée  ,  dont  la  perception  devoit  être  faite 
au  premier  &  plus  prochain  bureau  de  la  route 
&  du  paflage  ordinaire  des  marchands  &  voi- 
turicrs  ,  tant  par  mer  que   par  terre. 

Par  unetroifieme  clifpofîrîon  ,  ledit  ordonna 
la  fupprefîion  d'une  multitude  de  droits  locaux 
&  particuliers  ,  qui  étoient  perçus  dans  les  pro- 
vinces d'Anjou  &  de  Normandie  ,  dont  les  uns 
avoient  été  attribues  à  difrérens  officiers  établis 
fous  le  nom  de  vendeurs ,  contrôleurs ,  effayeurs , 
vifiteurs ,  marqueurs  ,  prua'hommes  ,  &  les  au- 
tres étoient  connus  fous  la  dénomination  de 
droit  de  Majficault ,  du  nom  de  celui  auquel 
le  bail  en  avoit  ete  pafîé  lorfqails  furent  éta- 
blis   en  1638. 

Le  tarif  de  1664  avoit  été  projeté  pour 
avoir  lieu  à  toutes  les  entrées  &  forries  dà 
royaume  ;  il  fut  en  confequence  propofé  à  tou- 
tes les  différentes  provinces  ;  mais  plufïeurs  pré- 
férèrent de  s'en  tenir  a  leurs  anciens  tarifs  :  celles 
qui  acceptèrent  le  tarifde  1 664  font  connues  fous 
la  dénomination  de  provinces  des  cinq  grojf'es 
fermes  ;  celles  qui  s'y  refusèrent  furent  appelées 
provinces  réputées  étrangères ,  parce  qu'elles 
étoient  effectivement  étrangères  au  tarif  dont 
elles  ne  fuivoient    pas  la  loi. 

Le  tarif  annexé  àl'édit  du  mois  de  feptembre 
1664   fe  divife  en  deux  parties. 

La  première  concerne  le  droit  de  fortie  ,  &c 
la  féconde  le  droit  d'entrée  ,  qui  remplacent  les 
différens  droits  îupprimés  par  cet  édit. 

Il  fut  reconnu  depuis  ce  tarif,  que  les  droits 
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qu'il  impofoit  a  l'entrée  fur  les  marchandifes 
principales  de  la  fabrique  étrangère  ,  &  à  la 
fortie  fur  quelques  matières  premières  ,  étoient 
trop  foibîes  ;  qu'il  étoit  intéreiTant  d'écarter 
l'entrée  de  ces  fabriques ,  &  de  conferver  ces 
matières  ,  non-feulement  dans  l'étendue  des 
provinces  des  cinq  grolîes  fermes ,  mais  même 
dans  les  provinces  réputées  étrangères  :  il  fut 
rendu  en  conféquence,  le  1 8  avril  1667,  une 
déclaration  qui  impofa  des  droits  confîdérables 
&  uniformes  à  toutes  les  entrées  &  fortics  du 
royaume  fur  les  efpèces  de  marchandifes  qui 
y  font  fpéciliées  à  l'entrée. 

Ces  marchandifes  font  ,  la  draperie ,  la  bon- 
neterie ,  les  tapiileries  ,  les  cuirs  fabriqués  , 
les  toiles ,  les  lucres  ,  les  huiles  de  poifîbn  &: 
de  baleine  ,  les  dentelles  ,  les  glaces  &  les 
fers-blancs. 

A  la  fortie  ,  les  matières  premières  font  les 
cuirs  &  les  peaux  en  poil ,  &  le  poil  de  chèvre. 

Cette  déclaration  eft  ce  qu'on  appelle  le  tarif 
de  1667. 

Elle  décharge  en  même  tems  le  Berri  &  le 
Bourbonnois  du  payement  des  droits  portés  par 
le  tarif  de  1664,  pour  les  vins  fortant  de  ces 
provinces  ;  elle  décharge  pareillement  les  habi- 
tans  des  paroiiîès  qui  y  font  enclavées  ,  ainli 
que  ceux  de  l'Auvergne  &  de  la  Marche  , 
des  droits  d'entrée  &  de  fortie  fur  leurs  bef- 
tiaux. 

Les  ceiTions  faites  à  la  France  par  les  traités 
des  Pyrénées  &  d'Aix-la-Chapelle  donnèrent  lieu 
à  un  tarif  particulier,  qui  fut  arrêté  «11671, 
&  qui  ne  reçoit  d'application  qu'aux  pays  cédés 
par  ces  traités  ;  c'efl-a-dire  ,  la  Flandre  ,  le  Haï- 
naut  &  l'Artois. 
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Les  droits  de  ce  tarif  font  en  général  tires 
fur  le  taux  de  cinq  pour  cent  de  la  valeur  des 
marchandifes* 

Les  matières  premières  font  pour  la  plupart 
tirées  à  néant  à  l'entrée  ,  &  les  marchanûifes 
fabriquées  auffi  à  néant  à  la  fortie. 

Les  droits  de  ce  tarif  n'ont  lieu  qu'autant 
que  les  marchandiles  qui  vont  dans  ces  pro- 
vinces ,  ou  qui  en  empruntent  le  paifage  ,  ne 
font  pas  deilinées  pour  l'étendue  des  cinq  groflès 
fermes  ;  fi  elles  le  font  ,  elles  ne  payent 
point  à  l'entrée  des  provinces  de  Flandres , 
Hainaut  &  Artois  ,  les  droits  du  tarif  de 
1671  •,  elles  font  expédiées  par  acquits  à  cau- 
tion ,  pour  venir  acquitter  les  droits  d'entrée 
du  tarif  de  1664  au  premier  bureau  d'entrée 
des  cinq   groifes  fermes. 

Les  marchandifes  qui  fortent  de  l'étendue 
des  cinq  groffes  fermes  poar  aller  ,  par  la 
Flandre  ,  le  Hainaut  ou  l'Artois,  à  l'étranger, 
payent  les  droits  de  fortie  du  tarif  de  1664., 
6c  ne  doivent  point  ceux  du  tarif  de  1671  , 
quoique  traverfant'  les  provinces  où  ce  tarif 
a   lieu. 

Les  marchandifes  qui  font  venues  de  l'étran- 
ger dans  la  Flandre,  le  Hairaut  oa  l' Artois, 
avec  deftination  pour  l'une  ce  ces  trois  pro- 
vinces ,  &  qui  ont  payé  à  l'entrée  le  droit  du 
tarif  de  1.67 1  ,  lorfqu'elles  paifent  par  une  fé- 
conde deftination  dans  l'étendue  des  cinq  groffes 
fermes  ,  payent  encore  à  l'entrée  des  cinqgroifes 
fermes' les    droits  du   tarif  cie  1664. 

Et  pareillement  les  marchandiles  qui  fortent; 
des  cinq  groffes  fermes  pour  aller  dans  l'une 
de   ces  trois  provinces  ,  payent    les   droits  de 
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f  ortie  du  tarif  de  1664  ;  &  fî  enfuite  elles  en 
fortent  pour  palier  à  l'étranger,  elles  payent 
encore  les   droits  du  tarif  de  1671. 

Au  furplus ,  les  droits  généraux  &  uniformes 
qui  ont  été  établis  à  toutes  les  entrées  &  forties 
du  royaume  ,  poitéricurementau  tarif  de  1671  , 
ont  lieu  dans  les  provinces  de  Flandres,  Hai- 
naut  &  Artois  ,  &  s'y  perçoivent  à  la  place  des 
droits  du  tarif  de   1 67 1 . 

La  Franche-Comte  ,  cédée  à  la  France  en 
1678  ,  par  la  paix  de  Nimègue,  n'a  point  de 
tarif  de  droits  qui  lui  foit  particulier  ;  elle  n'eft 
fujette  qu'aux  droits  uniformes  établis  par  les 
réglemens  intervenus  depuis  1664  :  il  a  été 
fait  une  collection  de  tous  ces  réglemens  ,  & 
c'elt  cette  collection  qu'on  appelle  dans  cette 
province  le  tarif  de  Franche-Comté  :  mais 
toute  marchandile  qui  n'a  été  ni  prohibée ,  ni 
impofée  à  des  droits  généraux  &  uniformes  à 
toutes  les  entrées  &  forties  du  royaume  ,  vient 
librement  de  l'étranger  dans  cette  province  , 
&  en  fort  de  même  pour  l'étranger  ,  fans 
avoir  rien  en  ce  cas  à  payer  ni  à  l'entrée  , 
ni  à  la  fortie. 

On  a  cherché  à  concilier  ,  autant  que  les 
circonftances  ont  pu  le  permettre,  la  percep- 
tion des  droits  de  Traites,  avec  les  égards  que 
méritoient  la  culture  des  terres  ,  les  intérêts  du 
commerce ,  les  progrès  des  fabriques  ,  &  avec 
ceux  qu'exigeoit  notre  pofition  ,  relativement 
aux  puiffances  étrangères. 

Le  tarif  de  1664  avoit  été  travaillé  fous  ces 
différens  point  de  vue  ;  mais  il  n'avoit  pu  les 
remplir  qu'imparfaitement  :  depuis  ce  tarif  , 
différens  genres    de  culture  &    de  fabrication 
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fe  font  confidcrablement  accrus  ;  l'importation 
de  l'étranger  devcnoit  par  cette  circonstance 
nuifible  à  leurs  progrès  ,  &  l'exportation  leur 
étoit  néceflaire  :  il  a  fallu  oppofer  des  obf- 
tacles  à  l'une ,  &  favorifer  l'autre  -,  il  s'eft  for- 
mé des  compagnies  de  commerce  ,  il  a  fallu 
les  protéger  ;  le  commerce  des  Mes  &  de  Guinée 
fe  font  élevés  &  ont  exigé  des  facilités  ;  la  pêche 
a  fait  des  progrès  ;  il  eft  devenu  important 
d'exciter  l'émulation  par  des  encouragemens  ; 
les  manufactures  fe  font  multipliées  ;  il  a  fallu 
conferver  les  matières  néceilaires  à  leur  ali- 
ment, écarter  les  marchandifes  de  fabriques 
étrangères  ,  &  ouvrir  la  porte  aux  marchandifes 
nationales,  de  façon  a  les  mettre  en  état  d'a- 
voir chez  l'étranger  la  concurrence,  du  moins 
dans  le  débit  :  ces  difFérens  objets  n'ont  pu  être 
remplis  que  par  des  prohibitions  ,  ou  par  des 
droits  plus  ou  moins  forts ,  fuivant  l'exigence 
des  cas  ,  ou  par  des  modérations  ,  ou  même 
des  exemptions. 

Ces  dirlcrens  arrangemens  combinés  d'après 
les  intérêts  de  notre  commerce  &  de  nos  pro- 
ductions ,  &  notre  pofition  déterminée  dans 
certains  cas ,  à  l'égard  des  puiflances  étrangères  , 
par  des  raifons  de  politique  ,  de  convenance 
ou  de  réciprocité ,  n'ont  pu  être  remplis  que 
par  un  nombre  infini  de   réglemens. 

Les  prohibitions  &  les  droits  ont  été  établis 
pour  avoir  lieu  uniformément  à  toutes  les  en- 
trées &  forties  du  royaume  ;  il  eft  cependant 
des  villes,  &  même  quelques  provinces  où  ils 
n'ont  pas  lieu  ;  ces  droits  s'appellent  droits,  de 
nouveaux  arrêts, 
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Ainfï  ,  le  royaume  fe  divife  en  trois  fortes 
de  provinces  ;   lavoir  , 

Provinces  des   cinq  grofTes  fermes. 

Provinces  réputées  étrangères. 

Provinces  traitées    comme  pays  étrangers. 

Suivant  l'articie  3  du  titre  1  de  J'ordonnance 
de  1687,  les  provinces  des  cinq  grolies  fer- 
mes font,  la  Normandie ,  la Picaruie  ,  la  Cham- 
pagne, la  Bourgogne,  la  BrefTe  ,  le  Bugey  , 
le  Uourbonnois ,  le  Berri ,  le  Poitou  ,  le  pays 
d'Aunis ,  l'Anjou  &  le  Maine  ;  &  celles  qui 
y  iont  renferma  ,  comme  le  SoifTonnois  ,  fille 
de  France  ,  la  Beance  ,  la  Touraine  ,  le  Per- 
che ,  &c.  Le  Beaujolois  a  été  ajouté  à  ces 
provinces ,  par  un  arrêt  du  10  avril  17 17. 

Le  même  article  de  l'ordonnance  porte  que 
les  autres  provinces  du  royaume  font  réputées 
étrangères  en  ce  qui  concerne  les  droits  de  fortic 
&  d'entrée  ,  jufqu'à  ce  qu'il  en  foit  autrement 
ordonné. 

Il  exilte  fur  la  frontière  de  toutes  les  pro- 
vinces qui  forment  l'étendue  des  cinq  grolfes 
fermes ,  une  ligue  de  bureaux  dans  lefquels 
on  perçoit  les  droits  d'entrée  &:  de  fortie  du 
tarif  de  1664. 

On  perçoit  dans  les  bureaux  qui  font  fron- 
tières de  l'étranger,  les  droits  du  tarif  de  1667  , 
«  &  ceux  qu'ont  établis  des  arrêts  poftérieurs 
fur  toutes  les  marchandifes  venant  de  l'étranger 
qui  y  font  fujettes  ,  au  lieu  des  droits  du  ta- 
rif de  1664. 

Les  droits  des  marchandifes  qui  ne  font  pas 
nommément  comprifes  dans  le  tarif  de  1664  , 
]equel  ,   comme  on  l'a  dit,    a   lieu,  dans  les 
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provinces  des  cinq  girofles  fermes ,  doivent  être 
payes  à  raifon  de  cinq  pour  cent  de  leur  va- 
leur ;  mais  les  marchandées  de  foie  ,  or  & 
argent  ,  poii,  fil ,  laine  &  autres  de  ce  genre, 
provenant  des  manufactures  étrangères ,  acquit- 
tent ces  droits  fur  le  pied  de  dix  pour  cent  de 
leur  juiie  valeur. 

Quant  au  tarif  qui  ont  lieu  dans  les  provin- 
ces réputées  étrangères  ,  les  marchandées  qui 
ne  font  pas  nommément  comprifes  dans  ces 
tarifs  ,  acquittent  les  droits  a  la  valeur  ,  fuivant 
le  taux  du  tarif,  c'eit-.i-dire  ,  fur  le  pied  de 
Ja  fixation  de  celles  qui  y  font  expreiïé-rnent 
rappelées. 

Les  marchandifes  qui  viennent  des  provinces 
réputées  étrangères  dans  l'étendue  des  cinq  groiTes 
fermes  ,  ne  font  fujettes  qu'aux  droits  fixes  par 
le  tarif  de  1664. 

Les  marchandifes  qui  ont  obtenu  des  exemp- 
tions ou  modérations  de  droit  en  faveur  de 
leur  deitination  pour  l'étranger  ,  n'en  jouiiTent 
point  lorfque  ces  marchandifes  parlent  de  l'é- 
tendue des  cinq  grofîes  fermes  dans  les  pro- 
rinces réputées  étrangères  ,  mais  feulement 
lorsqu'elles  font  exportées  à  l'étranger  ;  £c  pour 
prévenir  les  fraudes  &  conftater  la  iortie  réelle 
&  eirëctive  de  ces  marchandifes ,  celui  qui  veut 
jouir  du  bénéfice  de  l'exemption  ou  modéra-, 
tion  de  droits  ,  eit  tenu  de  prendre  des  acquits 
à  caution ,  &  de  les  rapporter  décharges  par 
les  derniers  bureaux  de  fortie  du  royaume. 

Les  marchandifes  fujettes  aux  droits  établis 
par  les  arrêts  intervenus  depuis  1664,  ne  doi- 
vent ni  les  droits  du  tarif  de  1664  ,  ni  les 
droits  locaux  des  provinces  réputées  étrangères.: 
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il  faut  en  excepter  le  chocolat  ,  le  thé  ,  le  cacao, 
le  forbec  &  la  vanille ,  qui  ,  indépendamment 
des  droits  de  ces  tarifs,  doivent  encore  ceux 
qu'a  fixés  un  arrêt  du  confeildu  il  mai  1693. 

Les  marchandifes  qui  circulent  dans  l'éten- 
due des  cinq  grofles  fermes  ne  doivent  aucun 
droit  ni  par  mer  ni  par  terre  }  l'intérieur  de 
ces  provinces  eix  libre  \  les  marchandifes  qui  vont 
d'une  province  des  cinq  grofles  fermes  dans  une 
autre  province  i-.t  :~  mc-ie  étendue,  en  emprun- 
tant le  partage  par  une  province  réputée  étran- 
gère ,  ne  aoiven:  pareillement  aucun  droit}  mais 
elles  doivent  être  accompagnées  d'un  acquit  à 
caution  ,  pour  prévenir  la  fraude. 

Les  marchandifes  qui  vont  des  provinces  répu- 
tées étrangères  dans  d'autres  provinces  de  même 
nature ,  &  qui  empruntent  le  paflage  par  une 
province  de  l'étendue  des  cinq  grofles  fermes  , 
doivent  les  droits  d'entrée  &  de  fortie  du  tarif 
de  1664. 

On  obferve  que  par  quelques  arrêts  inter- 
venus depuis  1687  ,  on  a  défendu  l'entrée  & 
la  fortie  de  quelques  marchandifes  par  certains 
bureaux. 

Les  marchandifes  &  denrées  qui  fortent  des 
provinces  fujettes  au  tarif  de  1664  ,  pour  être 
tranfportées  dans  la  ville  de  Lyon,  font  exemptes 
des  droits  de  fortie  de  ce  tarif;  les  marchands 
&  conducteurs  font  tenus  de  prendre  des 
acquits  à  caution  pour  affûter  au  bureau  de 
Lyon  les  droits  de  la  douane  de  cette  ville. 
Voye^  Douane  de  Lyon. 

Les  marchandifes  &  denrées  qui  fortent  de 
la  même  ville  pour  être  tranfportées  dans  les 
provinces  fujettes  au  tarif  de  1664  ,  font  pareil- 
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îement  exemptes  des  droits  d'entrée  de  ce  ta- 
rif,  à  la  charge  par  les  marchands-conducteurs 
de  rapporter  un  certificat  de  la  fortie  de  Lyon  , 
expédie  par  les  commis  de  l'adjudicataire  , 
&  fous  les  réferves  &  conditions  portées  par 
les  arrêts  du  conleil  des  2.  octobre  1736  ,  & 
6  août  1737. 

Les  marchandifes  qui  fortent  de  la  ville  de 
Lyon  durant  les  foires,  pour  être  tranfportces 
hors  des  provinces  fujettes  au  tarif  de  1 664  , 
font  exemptes  du  même  tarif,  pourvu  qu'elles 
fortent  des  mêmes  provinces  avant  la  tenue 
de  k  foire  fuivante  ,  &  à  la  charge  par  les 
conducteurs  de  rapporter  des  acquits  de  fran- 
chife  des  commis  prépofés  par  l'hôteLde-ville 
de  Lyon,  contrôlés  par  ceux  de  l'adjudicataire  , 
&  vifés   par   ceux  des   portes. 

Cette  exemption  ne  s'étend  pas  à  la  Traite 
domaniale  ,  que  les  marchandifes  qui  y  font 
fujettes  doivent  acquitter  fi  elles  font  tranfportées 
dans  les  pays  étrangers,  ou  dans  les  provinces- 
réputées  étrangères  ,  ainfî  que  tous  les  droits 
locaux  des  provinces  où  il  y  en  a  d'établis  , 
foit  dans  l'intérieur  ou  aux  extrémités  du 
royaume. 

Les  marchandifes  qui  fortent  après  le  tems 
des  foires  de  la  ville  de  Lyon  ,  pour  être  tranf- 
portées hors  de  l'étendue  des  provinces  fujettes 
au  tarif  de  1664.,  ne  payent  que  la  moitié  des 
droits  de  ce  tarif  ,  parce  qu'elles  acquittent 
les  droits  de  fortie  fous  la  dénomination  de 
foraine  de  Lyon ,  engagés  par  François  pre- 
mier à  cette  ville ,  par  contrat  de  1536;  les 
conducteurs  doivent  repréfenter  l'acquit  des 
droits  de  for-aine,  certifié  par  les  commis  de  h 
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douane  de  Lyon  :  les  marchandifes  acquittent 

en   outre  la    Traite    domaniale  ,    dont    l'eta- 

bliflement  eft.  poltérieur   à  l'engagement  de  la 

foraine. 

Par  le  même  principe  ,  toutes  les  marchan- 
difes des  pays  étrangers  &  des  provinces  ré- 
putées étrangères  ,  qui  entrent  par  l'étendue  des 
cinq  groiTes  fermes  pour  Lyon  ,  ne  payent  que 
le  quart  des  droits  d'entrée  du  tarif  de  1664, 
parce  qu'elles  ont  à  payer  le  droit  de  la  douane 
de  Lyon  }  à  l'effet  de  quoi  elles  font  expédiées 
par  acquits  à  caution  pour  en  aflurer  l'arrivte 
à  Lyon. 

Les  marchandifes  qui  font  impofées  à  des 
droits  uniformes  a  toutes  les  entrées  du  royaume, 
par  des  arrêts  poftérieurs  au  tarif  de  1664,  payent 
ces  droits  en  entier  pour  la  destination  de  Lyon  , 
foit  quelles  viennent  par  les  provinces  des 
cinq  grofîes  fermes  ,  foit  qu'elles  entrent  par 
les  provinces  réputées  étrangères;  mais  au  moyen 
du  payement  en  totalité  de  ce  droit  uniforme  , 
elles  font  difpenfées  de  payer  les  droits  de  la 
douane  de  Lyon. 

Il  devroit  en  être  de  même  des  droits  im- 
pofés  par  la  déclaration  ou  tarif  de  1667  '•>  *'s 
devroient  être  payés  en  entier  ,  &:  les  marchan- 
difes difpenfées  en  ce  cas  du  payement  des  droits 
de  la  douane  de  Lyon }  mais  l'arrangement  eft 
différent  ;  il  n'eft  payé  que  moitié  de  ces  droits , 
aux  termes  de  l'arrêt  du  2,7  octobre  1667,  & 
les  marchandifes  font  expédiées  par  acquit  a 
caution  pour  aller  à  Lyon  acquitter  les  droits 
de  la  douane  de  cette  ville. 

Il  réfulte  des  differens  détails  dans  lefquels 
on  vient  d'entrer  fur  ce  qui  concerne  les  pra- 


TRAITE.  303 

vînces  des  cinq  girofles  fermes  ,  que  le  droit 
commun  établi  par  tous  les  réglemens  ,  eit 
qu'il  ne  paiïe  rien  de  ces  provinces  dans  celles 
que  ne  renferme  pas  cette  étendue  ,  &  de  ces 
dernières  dans  celles  qui  en  font  partie ,  fans 
acquitter  les  droits  d'entrée  ou  de  fortie  du 
tarif  de  1664. 

Indépendamment  de  ces  droits ,  on  perçoit 
dans  certaines  provinces  des  cinqgrofîes  fermes 
quelques  droits  particuliers  &  locaux  ,  tels  que 
le  tablier  &  prévôté  de  la  Rochelle  ,  le  péage 
de  Péronne  ,  la  jubventlon  par  doublement  , 
les  droits  d'abord  &  de  confommatlon  ,  t'e 
Nous  parlons  ces  principaux  de  ces  droits  lo- 
caux lous  les  noms  qui  leur  font   propres. 

Les  provinces  réputées  étrangères  font  celles 
qui  n'ont  point  accepté  le  tarif  de  1664.,  & 
qui  ont  préféré  de  conferver  leurs  anciens  ta- 
rifs ,  lois  &  coutumes  :  on  dit  de  ces  pro- 
vins.; quelles  font  réputées  étrangères  ,  parce 
qu'elles  font  étrangères  au  tarif  de  1664,  & 
qu'elles  ne  font  point  partie  des  cinq  grolfes 
fermes^  elles  font  au  furplus  foumifes  aux  droits 
des  nouveaux  arrêts  pour  les  marchandifes  qui 
leur  viennent  de  l'étranger ,  ou  qui  y  font  ex- 
portées :  les  marchandifes  qui  circulent  dans  ces 
difFei entes  provinces  réputées  étrangères, payent 
les  droits  des  provinces  dont  elles  fortent ,  de 
celles  dont  elles  empruntent  le  paflage ,  &  de 
celles  pour  lefqueiies  elles  font  deitinées  :  ces 
provinces  font  ,  la  Bretagne  ,  la  Saintonge  , 
î'Angoumois ,  le  Languedoc  ,  la  Provence  ,  le 
Dauphiné  -,  la  Flandre  ,  1  Artois  ,  le  Kainaut 
&  la  Franche-Comté  font  aufli  confîdérés 
comme  étant  au  nombre  des  provinces  réputées 
étrangères. 
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On  perçoit  dans  chacune  de  ces  provinces  diffe- 
rens  droits  ;  tels  que  les  droits  de  la  prévôté  de 
Nantes,  ceux  des  ports  &  havres  de  Bretagne  , 
la  Traite  de  Charente  ,  la  comptablie  de  Bor- 
deaux ,  le  convoi  de  Bordeaux  ;  la  branche  de  cy- 
près y  le  qui  liage  ,  le  premier  tonneau  de  fret ,  la. 
Traite  foraine  d'Arfac  ,  la  coutume  de  Bayon- 
ne  y  la  douane  de  Lyon  ,  la  douane  de  Va- 
lence ,  le  page  royal  dAix  ,  le  denier  Saint- 
André  ,  les  deux  pour  cent  d'Arles  ,  le  liard 
du  Baron  ,  les  droits  de  foraine  ,  la  Traire 
domaniale  de  Provence  ,  la  foraine  &  doma- 
niale ou  patente  de  Languedoc ,  &c.  Voyez 
l'explication  de  ces  droits  fous  les  noms  qui  leur 
font  propres. 

Les  provinces  traitées  comme  pays  étrangers 
font  celles  qui  font  libres  ,  qui  ne  font  point 
fermées  par  les  bureaux  des  Traites ,  qui  ne 
font  fujettes  ni  à  des  droits  de  tarif  particu- 
lier, ni  à  ceux  des  nouveaux  arrêts  ;  enfin  celles 
qui  confervent  une  libre  communication  avec 
l'étranger  :  telles  font  l'Alface  ,  les  trois  cvê- 
chés  ,  la  Lorraine  ,  Dunkerque  ,  Bayonne  & 
Marfeille. 

Il  n'y  a  point  de  droit  de  Traites  dans  l'Al- 
face, la  Lorraine,  &  les  trois  évêchés  \  ces  pro- 
vinces ne  connoifTent  ni  les  prohibitions ,  ni  les 
droits  uniformes  qui  ont  lieu  dans  les  autres 
provinces  du  royaume  ;  il  n'exifte  point  de 
barrière  entre  elles  &  l'étranger:,  elle  eit  placée 
entre  ces  trois  provinces  &  les  provinces  de 
l'intérieur  :  lorfque  les  marchandifes  que  les 
provinces  intérieures  ont  intérêt  de  conferver 
font  tranfportces  dans  l'Alface  ,  la  Lorraine  & 
Je$  trois  évéchés  ,  elles  acquittent  les   mêmes 
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droits  que  fî  elles  pailbienr  effectivement  à  l'é- 
tranger, auquel  elles  peuvent  parvenir  fans  obf- 
tacle  lorfqu'elles  font  arrivées  dans  ces  trois  pro- 
vinces ;  &  pareillement  les  marchandi fes  qui 
viennent  de  l'Alface  ,  de  la  Lorraine  &  des  trois 
cvêchés  dans  l'intérieur  du  royaume  ,  font  trai- 
tées à  l'entrée  comme  fî  elles  venoient  de 
l'étranger  :  il  y  a  à  la  vérité  quelques  excep- 
tions pour  certaines  efpèces  qui  font  juftifïées , 
reconnues  pour  être  des  fabriques  de  ces  pro- 
vinces ,  &  qui ,  par  cette  confédération  &  la 
faveur  qui  y  eft  attachée ,  font  traitées  comme 
nationales. 

Dunkerque  eft  un  port  abfolument  franc. 
Louis  XIV  ,  par  fa  déclaration  du  mois  de 
novembre  i66z,  «  maintient  la  ville  de  Dun- 
»  kerque ,  port ,  havre  &  habitans  d'icelle ,  en 
»  tous  les  droits ,  f  ranchiles  ,  exemptions  & 
»  libertés  dont  ils  jouifibient  auparavant  ;  01- 
»  donne  que  tous  marchands  ,  négocians  & 
»  trafiquais,  pourront  aborder  en  toute  sûreté, 
»  vendre  &  débiter  leurs  marchandi  fes  fran- 
co chement  &  quittement  généralement  de  tous 
»  droits  d'entrée  ,  foraine  ,  domaniale ,  &  de 
»  tous  les  autres ,  de  quelque  nature  &  qualité 
»  qu'ils  foient  ,  fans  aucun  excepter  ni  réfer- 
»  ver  ;  comme  amTi  que  lefdits  marchands  & 
»  négocians  pourront  acheter  &  tirer  de  la 
n  ville  toutes  les  marchandises  que  bon  leur 
»  femblera  ,  les  charger  &  tranfporter  fur  leurs 
»  vaiifeaux  pareillement  franchement  &  quitte- 
»   ment  de  tous  droits  de  fortie  &  autres.  » 

D'après  ces  difpofitions ,  Dunkerque  reçoit: 
de  l'étranger  &c  y  envoie  librement  ,  fans  for-* 
pialités  &;  fans  droits ,  toutes  les  marchandifes 
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&  denrées  ;  &  c'eft  pour  cette  raifon  que  tout 
ce  qui  vient  de  Dunkerque  &  y  eit  envoyé  effc 
traité  comme  venant  de  l'étranger  ou  pafTant 
à  l'étranger. 

Il  en  eft  à-peu-près  du  port  de  Bayonne  & 
du  pays  de  Labour  comme  de  la  ville  &  port 
de  Dunkerque  :  il  y  a-  cependant  certaines  mar- 
chandifes  qui  y  font  prohibées ,  &  quelques  au- 
tres qui  y  font  ailujetties  aux  mêmes  droits 
qu'aux  autres  entrées  du  royaume. 

Marfcille  eit  dans  le  même  cas  que  Bayonne. 
Voye^  Marseille. 

Il  convient  maintenant  d'entrer  dans  quelques 
détails  fur  la  regie  des  Traites. 

L'étendue  des  cinq  groftes  fermes  eft  termi- 
née de  tous  côtés  par  une  chaîne  de  bureaux 
qui  font  établis  fur  les  frontières.}  chacun  de 
ces  bureaux  eft  lui  -  même  précède  d'un  autre 
qai  eit  placé  à  quelque  diitânce  dans  l'intérieur 
de  la  ferme ,  6c  ces  deux  chaînes  de  bureaux 
forment ,  pour  ainfi  dire  ,  deux  chaînes  con- 
centriques. 

Les  droits  du  tarif  de  1664,  foit  pour  l'en- 
trée ,  foit  pour  la  fortie  des  cinq  groffes  fer- 
mes ,  s'acquittent  au  premier  bureau  de  ia 
route.  L'acquit  de  payement  fe  depofc<au  fé- 
cond ,  ou  l'on  délivre  a  la  place  un  brevet  de 
contrôle. 

Si  les  commis  rencontrent  une  voiture  entre 
les  deux  bureaux  ,  ils  peuvent  fe  faire  repre- 
fenter  l'acquit  de  payement  ;  ils  peuvent  même  , 
s'ils  ont  des  foupçons  ,  faire  la  vifite  des  mar- 
chandées. 

Celles  qui  partent  de  Paris  peuvent  acquitter 
à  la  douane  les  droits  de  fortie  des  cinq  groffes 
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fermes  ;  &;  de  même  celles  qui  arrivent  à  Pa- 
ris ,  doivent  être  conduites  à  la  douane  ,  où 
l'on  repréfente  le  brevet  de  contrôle  du  fécond 
bureau. 

Parmi  les  différens  bureaux  qui  font  placés 
fur  les  frontières  des  cinq  grofles  fermes  ,  il 
en  eft  qui  font  rappelés  dans  l'ordonnance  de 
1687  ,  comme  formant  des  bureaux  de  con- 
ferve  :  ce  font  de  petits  bureaux  éloignes  de 
toutes  les  grandes  routes  ,  &  qui  ne  font  réputés 
bureaux  de  recette  que  pour  les  marchandifes  du 
cru  des  environs  ,  qui  en  fortent  ou  qui  y  en- 
trent pour  l'ufage  &  la  confommation  des  habi- 
tans  -y  ces  marchandifes  doivent  acquitter  les 
droits  dans  ces  bureaux. 

Quant  aux  autres  marchandifes  ,  on  prend 
dans  ces  bureaux  un  acquit  à  caution  ,  &  l'on 
va  acquitter  le  droit  au  fécond  bureau  :  l'acquit 
à  caution  eft  une  foumiifion  que  fait  le  voi- 
turier  de  rapporter  ,  dans  un  délai  qui  eft.  fixé , 
l'acquit  de  payement  des  droits. 

On  prend  encore  des  acquits  a  caution  poul- 
ies marchandifes  qui  fortent  des  cinq  groffes 
fermes  pour  y  rentrer ,  &  qui  empruntent  le 
paflage  par  une  province  réputée  étrangère  \ 
l'acquit  à  caution  eft  dans  ce  cas  une  loumif- 
fion  de  rapporter  ,  dans  un  délai  qui  eil  fixé  , 
un  certificat  qui  conftate  que  les  marchandifes 
ont  été  déchargées  dans  le  lieu  de  la  deftination  : 
le  délai  doit  être  réglé  fuivant  la  diftance  , 
mais  il  ne  peut  jamais  excéder  trois  mois  > 
même  pour  les  marchandifes  qui  y  viennent 
des  pays  étrangers  dans  les  cinq  grofles 
-  fermes  ,  en  traverfant  une  province  réputée 
étrangère. 
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Lorfque  le  délai  fixé  par  l'acquit  eft  expiré , 
le  marchand  qui  ne  s'elt  pas  mis  en  règle  ,  doit 
payer  le  quadruple  du  droit:,  il  y  a  cependant  cette 
différence  ,  que  pour  le  fimple  droit ,  le  fermier 
décerne  une  contrainte  ,  au  lieu  que  pour  le 
furplus  il    eft  obligé  d'intenter  Ton   action. 

Si  des  marchandifes  étrangères  font  entrées 
dans  le  royaume  fans  avoir  été  d'abord  defti- 
nces  pour  l'intérieur  des  cinq  grolfes  fermes  , 
&  que  dans  la  fuite  on  les  y  rafle  pafler  ,  les 
droits  qu'elles  ont  acquittés  à  l'entrée  des  pro- 
vinces réputées  étrangères  ne  fe  déduifcnt  point  , 
iî  ce  n'eft  fur  les  marchandifes  d'épiceries  & 
drogueries  qui  ,  en  conféquence  de  l'édit  de 
1664,  ne  font  affujetties  qu'à  un  fupplcment 
de  droits. 

Le  voiturier  doit  déclarer  ,  avant  la  vifite 
des  ballots ,  la  nature  ,  le  nombre  ou  la  me- 
fure  des  marchand ifes. 

La  déclaration  des  marchandifes  qui  payent 
au  poid  ,  telles  que  les  fers  ,  les  plombs  ,  les 
cuivres  &  les  étains  ,  n'eft  point  cenfée  faufTe  , 
lorfque  l'excédant  n'eft  que  d'un  vingtième ,  & 
pour  les  autres  marchandifes  ,  lorfqu'elles  n'ex- 
cèdent la    déclaration  que  d'un  dixième. 

La  peine  de  la  faulîe  déclaration  eft  une 
amende  &  la  confifeation. 

Si  le  voiturier  déclare  plus  de  marchandifes 
qu'il  n'en  a,  il  eft  tenu  de  payer  les  droits 
fuivant  fa  déclaration  ,  à  moins  qu'il  ne  s'a- 
gifîe  de  fucre  ,  de  firops  ,  de  beurres  ,  d'huiles 
&  autres  marchandifes  fujettes  au  déchet ,  & 
qui  viennent  de  loin. 

Quand  les  marchandifes  payent  au  poids , 
©n   ne  fait  aucune  déduction  pour   les  caiffes 

& 
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&  enveloppes ,  fi  ce  n'eft  pour  l'or  ,   l'argent , 
la  foie  ,  ies    épiceries  6c  les  drogueries. 

Il  y  a  certaines  marchandifes  qui  payent  les1 
droits  à  proportion  de  leur  valeur  ;  le  mar- 
chand en  ce  cas  les  eftimoit  toujours  au-def- 
lous  ,  &  le  fermier  au  deiius  }  ce  qui  occa- 
lionnoit  fouvent    des    difficultés. 

Pour  les  prévenir  ,  le  fermier  a  été  auto- 
rifé  ,  par  des  lettres-patentes*  des  2.  août  1740, 
&  27  feptembre  174.7  1  *  prendre  les  mar- 
chandifes fur  le  pied  de  l'eftimation  portée  par 
la  déclaration  ,  avec  le  fixième  en  fus. 

Il  y  a  des  marchandifes  qu'il  eft  défendu 
de  faire  fortir  du  royaume  ;  favoir ,  l'or  >  l'ar- 
gent ,  les  pierreries ,  les  munitions  de  guerre  , 
les  falpêtres  .  les  chevaux  ,  ies  laines  ,  le  chan- 
vre &  ie  lin  ;  il  en  èft  d'autres  qu'il  eft  défendu 
de  faire  entrer. 

Quelquefois  l'entrée  eft  reftreinte  à  un  cer- 
tain nombre  de  paiîagcs  ,  comme  pour  les 
épiceries  6z  dro  ueries ,  les  foies  &z  les  chevaux. 

Souvent  le  commerce  n'en  eft  prohibé  qu'à 
caufe  d'un  privilège  exelufif  accordé  à  quel- 
ques Compagnies  ;  c'eit  ainfi  que  les  fermiers 
généraux  ont  un  privilège  exclmif  pour  la  vente 
du   fel  &  du   tabac. 

Les  articles  15  &  16  du  titre  6  de  l'ordon- 
nance de  1687  ,  confirmée  par  les  lettres-pa- 
tent, s  du  13  juillet  1715  ,  preferivent  ure  police 
particulière  pour  les  endroits  qui  ,  compris  dans 
l'étendue  de  la  ferme  ,  ne  font  éloignés  que 
de  quatre  lieues  de  fes  limites. 

Les  marchandifes  qui  font  amenées  de  l'in- 
térieur de  la  ferme  dans  ces  quatre  lieues  , 
quoique  exemptes  de  tous  droits  ,  doivent  être 

SuppUm.   Tome  XV IL  V 
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déclarées  au  bureau  de  l'enlèvement ,  &  expé- 
diées par   acquit  à  caution. 

Par  la  même  raifon  ,  on  ne  peut  tirer  de 
ces  quatre  lieues  aucune  marchandife  pour 
quelque  autre  endroit  de  la  ferme  ,  fans  faire 
fa  déclaration  au  bureau  le  plus  prochain. 

Il  ePc  pareillement  défendu  ,  par  l'article  7 
du  titre  9  de  la  même  ordonnance  de  1687, 
d'établir  dans  ces  quatre  lieues  aucun  entrepôt; 
&  pour  affurer  l'exécution  de  cet  article  ,  un 
arrêt  du  confeil  ,  du  4  août  172.2  ,  fait  des 
défenfes  d'y  apporter  de  l'intérieur  de  la  ferme 
plus  de  vin  &  d'eau-de-vie  que  n'en  exige  la 
confommation  des  habitans  pendant  un  an. 

Au  furplus  ,  les  principes  relatifs  à  la  régie 
dont  il  s'agit  ont  été  établis  par  l'ordonnance 
du  mois  de  février  1787  ,  d'après  les  réglemens 
antérieurs. 

Cette  ordonnance  contient  quatorze  titres  ^ 
dont  il  fuffira  d'indiquer  ici  les   objets. 

Le  premier  règle  les  cas  dans  lefquels  doi- 
vent être  perçus  les  droits  d'entrée  &  de  for- 
tie  ,  &  ceux  des  droits  d'acquits  de  payement 
&  à  caution  1  &  de  certificat  de  defeente. 

Le  fécond  concerne  l'entrée  &  la  fortie  des 
marchandifes ,  les  déclarations  ,  les  vifites  & 
les  acquits. 

Le  troifième  détermine  les  lieux  deftinés 
pour  l'entrée  des  drogueries ,  épiceries  ,  des  che- 
vaux &  des  ouvrages  de  fil  &  foie  venant  des 
pays  étrangers  ou  des  provinces  réputées  étran- 
gères. 

Le  quatrième  concerne  la  marque  des  toiles 
&  autres  étoffes  dans  les  frontières  des  pro- 
vinces de  l'étendue  de  la  ferme. 
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Le  cinquième  règle  ce  qui  concerne  le  paye- 
ment des  droits  fur  les  marchandifes  fauve  es 
du  naufrage. 

Le  iixieme  prefcrit  les  formes  concernant 
les  acquits  à  caution. 

Le  feptième  règle  ce  qui  concerne  les  inven- 
taires &.  le  tranfport  des  vins  &  eaux-de-vie 
dans  les  quatre  lieues  qui  avoilinent  les  limites 
de  la  ferme  dans  les  provinces  d'Anjou ,  du 
Maine  &  du  bas  Poitou. 

Le  huitième  traite  des  marchandifes  de  con- 
trebande ,  &  de  celles  dont  l'entrée  ou  la 
fortie   du  royaume  eft  défendue. 

Le  neuvième  concerne  les  magafins  &  en- 
trepôts. 

Le  dixième  prefcrit  les  formalités  à  rem- 
plir pour  les  marchandifes  qui  entrent  dans 
Paris. 

Le  onzième  concerne  les  faifies  des  marchan- 
difes. 

Le  douzième  traite  de  la  juridiction  des  juges 
des  Traites. 

Le  treizième ,  des  amendes  &   confifcations. 

Le  quatorzième  &  dernier  concerne  la  po- 
lice générale  de  la  ferme  }  des  droits  d'entrée 
&  {ortie. 

Nous  terminerons  cet  article  par  les  obfer- 
vations  faites  au  roi  fur  les  droits  de  Traites 
en  1781  (1),  par  un  miniitre  des  finances 
que  nous  avons  déjà  cité  piufieurs  fois  dans 
cet  ouvrage. 


(1)  Voyez  le  compte  rendu  par  M.  Necker,  page 
88  &  fuivantes. 
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«  Tant  que  les  gabelles  ,  difoit-il  ,  refieront 
»   dans  leur   état  actuel ,  c'eft-a-dire ,  tant  que 
»   de  province  à  province ,  &  dans    une  mul- 
t>   titude  de  lieux  de   paflage  ,    l'on   fera  forcé 
»   de  veiller  fur  la  contrebande  du  fel  ,  le  vœu 
»   fi  fouvent  formé    pour   porter  tous   les  bu- 
»   reaux  de  vifiteaux  frontières  ,  ne  pourroit  ja- 
»   mais  être  rempli  qu'imparfaitement  :   ainfî 
»   la  légiflation  fur  les  gabelles  eft  intimement 
»   lice   à    celle    ces  droits  de  Traites.     Votre 
»   majeilé    a  déjà  fait  connoitre  ,  par  fon  arrêt 
»   fur  les  péages ,  le  deiir  qu'elle  auroit  de  fa- 
»   ciiiter  le  commerce  intérieur  :  en  confequence 
»   on  recueille   les   renieignemens    nrceliaires  , 
»   afin  de  mettre  votre  majefté  en  état  de  rem- 
»  plir  fes  vues   aulh-tôt    que    la  iituation    des 
»   finances  le  permettra  }   6c    je  vois  d'avance 
»   qu'il  ne   faudra  pas  un  grand  facriiiee   pour 
•»  y  parvenir.  Il  eib  un  grand  nombre  de  droits 
»   de  péages   qui  ailujettiiîent  à   des  frais  pref- 
»   que  équivalens  au   revenu  ;    &  foit   par    ce 
»   motif,  foit  par  amour  du  bien  public,  plu- 
»   fieurs  propriétaires  ont  offert  à  votre  majefté 
»   l'abandon  gratuit    de    leurs   droits.   Mais  la 
fuppreiiion    entière    de    tous    ces   péages    ne 
»   fera   non  plus    qu'un  bien   imparfait  ,    tant 
»   que  le  royaume  ,   indépendamment  de  fes  di- 
»   vidons  en  diricrens  pays  de  gabelles,  en  con- 
»  tiendra  d'autres  encore  abfolumcnt  diftinctes  , 
»   &    connues   fous  le  nom  de  provinces  des 
»    ci'  q  grojfes fermes  ;  provinces  réputées  ètran- 
»  gères  y    &  provinces    étrangères  ;    divifions 
»   qui  entraînent  des   bureaux  de  vifïte  ,    afin 
»    d'exiger  les  droits  établis  fur  toutes  les  mar- 
»  chandiies  qui  fortent  de  quelques-unes  de  ces 
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»  provinces  pour  entrer  dans  d'autres.  Il  faut 
»  convenir  que  toute  cette  conftitution  ef!  bar- 
»  bare  }  niais  c'eft  encore  l'effet  de  la  formation 
»  graduelle  du  royaume  ,  ainfi  que  des  projets 
»  généraux  entrepris  ,  mais  reftés  imparfaits  , 
»  foit  par  des  difficultés  qu'on  n'a  pas  fu  vain- 
»  cre ,  foit  par  des  obitacles  qu'on  n'a  pas  voulu 
»   combative. 

»  Un  plan  auffi  fîmple  que  grand  feroit  de 
»  rendre  la  circulation  intérieure  abfolument, 
»  libre  ;  mais  comme  les  droits  qui  fe  payent 
»  de  province  '  à  province ,  ou  dans  d'autres 
»  lieux  de  paifage  ,  doivent  être  confédérés 
»  comme  de  fimolc-s  droits  de  confommation  , 
r>  il  faudra  bien  le  garder ,  en  les  fupprimant , 
»  de  vouloir  en  retrouver  l'exact  équivalent  par 
»  une  augmentation  de  droits  a  l'entrée  où 
»  à  la  fortie  du  royaume  :  ce  feroit  rifquer 
»  de  nuire  eiTentiellement  au  commerce  avec 
»  l'étranger.  Auffi  ,  en  m'occupant  de  cet  im- 
»  portant  objet  ,  j'ai  cru  qu'il  falloit  com- 
»  mencer  par  examiner  quel  feroit  le  tarif 
»  le  plus  convenable  à  l'importation  &;  à  l'eir- 
»  portation,  en  liant  les  idées  politiques  aux 
»  convenances  fifcales  :  ce  tarif  une  fois  perfec- 
»  tionné  ,  fi  fon  produit  ne  balance  pas  la  perte 
»  des  droits  intérieurs  ,  comme  on  doit  s'y 
»  attendre,  il  faudra  y  fuppiéçr  de  quelque  autre 
»  manière.  Je  prépare  diiïorens.  travaux  à  cet 
»  égard  ,  afin  qu'on  puiffe  être  prêt  à  l'cpo- 
»  que  de  la.  paix.  Mais  au  milieu  de  la  guerre ^ 
»  temps  ou  les  droits  établis  aux  frontières  ren- 
»  dent  infiniment  moins  que  pendant  la  paix , 
»  il  feroit  infenfc  d'exécuter  une  pareille  opé- 
>■>   ration.  Quand  le  moment  d'y  pçrjfér  férieiv 

V  iij 
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r>  feraient  fera  venu  ,  on  aura  peut-être  à 
»  combattre  les  réclamations  de  plufîeurs  pro- 
»  vinces  ;  mais  les  lumières  étant  beaucoup 
»  plus  répandues  ,  &  la  confiance  dans  l'efprit 
»  dejurtice  6c  dans  les  vues  de  bien  public  qui  ani- 
»  ment  votre  majelté ,  ctant  au  plus  haut  dé- 
»  grc  ,  il  ne  fera  queiïion  ,  fire,  que  de  dé- 
»  velopper  vos  motifs  de  bienfaifance  avec  clar- 
jî  té ,  &  de  concilier  par  quelques  dédomma- 
»  gemens  la  convenance  de  chaque  province  , 
»  avec  les  arrangemens  généraux  que  votre  ma- 
»  jeilé  jugeroit  à  propos  d'adopter  :  quel  bien 
•>•>  fi  jamais  elle  fait  ceffer  ces  difparités  ,  pour 
»  ainfi  dire  hoftiles ,  qui  divifent  le  royaume 
»  le  plus  uni  par  fon  attachement  à  fon 
s»   maître  !  » 

Voyez  les  lois  citées  dans  cet  article  ;  les 
mémoires  fur  les  importions',   le  commentaire 
Jur  le  tarif  de    266'^ ,   imprimé  à  Rouen   en 
lj$8  ,  &c. 

TRAITE  DE  CHARENTE.  On  appelle 
droit  de  la  Traite  de  Charente  ,  tant  ancienne 
que  domaniale  &  augmentation ,  certains  droits 
qui  vont  à-peu-près  au  vingtième  du  prix  des 
marchandifes  &  .  denrées  qui  entrent  dans  la 
Saintonge ,  ou  qui  en  fortent  par  les  rivières 
de  Charente,  Boutonnes,  S  ndre  &  Gironde  > 
&  par  les  ports  qui  en  dépendent  ;  ils  fe  per- 
çoivent auiîi  fur  les  marchandifes  &  denrées 
qui  y  font  fujettes  &:  quipaflènt,  foit  par  terre 
ou  par  eau  ,  dans  les  bureaux  de  la  Saintonge , 
de  l'Aunis  &c  du  Poitou. 

Ce  droit  eft  fi  ancien,  que  l'origine  en  eft 
inconnue  ;  il  appanenok  au  comte  de  Saintonge  > 
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avant  que  François  premier  eut  réuni  cette  pro- 
vince à  la  couronne. 

Dans  les  droits  connus  fous  la  dénomina- 
tion de    Traite    de  Charente  font  compris , 

i°.  Les  trois  fous  pour  livre  de  tous  les  droits 
dus  fur  les  marchandifes  dans  l'étendue  de  la 
Traite  de  Charente  ,  &  qui  ont  été  fubftitués 
aux  deux  fous  &  aux  douze  deniers  pour  livre , 
tant  du  principal  que  de  ces  deux  fous  pour  livre 
qui  avoient  été  attribués  aux  contrôleurs-con- 
fervateurs    des  fermes. 

z°.  Les  droits  de  courtage  &  mefurage  dont 
jouiffoient  les  pourvus  des  offices  de  courtiers  , 
jaugeurs  ,  contrôleurs  de  Charente ,  Marans  t 
la  Rochelle  &  pays  adjacens. 

3°.  Les  droits  de  parifîs ,  fous  &  fix  deniers 
qui  fe  lèvent  fur  les  droits  de  courtage  &  me- 
furage ,  fur  les  droits  de  coutume  des  feigneurs 
de  Tournay ,  Charente  ,  Rochefort  &  Soubife  \ 
fur  les  autres  droits  concédés  ,  aliénés  &  at- 
tribués fur  toutes  les  marchandifes  fujettes  a  la 
Traire  de  Charentes ,  &  fur  tous  les  droits  qui 
fe    lèvent  dans  les    bureaux  de  cette  Traite. 

4°.  Le  tiers  ,  retranché  des  vingt  fous  par 
muid  de  vin  paffant  à  Taillebourg  ,  qui  fe  lève 
au  bureau   de   Charente. 

5°.  Les  dix  deniers  deux  tiers  par  muid  de 
fel ,  qui  fe  lèvent  dans  les  bureaux  de  Maren- 
nes ,  la  Rochelle  &  autres  en  dépendans  ,  & 
qui  forment  le  tiers  retranché  des  deux  fous 
huit  deniers  qui  avoient  été  aliénés  au  maréchal 
Foucault. 

6°.  Les  cinq  deniers  &  demi  par  muid  de 
fel ,  qui  fe  lèvent  au  bureau  d'Ars  ,  dans  Fille- 
de-Rhé,  pour   le  tiers  retranché  des  feize  de- 

V  iv 
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niers    qui  avoient    été  pareillement  aliénés  au 
maréchal  Foucault. 

7°.  Les  dix  deniers  par  muid  de  fel ,  qui 
fe  lèvent  dans  l'étendue  des  bureaux  de  Ma- 
rennes  ,  pour  le  tiers  retranché  des  deux  fous 
fix  deniers  qui  avoient  été  attribués  à  l'office 
de  courtier  gênerai  ,  par  .chaque  muid  de  fel 
enlevé  ces  marais  de  ri  rouage  pour  l'étranger. 

Et  enfin  les  droits  d'acquits  ,  vifites  &  congés 
dans   l'étendue  de   la  Traite  de  Charente. 

TRAITE  FORAINE  D'ARSAC.  C'eft  le 
nom  des  droits  q^ie  payent  toutes  les  marchan- 
difes  qui  fortent  des  pays  des  Lannes  &  de 
Chaloile  pour  Bayonne  ,  le  Béarn  ,  la  Balïe-Na,- 
varre,  le  pays  de   Soulc  &  les  pays  étrangeis. 

TRANSACTION.  Page  G z  ,  après  la  ligne 

%% ,  ajoute-^  : 

On  a  mis  en  queftion  ,  fi  le  fermier  du  do- 
maine du  roi  pouvoit  tranfiger  avec  les  notai- 
res convaincus  d'avoir  faullement  fait  mention 
fur  les  expéditions  des  actes  ,  que  les  minutes 
avoient  été  contrôlées  ,  ou  fi  au  contraire  on» 
pouvoit  l'obliger  à  leur  faire  faire  leur  procès?  Une 
décillon  du  confeil  7  du  25  avril  1739  ,  a  adopté 
le  premier  de  ces  deux  partis,  parce  qu'en  effet 
îl  n'y  a  point  de  rai'on  folide  pour  différen- 
cier à  cet  égard  le  fermier  des  droits  du  roi 
d'avec  un  fîjîlpîe  particulier. 

Page  62. ,  igné  z^  ,  après  le  mot  faut, 
indi^u:^  une  note  &  UJl^  en  note  ce  qui 
fuit  : 

Formule  d*ine  Tia  >/"  ci ion  fous  feîng-prhé. 

\.es  foufiignés  LéopUJ   Landrieu  ,   marchand  ,  do-». 
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meurant  à,  .  .  .  &  Jacques  Silvain  ,  maître  tailleur, 
demeurant  à.  .  .  .    font  convenus  de  ce  qui  fuit  ; 

Ayant  l'un  &  l'airre  confidéré  le  dommage  refpeclif 
qui  pourroit  leur  réfulter  des  conteftations  qui  fe  font 
éieve'es  entre  eux  ,  ils  ont  réfolu  de  les  terminer  à 
l'amiable,  &  pour  cet  effet,  ledit  Landrieu  déclare 
réduire  les  différens  chefs  de  demande  qu'il  a  for- 
més contre  ledit  Silvain  à  une  fomme  de  3600  livres, 
payable  moitié  dans  trois  mois  ,  &  l'autre  moitié  dans 
un  an. 

De  fon  côté,  ledit  Silvain  promet  payer  la  fomme 
fufdite  dans  lefdits  termes  ,  &  d'aiîieurs  déclare  fe 
déporter  de  l'aclion  en  réparation  d'injures  qu'il  a 
intentée  contre  ledit  Landrieu  ,  au  moyen  de  quoi 
tout  procès  demeure  terminé  entre  les  fou  (lignés.,  '9£ 
i's  fe  font  obligés  à  payer  chacun  fes  frais.  Fait  double , 
à  Paris,  ce.  .  .  . 

Formule  de  Tranfaclion  pardevant  notaires. 

Pardevant  les  confeilîcrs  du  roi ,  notaires  à  Paris , 
fouflîgnés  ,  furent  préfens  le  fieur  Loui-  Beaurain  , 
bourgeois  de  Paris  ,  demeurant  rue  Hautefeuil'e , 
paroifie  Saint- André- des  -  Arcs  ,  d'une  part  -,  &  le 
fieur  Melchior  Lefêvre ,  auiïi  bourgeois  de  Paris  , 
demeurant  rue  de  la  Harpe,  paroiilè  Sjint-Séverin , 
d'autre  part. 

Lefquels  ont  dit,  que  voulant  rérablir  entre  eux  la 
bonne  intelligence,  en  terminant  à  l'amiabte  le  procès 
qu'ils  ont  enfemb'e  ,  tant  au  fujet  des  différentes 
fommes  que  ledit  fieur  Beaurain  a  répétées  audit  fieur 
Lefêvre  ,  que  peur  r^ifon  de  la  prétention  de  fervi- 
tude  que  ledit  fieur  Lefêvre  a  formée  fur  l'héritage 
appartenant  audit  fieur  Beaurain,  à  Vàngirard  ,  &  qui 
efl  finie  à  l'orient  de  la  maifon  dont  ledit  fieur  Le- 
fêvre eft  propriétaire  audit  lieu,  ils  font  convenus  de 
ce  qui  fui-  : 

Le  premier  chef  de  demande  du  fieur  Beaurain  , 
qui  confiftoit  dans  la  répétition  d'une  fomme  do 
quinze  cents  livres  ,  pour  r.ifon  du  bénéfice  qu'il 
prerendoit  lui  revenir  fur  la  fociété  qu'il  avoit  con- 
tractée avec  Ldit  fieur  Lefêvre  ,    au  fujet    des  bois 
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achetés  du  fieur.  . .  .  revendus  pour  le  compte  def- 
dits  Beaurain  &  Lefêvre  ,  &  dort  ce  dernier  avoit 
touché  le  prix,  a  été  réduit  à  neuf  cents  cinquante 
livres  ,  que  ledit  fieur  Lefêvre  a  confenti  de  payer 
audit  fieur  Beaurain,  au  lieu  de  quinze  cents  livres 
qu'il  répétoir. 

Ledit  fieur  Beaurain  a  pareillement  déclaré  réduire 
à  fix  cents  livres  les  cent  piitoles  qu'il  répétoit  par 
Ton  fécond  chef  de  demande  audit  fieur  Lefêvre  , 
pour  raifon  du  cheval  &  de  la  pendule  que  ce  dernier 
avoit  achetés  du  premier  ,  &  ledit  fieur  Lefêvre  a 
promis  de  ppyer  ladite  fomme  de  fix  cents  livres  audit 
fieur  Beaurain. 

Pour  acquitter  lefdites  deux  fommes  ,  formant  en- 
femble  deux  mille  cent  livres,  ledit  fieur  Beaurain  a 
accordé  audit  fieur  Lefêvre  un  crédit  de  dix-huit  mois, 
à  compter  de  ce  jour. 

De  fon  càié ,  ledit  fieur  Lefêvre  a  déclaré  renoncer 
à  tout  droit  de  paiïàge  fur  l'héritage  fufdit  *  appar- 
tenant audit  fieur  Beiurain ,  qui  pourra  le  tenir  clos, 
ainfi  qu'il  le  jugera  à  propos. 

Et  au  moyen  de  l'arrangement  ci-deflus ,  la  con- 
teftation  furvenue  entre  les  parties  demeure  éteinte, 
&  elles  fe  font  obligées  à  payer  refpcctivement  leurs 
frais. 

Fait  &  pafieà  Paris ,  en  l'étude  de. . .  le.  .  .  1784» 
avant  midi ,  &  ont  lefdites  parties  figné. 

TRANSPORT.  Page  111  ,  ligne  z 3  ,  après 
le  mot  convention ,  indique^  une  note  &  life% 
en  note  ce  qui  fuit  : 

Formule  d'un  Tranfport ,  avec  garantie  ,  pardevant 
notaires. 

Pardevant  les  notaires  royaux,  &c. 

Fut  préfent  Charles  Latré  ,  demeurant  à  Autenil, 
lequel  a  cédé  &  tranfporté,  promet  garantir  &  faire 
valoir  à  Jofeph  Larme,  demeurant  à  Boulogne,  à  ce 
préfent  &  acceptant,  la  fomme  de  600  livres  due 
audit  Latré  par  François  Laval ,  demeurant  à  Vau- 
girard ,  fiUYant  l'obligation  qu'il  lui  en  a  pafTé  »  par- 
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devante . .  le.  . .  à  l'effet  de  quoi  ledit  Latré  a  pré- 
fentement  délivré  audit  Larme  le  brevet  de  ladite  obli- 
gation ,  le  met  &  fubroge  en  tous  fes  droits  &  hypo- 
thèques, pour  par  lui  recevoir  ladite  fbmme  de  6oo 
livres,  que  ledit  Latré  reconnoît  avoir  reçue  dudit 
Larme  ,  qui  la  lui  a  payée  &  réellement  délivrée  en 
louis  d'argent  &  monnoie  ayant  cours ,  en  préfence 
des  notaires  foulfignés,  dont,  &c.  quittant,  &c.  & 
pour  l'exécution  ,  &c. 

Formule  de  Tranfport  fans  garantie  ,  auflï  pardevant 
notaires. 

Pardevant  les  notaires  royaux  au  bailliage  de..  . 
fut  prcfent  Antoine  Guyart,  demeurant...  lequel 
cède  &  tranfporte  par  cf  s  préfentes ,  fans  néanmoins 
aucune  garantie  de  reflitution  de  deniers ,  ni  recours 
quelconques  ,  en  quelque  forte  &  manière  que  ce  foie 
&  puille  être,  à  Etienne  Larcher  ,  marchand  à...  à 
ce  préfent  &  acceptant,  à  fes  rifques,  périls  &  for- 
tune ,  la  fomme  de  quinze  cents  livres  contenues 
dans  l'obligation  faite  à  ion  profit  par  Pierre  Levaf- 
feux  ,  demeurant  à  ....  le.  ...  le  brevet  original  de 
laquelle  il  a  préfenterr.ent  délivré  &  mis  es  mains  du- 
dit  Larcher,  dont  il  le  fait  porteur,  &c.  le  met  & 
fubroge  en  tous  fes  droits  &  hypothèques,  fans  ga- 
rantie, comme  dit  efr ,  pour  par  lui  recevoir  ladite 
f'iiime  ,  Se  en  faire  &  difpofer  comme  de  chofe  à  lui 
appartenante.  Ce  tranfport  fait  moyennant  pareille 
fomme  de  quinze  cer.ts  livres  que  ledit  Guyart  con- 
fefTe  avoir  reçue  dudit  Larcher,  qui  la  lui  a  préfen- 
tement  payée,  comptée  &  délivrée  en  louis  d'argent 
&  monnoie  ayant  cours  ,  en  préfence  des  notaires 
foulfignés ,  &c.  dont ,  &c.  quittant ,  &c.  &  pour 
l'exécution ,  &c. 

Formule  de  Tranfport  fous  feing-privé. 

Je  cède  &  tranfporte  ,  fans  aucune  garantie  ,  au 
fieur  André  Favier ,  bourgeois  de  Paris,  la  fomme 
de  doi.ze  cents  livres  contenue  dans  l'obligation  faite 
à  mon  profit  par  Charles  Crétal ,  tant  en  fon  nom 
que  comme  fe  faifant  fort  de  Marie  Benoît  fa  femme, 
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paflee  devant  le.  .  .  .  que  je  lui  ai  présentement  dé- 
livrée ,  pour  par  ledit  fieur  Favier  recevoir  ladite 
fomme,  &  en  diljjofer  comme  de  chofe  à  lui  appar- 
tenante ,  à  l'effet  de  quoi  je  le  fubroge  à  mes  droits 
&  hypothèques,  fans  garantie,  comme  dit  eft.  Ce 
tranfpore  fait  moyennant  pareille  fomme  de  douze 
cents  livres,  que  je  reconnois  avoir  reçue  dudit  fieur 
Favier,  dont  je  me  contente  &  le  quitte.  Fait  à 
Paris  ,  lo  ,  &c. 

Même  page  ,  ligne  30  ,  après  le  mot  ligni- 
fication ,  indique^  une  note  &  lijè%  en  note  ce 
qui  fuit  : 

Formule  à? acceptation  de  Tranfport  par  le  débiteur. 

Pardevant  les  notoires ,  &c. 

Fut  préfent  Claude  Lami  ,  demeurant.  .  .  lequel, 
après  que  lecture  lui  a  été  faite  par  l'un  des  notaires 
fouffignés,  l'autre  préfent,  du  tranfport  pafTé  cejour- 
d'hui  devant  lefdits  -notaires  ,  par  Louis  Vial ,  au 
profit  de  Pierre  le  Noir,  de  la  fomme  de  feize  cents 
livres  ,  &  des  intérêts  qui  de  cedit  jour  courront  & 
écherront  ;  le  tout  dû  &  à  prendre  ,  tant  fur  ledit 
Lami  que  fur  Charles  Latré ,  foiidairement  obligés, 
ainfi  qu'il  eft  énuncé  audit  tranfport  3  a  volontaire- 
ment ratifié,  confirmé  &  approuvé  ledit  tranfport, 
l'accepte  &  le  tient  pour  à  lui  bien  &  dûment  figni- 
fié;en  conféquence,  promet  &  s'oblige  foiidairement 
avec  ledit  Latré,  fans  divifion  ni  difcuffïon,  de  pay  r 
ladite  fomme  de  feize' cents  livres,  &  les  intérêts  qui 
courront  de  cedit  jour,  fur  le  pied  du  denier  vingt, 
jusqu'à  parfiit  payement,  audit  le  Noir,  ou  au  por- 
teur, en  fa  mfifon  de  cette  ville  de  Reims,  à  fa 
volonté  &  première  req>'ifinon  ,  à  peine  ,  &c.  &  ce 
nonobftant  toutes  faifies  &  arrêts  qui  pourroient  arri- 
ver ,  attendu  que  c'eft  à  fa  p-;ère  &  pour  lui  faire 
piaifir  que  ledit  le  Noir  a  accepté  ledit  tranfport,  & 
payé  la  valeur  d'icelui  audit  Vial,  qui  vouloir  en 
pourfuivre  le  payement  contre  lefdits  Lsn-ii  &  Latré  , 
foiidairement  obligés  ,  fans  que  la  préfente  acçep 
&  nouvelle  obligation  dudit  Lami  puiûYe  nuire  ni  pre- 
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jr.dicier  audit  le  Noir  ,  ni  audit  contrat  &  actes  énoncés 
audit  tranfport ,  qui  demeureront  dans  leur  force  & 
vertu  fans  aucune  novation,  Sec. 

TRÉSORIER.  Page  28  c, ,  après  la  dernière 
ligne ,  ajoute^: 

II  a  encore  été  dérogé  à  l'article  premier  de  Védit  de 
juillet  1779  >  Par  deux  autres  édits  des  mois  de  décembre 

1783  ,  6'  mai  1784  ,  qui  ont  rétabli  les  charges  de  Tré- 
furier  général  des  bdtimeas   du  roi  ,   6'  de  T réj'oner  des 

offrandes  &  aumônes. 

Page  2  go  ,  après  la  ligne  7  ,  ajoute^: 
Sa  majeité  s'étoit  réfervée  ,  par  l'article  1^ 
de  cet  édit  ,  de  faire  connoître  les  intentions 
fur  la  manière  de  compter  des  différens  objets 
dont  ce  Tréforier  devoit  être  chargé  \  en  con- 
féquence  elle  a  donné,  le  31  octobre  1784  , 
des  lettres -patentes  qui  règient  cette  comptabi- 
lité ,  &  fixent  d'ailleurs  la  finance  &  le  traitement 
de  cet  officier.  Cette  loi  a  été  enregiftrée  à  la 
chambre  des  comptes ,  le  dernier  décembre  de 
la  même  année  (  1  ). 


(I)   En  voici  les  difpojîtions  : 

Art-  1.  La  finance  de  l'office  de  Tréforier  des  dé- 
penfes  diverfes  fera  portée  à  la  fomme  de  fepe  cents  mille 
livres ,  au  lieu  de  celle  de  quatre  cents  mille  livres,  à 
laquelle  elle  avoir  été  fixée  par  notre  préfent  édit  du 
mois  d'octobre  1779. 

1.  Ledit  Tréforier  jouira  des  intérêts  du  fiipplémeot 
dé  finance  de  trois  cents  mille  livres  ,  fur  le  pied  du 
denier  vingt,  à  compter  du  jour  qu'il  en  aura  fait  le 
payement  en  notre  tre'for  royal  ,  &  en  outre  de  Ja 
ibmme  de  fept  mille  cinq  cents  livres  de  taxations , 
au-delà  de  celles  qui  ont  été  fixées  par  notre  précédent 
édit ,  le  tout  fans  retenues.     . 
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Page   z<)4>  aPr^s  la  ligne  3,  ajoute^.' 
Par   un  autre  edi:  du   mois  de  juillet  de  \z 
même  année  ,  enregifhé  à  la  chambre  des  comp- 


3.  Le  pourvu  dudit  office  en  jouira  fous  le  titre  de 
Tréforier  général  des  dépenfes  diverfes  3  ainfi  que  des 
honneurs ,  immunités  &  privilèges  attribués  audit 
cflice  par  l'article  12  de  notredit  édit  du  mois  d'oc- 
tobre 1779. 

4  Ledit  Tréforier  fera  &  demeurera  garant  &  ref- 
ponfable  du  maniement  de  fes  prépofés  dans  les  pro- 
vinces ,  fans  qu'en  aucun  cas  il  puifïe  demander  aucune 
indemnité  à  ce  fujet. 

5.  Pour  conflater  les  recettes  dudit  Tréforier  , 
voulons  qu'à  compter  de  l'exercice  de  l'année  1785  , 
toutes  les  quittances  comptables  qu'il  donnera  foient 
contrôlées  dans  le  mois  de  leur  date,  à  peine  de 
nullité  de  quittances  pour  ceux  qui  en  auroient  fait 
le  payement  ;  &  à  cet  effet ,  nous  nous  réfervons 
d'érablir  un  contrôleur  par  commilfion  de  nous ,  au 
traitement  duquel  nous  pourvoirons,  validant,  en 
tant  que  de  befoin  ,  toutes  les  quittances  qui  auront 
été  données  pour  les  exercices  des  années  antérieures 
à  17S5. 

6.  Il  fera  compté  en  notre  confeil ,  par  état  au 
vrai  ,  &  enfuite  en  notre  chambre  des  comptes , 
dans  les  formes  &  délais  ci-après  preferits  ,  des  dif- 
férons objets  qui  compofent  la  tréforerie  générale 
des  dépenfes  diverfes ,  par  cinq  comptes  difhnfts  Se 
fépares. 

7.  Le  premier  compte  contiendra  les  recettes  & 
dépenfes  qui  concernent  la  police  de  notre  bonne 
ville  de  Paris,  celles  pour  les  carrières,  les  encou- 
ragemens  du  commerce  ,  les  mines  &  le  commerce 
des  grains. 

Le  deuxième  contiendra  les  recettes  &  dépenfes  des 
communautés  d'arts  &  métiers,  fupp'imés,  tant  dans 
la  ville  de  Paris  que  dans  les  provinces  &  généralités 
du  royaume. 

Le  troifième,  les  recettes  &  dépenfes  des  indem* 


TRÉSORIER.  313 

tes  le  16  feptembre  fuivant ,  le   roi  a  encore 
lupprimé    les  offices    de  Tréforier  des  mortes 


nités  des  petites  loteries ,  &  de  celles  des  hôpitaux  & 
prifons. 

Le  quatrième  ,  les  recettes  &  dépenfes  des  com- 
pag:  ies  de  la  garde  de  Paris ,  du  guet  &  de  la  ma- 
réchauffée  de  (Tfle-de-France. 

Le  cinquième  ,  les  recettes  &  dépenfes  des  haras, 
&  les  gages  des  maîtres  des  portes  &  relais. 

8.  Quant  aux  dépenfes  de  l'école  vétérinaire,  qui 
ont  été  payées  directement  par  notre  tréfor  royal , 
il  n'en  fera  point  compté  par  ledit  Tréforier  ,  qui  n'a 
eu  aucun  maniement  à  ce  fujet ,  non  plus  que  du  fou 
pour  livre  de  la  revente  de  nos  domaines  ,  attendu 
que  ce  fou  pour  livre  eft  une  attribution  aux  commif- 
faires  de  notre  confeil ,  chargés  de  ladite  revente  ;  dé- 
rogeant à  cet  effet ,  en  tant  que  de  befoin  ,  à  notre 
édit  du  mois  d'oclobre  1779. 

9.  La  recette  du  premier  compte  ,  qui  regarde  la 
police  de  la  ville  de  Paris,  fera  admife  fur  des  am- 
pliations  des  quittances  du  Tréforier  ,  dûment  con- 
trôlées ,  qu'il  aura  données  aux  gardes  de  notre  tréfor 
royal  ,  &  les  dépenfes  feront  pafTées  ;  favoir,  le 
traitement  du  lieutenant  général  de  police,  les  gages, 
tant  anciens  que  nouveaux  des  vingt  infpecteurs  de 
police,  les  gages  &  taxations  du  comptable,  pour 
la  totalité  du  maniement  dont  il  eft  chargé,  en  con- 
féquence  de  l'état  qui  fera  arrêté  en'  notre  confeil ,  Je 
nettoiement  &  l'éc'airement  des  rues  ,  les  vacations 
des  commiiTaires  ,  honoraires  des  infpecteuts  de  po- 
lice ,  les  dépenfes  fecretes ,  frais  de  bureaux  ,  gra- 
tifications &  autres  dépenfes,  tant  ordinaires  qu'ex- 
tr.iordinr.ires  de  la  police  ,  fur  les  ordonnances  ou 
états  ordonnancés  par  le  lieutenant  général  de  police, 
&  quittances  ou  émargemens  des  parties  prenanter. 
Quant  aux  dépenfes  pour  l'entretien  &  fervice  des 
pompes  pour  les  incendies,  voulons  qu'il  foit  rapporté 
un  état  contenant  le  nombre  des  officiers  des  pompiers 
&  des  pompes  exiftante9  dans  les  différens  dépôts, 
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payes  &  des  fortifications ,  ainfi  que  les  con- 
trôleurs de  ces  Treforiers. 


certifié  du  commanderont  defdits  pompiers  ,  fur 
lequel  le  lieutenant  général  de  police  donnera  fon 
ordonnance  de  payement  ,  qui  fera  quittancée  du  com- 
mandant ,  &  ce ,  pour  les  fommes  qui  feront  jugées 
néceflaires;  dérogeant  à  cet  égard  aux  lettres-patentes 
du  17  février  1770,  en  tout  ce  qui  peut  être  con- 
traire au  préfem  article ,  même  en  ce  qui  concerne  la 
fixation  des  fonds  ordonnés  pour  cet  objet  par  lef- 
dites  lettres. 

10.  A  l'égard  de  ces  mêmes  dépenfes  pour  les 
années  1780,  1781,  1781,  1783  &  1784,  qui  fe 
trouvent  payées  &  acquittées  fur  les  ordres  du  lieu- 
tenant général  de  police ,  &  qui  pourroient  être  dans 
une  forme  différente  de  celle  que  nous  preferivons  , 
nous  ies  avons  validées  &  validons  par  ces  préfentes; 
voulons  qu'elles  foient  allouées  &  palfées  dans  les 
comptes  audit  fieur  de  Leflang,  en  la  même  forme 
qu'elles  l'auront  été  dans  l'état  au  vrai  arrêté  en  notre 
confeil. 

il.  Sur  les  recettes  &  dépenfes  concernant  les  car- 
rières, faifant  partie  du  premier  compte,  les  recettes 
feront  admifes  fur  les  ampliations  des  quittances 
dudit  Trélbri .  r ,  dament  contrôlées,  données  au  garde 
de  no;re  tréfor  royal  ;  &  les  dépenfes  feront  paifées 
fur  les  ordonnances  ou  états  ordonnancé*  du  lieute- 
nant général  de 'police,  quittancés  &  émargés  des 
parties  prenantes. 

la.  Les  recettes  du  droit  &  demi  pour  cent  fur 
les  marchandifes  venant  des  Ifles  du  Levant,  du 
droit  de  marque  des  étoffes  ,  droit  de  fortie  des 
grains,  &  toutes  antres  recettes  ordinaires  &  extraor- 
dinaires ,  même  celles  provenant  des  concédions  des 
mines  ,  feront  admifes  fur  les  états  arrêtés  par  les 
intendant  du  commerce  ,  ou  autres  commiflarres  du 
confeil,  &  vi^és  du  contrôleur  général  de  nos  finances. 

Les  dépenfes  concernai.:  les  encouragemens  du  com- 
merce &  les  mines  ,  ainfi-  que  celle  du  commerce  des 

UNION 


UNION  DES  BÉNÉFICES,         32^ 

UNION   D.-S   BÉNÉFICES.   Page   3G9  , 
avant  le  pénultième  alinéa  ,  ajoute^: 
s  Peut-on   forcer  un  évêque  à  procéder  à  une 


grains  &  mitres  y  relatives  ,  qui  dépendent  d'une  admi- 
niftration  toute  particulière  ,  feront  p^flees  &  allouées, 
en  rapportant  feulement  les  états  arrêtés  par  le  con- 
trôleur général  de  nos  finances,  &  fans  autres  pièces 
que  celles  qui  auront  été  rapportées  fur  l'état  au  vrai 
arrêté  en  notre  confeil. 

13.  Nous  avons  fixé  les  épices  &  frais  de  reddition 
dudir  c-  mue  ,  des  deniers  de  police  &  autres  objets 
y  réunis  ,  a  la  fo  nme  de  quatre  mille  cinq  cents  livres  ; 
l'avoir ,  trois  mille  cent  cinquante  livres  pour  les 
épices  ,  déduction  faire  de  toutes  retenues;  cent  cin- 
quante livres  pour  l'honoraire  du  rapporteur,  &  douze 
cents  livres  pour  les  frais  de  reddition  dudit  compte, 
au  lieu  de  celle  de  trois  mille  quatre-vingt-douze  livres 
ci-devant  allouée. 

14.  Le  Tréforier  génc-al  des  dépenfes  diverfcs  fera 
tenu  de  préfenter  le  compte  des  deniers  de  police  &  des 
autres  parties  qui  y  font  jointes ,  pour  l'exercice  17^0, 
dans  le  courant  de  d.'cembre  de  la  préfente  année 
178};  celui  de  178c  ,  dans  le  mois  de  feptembre 
178)  ;  celui  de  1782.  ,  dans  le  mois  de  juin  17S6  ; 
&  ceux  de  1783  &  1784,  dans  l'année  1787,  enfnite 
continuer  d'année  en  année  ,  à  raifon  de  trois  ans  après 
l'expiration  de  chnque  exercice* 

15.  Le  deuxième  compre,  qui  fera  compofé  des 
recettes  &  dépenfes  concernant  les  communautés 
d'arts  &  métiers  ,  tant  de  Paris  que  des  provinces  , 
fera  diflinijué  en  deux  chapitres ,  l'an  pour  les  corps 
&  communautés  de  la  ville  de  Paris  ,  &  l'autre 
pour  les  corps  &  communautés  des  provinces  du 
royaume,  &  le  premier  que  rendra  ledit  Tréforier, 
contiendra  les  recettes  &  dépenfes  des  années  1776 
&  1777  i  il  rendra  enfuite  un  compte  pour  chaque 
année. 

16    Les  recettes  feront  admifes  fur  des  états  arrê- 
tés .  pour  la  ville  de  Paris  ,  par  le  lieutenant  général 
Supplém.  Tome  XVII.  X 
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Union  de  bénéfices,  &  eft-on  fondé  à  lui  faire  , 
à  ce  fiijet   une  lommation  ?   Cette  queition   a 


de  police,  &  pour  la  province,  par  les  corn  mi  fia  ires 
de  notre  confeil  ,  nommés  pour  la  liquidation  des 
dettes  des  communautés  j  &  feront  au  furplus  lef— 
dites  recettes  admifes,  ainfi  &  de  la  même  manière 
qu'elles  l'auront  été  dans  l'état  au  vrai  arrêté  en  notre 
confeil. 

17.  Les  dépenfes  feront  pafTées  ,  en  rapportant , 
favoir,  fur  les  arrérages  des  rentes  &  pour  la  première 
fois  feulement ,  les  jugemens  &  ordonnances  de  liqui- 
dation ,  rendus  par  les  commiffoires  fufdits ,  &  les 
quittances  des  parties  prenantes  5  &  fur  les  rembour- 
femens  des  principaux  de  rentes,  les  jagemens  ou 
ordonnances  de  liquidation  ,  les  quittances  de  rem- 
bourfemens  en  bonne  forme,  les  groffes  ou  expéditions 
des  contrats,  Sz  le  certificat  du  confervareur  des  hy- 
pothèques ,  qu'il  ne  fubfifte  pas  d'oppofitions  audit 
rembourfiment  ,  enfemble  les  pièces  vifées  dans  les 
jugemens  ou  ordonnances  de  liquidation;  &  enfin  fur 
toutes  les  autres  parties  de  dépenfes  ,  les  ordonnances 
des  commiifaires  quittancées  ,  &  les  pièces  vifées  dans 
lefditcs  ordonnances  ;  dérogeant  au  furplus  à  no» 
lettres-patentes  du  24  avril  1778,  en  tout  ce  qui  efî 
contraire  aux  préfentes. 

18.  Nous  avons  rég'é  les  épices  dndit  compte  des 
communautés  d'arts  &  métiers,  à  raifon  de  trois 
centième  denier,  fans  retenues  &  fans  augmentation 
du  vingtième,  fur  les  dépenfes  effectives  ;  voulons 
qu'il  foit  paffé  quatre  cents  livres  pour  l'honoraire 
du  rapporteur  ;  à  l'égard  des  frais  du  compte  ,  ils 
feront  taxés  &  réglés  par  notre  chambre  des  comp- 
tes ,  conformément  à  nos  lettres- parentes  du  4  octo- 
bre 1772. 

19.  Le  fieur  Rouillé  de  Leftang  fera  tenu  de  pré- 
fenter  le  compte  des  exercices  1776  &  1777,  dans  le 
mois  de  mais  1785  ;  celui  de  1778  ,  dans  le  mois  de 
décembre  de  la  même  année  1785  ;  celui  de  1779  % 
dans  le  m;  is  de  feptcirfbre  1786;  celui  de  1780,  dan* 
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été  agitée  au  parlement  de  Paris  dans  l'efpcce 
fuivante. 


Je  mois  de  juin  1787;  ceux  de  1781  &  1782,  dans 
l'année  1788;  celui  de  17S3  ,  dans  le  mois  de  feptembre 
1789  ;  celui  de  1784,  dans  le  mois  de  juin  1790,  & 
enfuice  continue;  dam  éo  en  année >  à  raifon  de  cinq 
ans  après  l'exercice  expiré, 

ao.  Sur  le  troifième  compte,  qui  comprend  les 
indemnités  des  petites  loteries  ,  les  hôpitaux,  les  pri- 
ions ,  les  recettes  feront  paflees ,  à  l'égard  des  fonds 
remis  par  l'adminitration  de  la  loterie  royale»  pour 
tenir  lieu  du  produit  des  petites  loteries,  en  confé- 
quence  des  arrêts  qui  ont  fixé  lefdites  indemnités  ; 
&  les  autres  objets  de  recettes  extraordinaires  feront 
admis  fur  les  ordonnances  du  lieutenant  général  de 
police  ou  autres  commifTaires  de  notre  conleil ,  &  fur 
les  ampliations  de  quittances  dûment  contrôlées  que  le 
fieur  Rouillé  de  Leftang  aura  données. 

il.  Les  dépenfes  feront  paflees  conformément  aux- 
dits  arrêts ,  &  il  fera  rapporté  ;  favoir  ,  pour  les 
rentes  ou  intérêts  des  fommes  dues  pour  acquittions 
de  maifons  ou  emplacemens  deltinés  à  la  nouvelle 
égîife  de  Sainte  Geneviève  &  autres  édifices  ,  les 
quittants  en  bonne  forme  des  parties  pienantes  , 
lefquelles  juftifieront  de  leurs  droits  ;  &  pour  les  au- 
tres dépenfes  relatives  à  la  confrruchon  des  éçr'ifes  , 
monumens  ,  hôpitaux  ,  prifons  &  autres  objets  de 
charités  ou  de  piété,  les  ordonnances  ou  états,  or- 
ci  mnances  du  lieutenant  général  de  police,  ou  autres 
CommifTaires  de  notre  confei!  ,  chargés  de  cette 
partie,  quittancés  ou  émargés  des  parties  prenantes  \ 
au  furplus  ,  lefdites  recettes  &  dépenfes  feront  ad  m  if  «s 
ou  paflées  ainfi  &  de  la  même  manière  qu'elles  l'au- 
ront été  dans  l'état  au  vrai  en  notre  confei  h 

11.  Ledit  fieur  Rouillé  de  Leitang  rendra  le  ermpte 
des  recettes  &  déuen'es  des  indemnités  des  petites 
loteries,  hôpitaux  &  priions,  de  l'txerci  e  1780,  dsns 
le  mois  de  décembre  de  la  préfente  anrée  1-84; 
celui  de  J781,  dans  le  mois  de  feptembre  1785  5  celui 


Xi, 
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Il  y   a  ,   dans  le  diocèfe  de  Poitiers ,  quatre 
mohaftères  qui  font  dans  le  cas  d'être  fuppri- 


de  1782.,  dans  le  mois  de  juin  17865  ceux  de  1783 
&  1784,  dans  l'année  1787,  &  enfuite  continuer 
d'année  en  année,  à  raifon  de  deux  ans  &  demi  après 
l'exercice  expiré. 

2.3.  Nous  avons  réglé  les  épices  &  frais  de  reddi- 
tion dudic  compte  à  la  iomme  de  quinze  cenrs  livres; 
favoir,  neuf  cents  livres  pour  les  épices,  fans  rete- 
nues; cent  livres  pour  l'honoraire  du  rapporteur;  & 
cinq  c^nts  livres  pour  vacations  &  frais  de  reddition 
dudit  compte. 

24.  Le  quatrième  compte  ,  qui  concerne  le  guet , 
la  garde  de  Paris  &  les  maréchaufTées  de  Plfie-de- 
France  ,  aura  lieu  ftparément  ,  à  compter  feulement 
de  l'année  1785  ,  &  les  recettes  feront  admifes  fur 
les  ampliations  des  quittances  dudit  Tréforier,  dûment 
contrôlées. 

1^.  Les  dépenfes  feront  allouées  &  paiTées  ;  favoir, 
les  appointemens  &  foldes  fur  les  revues  qui  feront 
faites  defdites  troupes  ,  en  rapportant  ,  fur  chaque 
revue  ,  les  quittances  des  officiers  chargés  du  détail , 
vifées  du  commandant  ,  &  les  gratifications  &  autres 
dépenfes  feront  paflées  fur  les  ordonnances  du  fecré- 
taire  d'état  ayant  le  département  de  Paris,  letoutainfi 
&  de  la  même  manière  que  lefdites  parties  de  dépenfes 
auront  ce  p.ifTées  &  allouées  dans  l'état  au  vrai  qui 
fera  arrêté  en  notre  confeil. 

16.  Quant  aux  comptes  des  mêmes  objets  pour  les 
années  1780,  1781,  178a,  1783,1784,  nous  vou- 
lons &  ordonnons  qu'il  en  foit  compté  par  ledit  fieur 
Rouillé  de  Leftang  dans  fon  compte  des  deniers  de 
police,  par  chapitres  diftinéts  &  féparés;  les  recettes 
feront  admifes  fur  des  ampliations  des  quittances  dudit 
Tréforier  ,  &  les  dépenfes  fur  nos  ordonnances  ,  & 
ainfi  &  de  la  même  manière  qu'elles  l'auront  été  dans 
l'état  au  vrai  arrêté  en  notre  confeil  :  difpenfant  ledit 
Tréforier  d'en  compter ,  pour  lefdites  années  feulement , 
d'une  autre  manière  ,   attendu  que ,  conformément  à 
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mes.  Les  habitans  de  Partenay  ont  penfé  qu'ils 
pouvoient  folliciter  &  même  requérir  l'union  de 


l'ufage  précédemment  obfervé  ,  il  en  a  été  compté 
au  fecrétaire  d'état  ayant  le  département  de  notre 
maifon. 

27  Le  Tréforier  comptera  ,  par  un  compte  féparé, 
defiirs  objets  de  recette  &  dépenfe  pour  l'année  1785 , 
dans  le  mois  de  décembre  de  l'année  1787,  ainfi  qu'il 
a  été  ci-devant  preferit  par  les  articles  2.4  &  0.5  ,  & 
continuera  d'en  compter  :ûnfi  d'année  en  année,  àraifon 
de  deux  ans  &  demi  après  l'exercice  expiré. 

2.8.  Nous  avons  réglé  &  fixé  les  épices,  façons  dudit 
compte  de  la  garde  &  du  guet  de  Paris,  &  de  la  ma- 
réchauffée  de  l'Ifle-de- France,  à  la  fomme  de  dix-huit 
cents  livres,  à  compter  de  l'exercice  de  l'année  1785 
feulement;  favoir,  pour  les  épi;es ,  mille  livres,  fans 
retenues;  pour  les  honoraires  du  rapporteur,  cent 
cinquante  livres;  &  les  façons  &  vacations,  fix  cents 
cinquante  livres. 

2.9.  Sur  le  cinquième  compte  qui  comprend  les  re- 
cettes &  dépenfes  faites  pour  les  haras  &  les  gages 
des  maîtres  de  poftes  &  relais,  les  recettes  feront  ad- 
mifes  &  pafTées ,  à  l'égard  des  fonds  ordinaires ,  fur 
les  amp!iarions  des  quittances  données  au  garde  de 
notre  tréfor  royal ,  dûment  contrôlées  ;  &  à  l'égard  des 
fonds  extraordinaires  ,  payés  par  le  Tréforier  des 
états  de  Bretagne  ou  autres,  fur  les  ampliation?  des 
quittances  qu'il  en  rapportera,  auffi  contrôlées;  &  les 
dépenfes  feront  paff'es  &  allouées  dans  ledit  compte, 
ainfi  &  de  la  même  manière  qu'elles  l'ont  été  jufqu'à 
préfent. 

30.  Le  fieur  Rouillé  de  Leftang  rendra  un  compte 
des  rrras  &  gages  des  maîtres  des  poftes,  pour  cha- 
cune des  années  1780  &  fuivantes ,  qu'il  fera  tenu 
.  de  préfenter  en  mrre  chambre  des  comptes;  favoir, 
pour  l'exercice  1780,  dans  le  mois  de  décembre  de 
la  préfente  année  17^4;  celui  de  1781  ,  dans  le 
mois  de  feptembre  178)  ;  celui  de  178a,  dans  !e 
mois  de  juin  1786  ;  ceux  de  1783  &  1784 ,  dans  le 
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la  totalité  de  leurs  revenus  à  l'hôtel-dieu  &  à 
l'hôpital  général  de   leur  ville. 

Four  fe  donner  une  apparence  de  droit  ,  ils 
.ont  expofé  que  ces  quatre  monaftères  etoient 
fitucs  dans  les  fauxbourgs  &  près  de  Partenay  ; 
qu'ils  étoient  tous  les  quatre  de  la  fondation 
des  comtes  de  Poitou  ,  &  des  barons  de  Par- 
tenay ,  que  repréfente  M.  le  comte  d'Artois , 
&  que  ce  prince  défiroit  que  les  revenus  fuf- 
fent  en  effet  appliques  aux  befoins  de  la  ville 
de  Partenay. 

Ce  qui  paroît  confiant ,  c'eft.  que  ,  de  ces  qua- 
tre monaftères  ,  l'un  appelé  la  Maifon-Dieu  , 
de  l'ordre  de  faint  Auguftin  ,  ancienne  obier* 
vance  ,  eftfitué  dans  les  fauxbourgs  de  Partenay  \ 
que  M,  le  comte  d'Artois  ,  en  fa  qualité  de 
baron  de  Partenay  ,  en  efr.  le  fondateur  ,  & 
qu'il  deiire  que  les  revenus  tournent  au  profit 
de  l'hôtel-dieu  de  Partenay.  M.  l'évêque  de 
Poitiers  a  auilï  toujours  été  difpofé  à  faire 
cette  Union. 

A  l'égard  des  trois  autres  monaftères  ,  appel- 
lés  de  Notre-Dame  du  Bois  d'Allonne ,   de  la 


cours  de  l'année  1787.,  enfuite  continuer  d'année  en 
année  ,  à  raifon  de  deux  ans  &  demi  après  l'exercice 
expiré, 

31.  Nous  avons  fixé  les  épices  &  frais  dudit  compte 
à  la  foraine  de  trois  mille  huit  cents  livres  •>  favoir , 
deux  mille  fept  cents  livres  pour  les  épices,  exemptes 
de  toutes  retenues  ;  deux  cents  cinquante  livres  pour 
l'honoraire  du  rapporteur ,  &  huit  cents  cinquante  livres 
pour  frais  de  reddition  dudir  compte. 

32.  Nous  avons  dérogé  &  dérogeons  à  tous  édics, 
arrêts  &  réglemens  qui  feront  contraires  à  ces  préfentes* 
Si  donnons  en  mandement,,  &c. 
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Voiole  &  de  Puichevrier  ,  le  premier  eft  fitué 
à  deux  grandes  lieues  de  Païtenay  ,  &  les  deux 
autres  à  douze  &   quinze. 

M.  le  comte  d'Artois  ne  fe  prétend  pas  fon- 
dateur des  deux  derniers  ;  il  l'eft  de  Notre- 
Dame  du  Bois  d'Allonne  \  mais  il  a ,  de  con- 
cert avec  M.  l'évéque  de  Poitiers ,  arrêté  l'U- 
nion des  revenus  de  ce  monaftère  au  petit  fé- 
minaire  de  Poitiers,  en  fe  réfervant  toutefois 
la  nomination  à  deux  bourfes ,  qui  doivent  être 
remplies  de  préférence  par  des  fujets  de  Par- 
tenay  ,  à  leur  défaut,  par  des  fujets  de  Saint- 
Ivlaixent ,  &  enfin   du  comté  de  Poitou. 

Ces  arrangemens  ,  quoique  très-utiles  aux 
habitans  de  Partenay ,  ne  les  ont  pas  fatisfaits. 
lis  ont  fait  ,  le  16  juillet  1782  ,  par  le  minif- 
tère  de  deux  notaires  ,  de  refpectueufes  fom- 
mations  à  M.  l'évéque  de  Poitiers  ,  d'ordonner 
&  procéder  à  l'Union  des  revenus  des  quatre 
monaftères  dont  il  s'agit  à  l'hôtel-dieu  ,  ou  à 
leur  hôpital  général. 

M.  l'évéque  de  Poitiers  a  répondu  «  qu'il 
»  connoifîbit  les  befoins  de  la  ville  de  Parte- 
»  nay,  &  qu'il  étoit  difpofé  à  prendre  les  moyens 
»  qui  font  praticables  pour  y  fubvenir  \  mais  qu'il 
»  etoit  furpris  que  les  députés  eufîent  pris  la 
»  voie  de  la  requifltion  dans  une  affaire  où  ils 
»  ne  pouvoient  être  juges  ,  &  dans  laquelle  ils 
»  n'avoient  d'autres  droits  ,  que  ceux  qu'ils  pou- 
»  voient  efpérer  de  la  bonté  de  M.  le  corne 
»  d'Artois  ,  fondateur  du  monaftère  de  Notre- 
»  Dame  du  Bois  d'Allonne  ;  que  la  voie  de  la 
»  repréfentation  &  de  la  fupplique  étoit  la  feule 
»  qui  pouvoit  leur  convenir  ^  qu'au  furplus  M. 
»  l'évéque  de  Poitiers  avoit  déjà  déclaré    aux 

X  iv 


33i  UNiON  DES  BÉNÉFICES. 
»  fufdits  députés  qu'il  étoit  actuellement  oc- 
»  cupé  de  concerter,  avec  le  confcil  de  M. 
»  le  comte  d'Artois  ,  ce  qu'il  convient  de  faire 
»  pour  la  ville  de  Partenay ,  qui  au r oit  bien 
»  fait  de  le  repofer  fur  les  bontés  du  prince  , 
»  pour  lequel  M.  l'évêque  de  Poitiers  eft  pé- 
»  nétré  du  plus  profond  refpecl ,  &  pour  les 
>•>  volontés  duquel  il  aura  toujours  la  déférence 
»    la  plus  entière.  » 

Les  habitans  de  Partenay  ont  interjeté  ,  au 
mois  d'août  1781,  un  appel  comme  d'abus  de 
la  réponfe  de  M.  l'évêque  de  Poitiers,  &  ont 
demandé  à  être  renvoyés  pardevant  M.  l'ar- 
chevêque de  Cordeaux,  pour  être  par  lui  procédé, 
à  l'Union  des  revenus  des  quatre  monaftères  , 
foit  à  l'hôtel-dieu  ,  foit  à  l'hôpital  général  de 
Partenay.    . 

Ils  ont  cherché  a  établir  que  dans  le  droit  , 
on  pouvoit  requérir  l'Union  des  monaftères  , 
dont  la  fuppreiîion  étoit  arrêtée  &  néceffaire  ; 
que  ,  dans  le  fait ,  leurs  befoins  étoient  allez 
urgéns  pour  juftifier  leurs  lequifitions  ;  qn'en- 
fin  la  réponfe  de  M,  l'cvêqu  de  Poitiers  n'étant 
qu'un  r-fusdeguife  ,  iis  étoient  fondes  a  en  inter- 
jetter  appel  comme  d'abus. 

AI.  l'évêque  de  Poitiers  ,  défendu  par  AI. 
Treilhard  ,  a  prétendu  ,  au  contraire  ,  que  les 
Ur:ons  étoient  de  grâce  }  qu'il  falloit  à  la  vé- 
rité qu'elles  fufi.  ni  fondées  fur  de  juftes  caufes , 
biais  que  c'etor  au  prélat  diocéfain  qu'il  appar- 
tenoit  de  les  juger  ;  qu'il  y  oit  toujduft 
dans  un  iiocè     grand  ûq  *étàblïlTen'ieds 

qui    âvoient  d<     >efoin!        1  e  l'évêque  accidoît 
!   ^e   ccr  îei  s    l'Union   devoit  fe 

fai  .  j  que  lés;        rsfeuls  dduvoient  deman-» 
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der  a  être  confultcs  fur  l'application  des  revenus; 
mais  qu'il  ctoit  inoui  que  des  particuliers  ,  ou 
même  des  communautés,  fuient  des  fommations 
à  leur  évêque  pour  le  forcer  à  procéder  a  une 
Union  ;  qu'on  pouvoit  faire  des  représentations  , 
pLcfcnter  des  requêtes  à  ce  fujet ,  mais  jamais 
procéder  par  la  voie  de  fommation. 

Que  ,  dans  l'efpèce  ,  les  habi:ans  pouvoient 
tout  au  plus  alléguer  un  prétexte  de  convenance  , 
relativement  au  monaftère  de  la  Maifon-Dieu  , 
fkué  dans  leurs  fauxhourgs ,  mais  qu'ils  n'avoient 
rien  à  délirer  à  cet  égard ,  puifque  M.  le  com*e 
d'Artois  &  M.  l'évêque  de  Poitiers  avoient  pro- 
jeté l'Union  des  revenus  de  ce  monaitère  à  leur 
hôtel-dieu  -,  qu'ils  ne  pouvoient  avoir  l'ombre 
de  prétexte  pour  fe  faire  appliquer  les  revenus 
de  la  V oiole  ô:  de  Puichevrier  ,  au  préjudice 
des  autres  établiifemens  du  diocèfe  ,  qui  ont 
auiïî  leurs  befoins  ;  qu'ils  étoient  bien  plus  mal 
fondés  encore  dans  leurs  prétentions  fur  les 
revenus  de  Notre-Dame  du  Bois  d'Aîlonne  , 
puifque  M. -le  Comte  d'Artois  ,  qui  en  eft  le 
Fondateur  ,  en  avoit  arrêté  l'Union  au  petit 
feminairs    de  Poitiers. 

Enfin,  après  plûfîçqrs  plaidoieries  ,  il  eft  in- 
tervenu ,  le  31  août  17S4  ,  arrêt  conforme 
aux  concluions  de  M.  [avocat  général  Joîy 
de  Ffeury ,  qui  dit  qu'il  n'y  a  abus  dans  la  répor.fe 
de  M.  l'evêque  de  Poitiers  ;  condamne  ies  ha- 
bitans  à  l'amende  &  aux  dépens  ,  fauf  à  eux 
à  fe  pourvoir  ainfi  qu'il  appartiendra  ,  pour  être 
procédé,  fi  faire  fe  doit  ,  à  l'Union  des  revenus 
de  la  Maifon-Dieu  à  leur  hôtel-dieu;  ordonne 
que  les  termes  injurieux  répandus  dans  leur  pré- 
cis _,  feront   fupprimés. 
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Page  38 j  ,  après  la  dernière  ligne  , 
aj<we^:  ^ 

Pour  réunir  dans  la  même  paroiffe  deux  por- 
tions de  cures,  eft-il  néceffaire  de  remplir  les 
formalités  preferites  pour  une  Union  ?  Cette 
queftion  s'eit  arrêtée  au  parlement  de  Normandie 
dans   l'efpèce  {lavante. 

Avant  17 12  ,  il  y  avoit  deux  portions  de 
cures  dans  h  paroifTe  de  Courbepine.  Les  col- 
lations d'alors  portoient  ces  mots  :  première 
portion,  féconde  portion.  En  1712.,  ces  deux 
portions  ont  été  réunies  en  une.  Le  décret  porté 
à  cet  égard  par  l'évêque  de  Lifieux  s'exprime 
ainfi  :  «  Nous  avons  éteint  &  fupprimé  à  per- 
»  pétuité  le  titre  du  bénéfice  de  la  féconde 
»  portion  de  ladite  paroifle  de  Courbepine  \ 
»  unifTons  &  incorporons  les  revenus,  fruits, 
»  profits  &  droits  en  dépendans  à  la  première 
r>   portion  dudit  bénéfice-cure  de  Courbepine.  » 

A  cette  époque  ,  le  fieur  Laborne  fut  nommé 
feul  ,  &  jouit  des  deux  portions  jufqu'à  fa  mort , 
arrivée  en  1738.  Alors  le  marquis  de  Prie  père  y 
feigneur  &  patron  de  Courbepine,  y  nomma 
le  fieur  Barrey,  qui  reçut  de  l'cvêque  Ion  inflitu- 
tion  canonique  ,  comme  d'un  feul  titre  de 
bénéfice  \  il  en  jouit  paifiblement  jufqu'en  1773  , 
qu'il  décéda. 

M.  l'évêque  de  Lifieux  croyant  alors  que 
le  marquis  de  Prie  étoit  négligent  de  préfen- 
ter ,  nomma  le  fieur  de  Monthuet.  Le  marquis 
de  Prie  nomma  de  fon  côté  le  fieur  Champrey  , 
qui  fut  pourvu  &  jouit  comme  fes  prédéceileurs 
jufqu'en    1779. 

Dès  1777  ■>  la  terre  de  Courbepine  &  le  patro- 
nage avoiçnt  été  vendus  au  fieur  Ducloslang?  par 
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la  baronne  de  Créqui ,  curatrice  du  marquis  de 
Prie  fon  frère  :  par  le  contrat,  elles'étoit  refervée 
la  prochaine  nomination.  En  1779,  elie  nomma 
le  fieur  Lorient.  Les  (leurs  ce  Boisgruel  & 
Touquet  impetrèrent  du  pape  une  des  deux  por- 
tions. Dans  les  provifions  du  premier ,  on  lit  : 
Altéra  ,  fecunda  nuncupata  de  duabus  ,  feu 
una  ex phuibus portionibus parochialis  eccle- 
fice  Sancli  Martini  de  Courbepine.  Dans  celle 
du  fécond,  on  lit  :  Ali  a  prima ,  feu  fecunda. 
nuncupata  ex  duabus  portionibus  parochialis 
c:clefiœ  Sancli  Martini  de  Courbepine  :  tous 
deux  ont  appelle  comme  d'abus  de  l'Union  de 
1712.  Le  lieur  Lorient  troublé  a  conclu  à  être 
maintenu  en  pleine  pofiefïion. 

La  baronne  de  Créqui  &  le  fieur  Ducloslange 
font  intervenus  ,  &  ont  donné  adjonction  aux 
conclulîons  du  lieur  Lorient.  Celui-ci  a  fait  une 
grande  dilrincuon  entre  une  Union  proprement 
dite ,  qui  confifîe  dans  l'extinction  d'un  titre 
de  bénéfice  légal  &  canonique  ,  pour  les  revenus 
étie  appliqués  à  un  autre  bénéfice  ,  &  la  réunion 
des  portions  d'un  même  bénéfice.  Il  a  foutenu 
que  l'Union  feule  étoit  afïujettie  aux  formalités 
établies  par  les  lois  eccléflaitiques  ,  &  à  la  nécef- 
fité  des  lettres-patentes  du  prince  •,  que  la  feidion 
des  bénéfices  en  plufieurs  poitions  avoit  fon 
origine  dans  l'ignorance  des  feptième  &  hui- 
tième fiècles ,  que  c'étoit  un  abus  condamné 
perpétuellement  par  l'eglife  ;  que  la  réunion  étoit 
au  contraire  le  retour  au  droit  commun  ,  & 
méritoit   toute  faveur. 

Il  a  prétendu  enfuite  que  c'étoit  aux  fleurs 
de  Boisgruel  &  Touquet  à  établir  qu'il  y  avoit 
eu  deux  titres  de  bénéfice  ordinairement  dans 


^6  VACATION. 

la  paroLfe  de  Courbepine  ;  que  ceux-ci  avouant 
que  le  bénéfice  étoit  un  dans  ion  principe  ,  c'etoit 
détruire  leurs  propres  moyens. 

La  baronne  de  Créqui  obfervoit  de  fon  côté 
que  quand  il  y  auroit  vraiment  abus  dans  le 
décret  de  1711 ,  elle  n'en  auroit  pas  moins  le 
droit  de  nommer  à  la  portion  vacante  dans 
les  fix  mois  de  la  vacance ,  le  dernier  état  du 
bénéfice  ëcant  d'être  un  ,  &  y  ayant  nommé . 
de  bonne   foi. 

La  cour  ,  par  fon  arrêt  du  14  juillet  1783  , 
conforme  aux  conclurions  de  M.  de  Greffent , 
fubftitut,  a  reçu  la  baronne  de  Créqui  &  le 
fieur  Duc loslange  parties  intervenantes  -,  faifant 
droit  fur  leur  intervention  ,  leur  a  accordé  acte 
de  leur  adjonction  demandée;  évoquant  le  prin- 
cipal ,  a  dit  qu'il  n'y  avoit  abus  dans  le  décret 
de  1711  -,  ce  faifant  ,  a  maintenu  le  iieur  Lorient 
-en  pleine  poffemon  du  bénéfice  de  Courbepine  , 
&  a  condamné  les  fieurs  de  Boisgruel  &  Tou- 
quet  à  l'amende  &   aux  dépens. 

VACATION.  Page  z  1  ,  avant  le  pénul- 
tième alinéa  ,  ajoute^  : 

Les  officiers  des  jujlices  royales  ,  fupplèant 
la  négligence  des  feigneurs  &  de  leurs  juges , 
en  injîruifant  les  délits  commis  dans  le  rejfort 
des  jujlices  feigneuriales  &  de  la  compétence 
de  ces  jujlices ,  peuvent-ils  comprendre  dans 
V exécutoire  des  frais  du  procès  ,  injlruit  à 
la  requête  du  minijlère  public  ,  des  épices , 
Vacations  &  autres  droits  ufitès  dans  les  procès 
criminels  ? 

Cette  queftioT ,  ainîi  propofée  par  les  officiers 
de  la  fcnéchauilçe  criminelle  &:  fiège  préfidial 
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du  Mans, a  été  folemnellement  jugée  contre  eux 
le  famedi  3  feptembre  1784  ,  à  la  tournelle 
criminelle  du  parlement  de  Paris  ,  fur  les  con- 
clurions de  M.  l'avocat  général  de  Saint-Far- 
geau  ,  par  deux  arrêts  du  même  jour  ;  le  premier 
en  faveur  du  fleur  Amiot ,  feigneurhaut-jufticier 
du  Bois  de  Macquilly  ,  &  le  fécond  en  faveur 
du  marquis  de  Sourches. 

Dans  l'efpèce  de  ces  arrêts  ,  le  4  janvier 
1772  ,  Claude  Deshayes  ,  fermier,  fut  aïraiTiné 
fur  la  paroiife  de  Stace ,  du reffort  delà  juftice  de 
Macquilly,  qui  ,  comme  on  l'a  expofé,  apparte- 
noit  au  fieur  Amiot. 

Cette  juftice  n'étoit  point  exercée,  6k  le  crime 
reftoit  impuni ,  lorfque  les  officiers  de  la  féné- 
chaufTée  du  Mans  fe  tranfportèrent  furies  lieux^ 
conftatèrent  le  délit ,  &  ,  fur  la  plainte  du  minïf- 
tère  public  ,  inftruifirent  contre  Michel  Jon- 
quille, Jeanne  Guyard  ,  femme  Belin,  &  Jeanne 
Belin  ,  veuve  Deshayes. 

Le  procès-inftruit  ,  les  accufés  furent  con- 
damnés au  dernier  fnpplice  par  fentence  con- 
firmée au  tribunal  fupérieur ,  &  exécutée  en 
1774. 

Le  22  décembre  de  la  même  année,  l'exé- 
cutoire fut  délivré  fur  la  requête  du  fieur  le 
Clerc,  alors  procureur  du  roi,  contre  le  fieur 
Amiot  ,  des  frais  de  ce  procès,  y  compris  les 
épices  &  Vacations  des  juges  qui  avoient  inf- 
truit  en  caufe  principale. 

Le  fieur  Amiot  paya  ;  mais  quatre  ans  après 
il  interjeta  appel ,  &  fît  intimer  le  fieur  le 
Clerc. 

Pareil  appel  fut  interjeté  par  le  marquis  de 
Sourches,  d'un  exécutoire  délivré  le  25  Avril 
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1776,  quoique  payé  des  frais,  épices  &  Vacations 
du  procès  du  nomme  Bérard,  atteint  &  con- 
vaincu de  vols  nocturnes  avec  effraction  dans 
rétendue  de  la  juftice  de  J'appellant ,  &:  con- 
damné également  au  dernier  fupplice  tant  au 
Mans  qu'à  la  cour. 

Sur  ces  deux  contestations ,  les  officiers  de 
la  iénéchauffee  criminelle  du  Mans  intervinrent 
&  demandèrent , 

i°.  Acte  de  ce  qu'ils  confentuient  le  renvoi 
de  la  caufe  devant  un  greffier  ,  à  l'effet  de  véri- 
fier la  taxe  des  articles  compris  aux  exécutoires  , 
&  non  pour  être  ltatué  fur  la  validité  ou  invalidité 
du  droit  où  font  les  officiers  royaux  de  prendre 
&  percevoir  des  épices,  Vacations ,  conclu/ions 
&  autres  droits  dans  les  procès  criminels  inf- 
traits  par  prévention  des  juges  feigneuriaux  , 
OU  par  la  négligence  des  fz'.gneurs  à  pourvoir 
d'officiers    leurs   hauîes-jujîices. 

20.  A  être  reçus  oppofans  &  tiers  oppofans , 
en  tant  que  de  befoin ,  à  tous  avis  &  arrêts 
homologatifs  d'iceux,  defquels  on  induiroit  que 
les  droits  d'epices,  Vacations  &  autres  duilenf 
être  retranches  de  la  taxe  &  des  exécutoires. 
30.  Que  les  fleurs  Amiot  &  de  Sourches fuffent 
déclarés  non-recevables  dans  leurs  appels  &  de- 
mandes }  &  fubfîdiairement  qu'en  les  dcbo.itant 
de  leurs  demandes  ,  l'appellation  fut  m\ù  au 
néant,  &  les  payemens  faits  déclarés  définitifs. 
Sauf  à  M.  le  procureur  gciu lai  ,  dont  Ja 
jonction  étoit  rcqnïfe  ,  à  conclure  de  fon  chef  à 
l'exécution  de  l'art.  30  de  l'ordonnance  de  Mou- 
lins ,  de  l'arrêt  de  règlement  du  10  décembre 
1 665  ,  notamment  des  articles  premier  ,  deux 
&  trois,  dans  toutes  les  juitices  icigneuriales 
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du  refTort  de  la  fénéchauffee  du  Mans  ,  &  fui- 
vant  iceux  ,  faire  enjoindre  aux  feigneurs  de 
pourvoir  leurs  juitices  de  juges  &  d'officiers  , 
&  auxdits  officiers  d'informer  de  tous  crimes 
&  délits  ,  faire  &  parfaire  aux  accufes  les  procès 
de  leur  compétence ,  fous  les   peines  de  droit. 

Comme  aulli  à  requérir  que ,  dans  le  cas 
de  négligence  de  la  part  des  feigneurs  ou  de 
leurs  officiers  ,  &  de  prévention  de  la  part 
des  officiers  royaux  ,  pour  les  crimes  &  délits 
de  la  compétence  des  jullices  feigneuriales ,  le 
procès  feroit  fait  par  les  officiers  royaux  aux 
dépens  des  feigneurs  fur  le  domaine  defquels 
exécutoire  feroit  délivré  ,  contenant  les  Vaca- 
tions ,  épices  &  autres  droits  légitimement  dus , 
à  raifon  du  tems  employé  à  faire  les  fondions 
des  ]  uges  des  feigneurs ,  fauf  le  recours  de  ceux-ci 
contre  leurs  juges. 

Enfin ,  à  ce  que  l'arrêt  qui  devolt  intervenir 
fût  imprimé,  lu  &  publié  dans  toutes  les  hau- 
tes- juilices  reiTortiflantes  à  la  fenéchauffée  du 
Mans. 

Le  fieur  Amiot  demandoit  au  contraire  l'exé- 
cution de  l'article  15  de  l'édit  de  février  1771  , 
enfemble  des  réglemens  portant  exemption  des 
droits  du  roi  pour  les  procédures  instruites  à  la, 
requête  du  mini ftère  public. 

En  confequence,  que  ,  fans  s'arrêter  aux  inter- 
ventions &  demandes  des  officiers  du  Mans ,  & 
faifant  droit  fur  fon  appel ,  l'appellation  &  ce 
fulîènt  mis  au  néant  ;  emendant ,  l'exécutoire 
déclaré  nul  ,  en  ce  qu'il  y  avoit  été  compris 
les  frais  d'inftruétion  d'appel  des  accufes,  ceux 
de  tranfport ,  renvoi ,  tortures  ,  exécutoires  , 
expédition  &:  apport  des  charges,  &  pareille- 
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ment  les  droits   du   roi   fur   la   procédure  de 

première   inilance. 

Le  fleur  Amiotoiiroitau  furplus  les  frais  d'inf- 
trudion  de  première  inilance  ,  fuivant  la  taxe  de 
Me.  Fremin ,  greffier. 

A  l'égard  du  marquis  de  Sourches  ,  il  deman- 
doit  pareillement  que  les  officiers  de  la  fené- 
chauiiee  du  Mans  f  uiient  déclares  non-recevables 
dans  leurs  interv entions  &  demandes  ,  ou  qu'ils 
en  fujj'ent  déboutés  ,  &  que  les  parties  fufîent 
renvoyées  devant  le  greffier,  pour  déterminer 
&  fixer  la  part  contributoire  que  chaque  feigneur 
devoit  iupporter  dans  l'exécutoire  dont  il  étoit 
appellent ,  pour  raifon  des  délits  commis  fur 
leurs  t. ri  es  ou  juftices  par  le  nommé  Bérard. 
Tels  ctoient  les  faits  de  la  caufe  &.  les  deman- 
des rcfpeciives  des  parties. 

On  ailoit ,  pour  les  officiers  du  Mans ,  que 
dans  le  pomt  de  fait,  les  circonilances  ctoient 
on  ne  pouvoit  plus  favorables  ;  &  que  dans  le 
droit,  les  principes,  les  réglemens,  Titrage  «Se 
l'avis  des  ci  iminaiiltes  fe  rcuniabient  pour  légi- 
timer  leurs   cemancks. 

Ils  remarq;'oient  trois  circonftances  qui,  fui- 
vant eux ,  devoi  nt  décider  en  leur  faveur  :  la 
première  rcfultoit  de  la  nature  des  délits  dont 
ils  avoient  pourfuivi  la  vengeance  &;  prononcé 
la  punition.  Os  délits  ,  difoient-ils,  ne  peuvent 
être  regardés  commue  cas  royaux  ^  ils  font  incon- 
teftablement  fournis  à  la  juridiction  aes  feigneurs 
des  terres  fur  lefqucll.s  ils  ont  été  commis: 
&  loin  de  coutelier  cette  vérité,  ces  feigneurs 
y  rendent  l'hommage  le  plus  formel  ,  en  orirant 
de  payar  au  moins  une  portion  des  frais  d'inf- 
tru&ion. 

La 
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La  deuxième  circonstance  fe  puiioit  dans 
le  motif  qui  avoit  fait  agir  les  officiers  de  la 
fcnechauiTee  }  ils  n'étoicnt  pas  guidés  par  le 
defir  d'enlever  aux  j alliées  &  aux  juges  des  fîeurs 
Amiot  &  marquis  de  Sourches  la  faculté  d'inf- 
truire  des  procès  criminels }  ce  n'étoit  pas  non 
plus  l'envie  de  fe  prévaloir  de  leur  qualité  d'offi- 
ciers royaux  ,  mais  bien  la  négligence  des 
feigneurs  ou  de  leurs  juges  ,  &  l'intérêt  public. 

«  Un  aflàffinat  prémédité  ,  difoient  leurs 
»  défenfeurs ,  des  vols  nocturnes ,  avec  ejftrac- 
»  tion,  voilà  les  objets  des  procédures  crimi- 
»  nelles  instruites  à  la  fénéchauflee  du  Mans  ; 
»  voilà  les  crimes  qu'il  falioit  pourfaivre  ,  & 
»  que  les  fleurs  Amiot  &  marquis  de  Sour- 
»  ches  laiffoient  impunis.  Dépofitaires  du  glai- 
»  ve  ,  armés  pour  veiller  à  la  fureté  &  la  tran- 
»  quillité  de  leurs- justiciables  ,  &  fur-tout  pour 
»  en  frapper  ceux  qui  troublent  la  fociété  , 
»  ils  font  reftes  dans  une  ina&ion  &  une  fécuritç 
»  funeftes.  » 

La  troifème  cirçcnftance  réfultoit  du  défaut 
de  juges  dans  les  terres  des  fîeurs  Amiot  & 
du  marquis  de  Sourches.  Favorifés  du  droit  de 
faire  rendre  la  jufiice  ,  forces  dès-lors  de  la 
rendre  ,  ils  avaient  négligé  de  remplir  des  obli- 
gations aulïï  indifpenfables  }  ils  étoient  dans 
l'impuiffance  d'y  fatisfaire  ,  &  c'etoit  à  leur 
place  &  uniquement  dans  l'intention  de  les 
Suppléer  que  les  officiers  du  Mans  avoient  inftruit 
&  jugé. 

•  Telles  étoient  les  confidératîons  dont  ils  en- 
tendoient  appuyer  leurs  moyens. 

Quant  au  droit ,  il  eft  de  principe  incon- 
testable ,  difoient-ils  ,  que  la  cefllon  d'un  droit  , 

SuppUm.    Tome  XVII.  Y 
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à  la  charge  &  fous  la  condition  de  l'exercer , 
aftreint  neceflairement  le  ceiîîonnaire  à  remplir 
cette   obligation. 

Les  feigneurs  qui  jouifTent  du  droit  de  juflice 
ne  l'ont  exercé  qu'a  titre  de  conceifion  ^  le 
ibuverain,  qui  feul  peut  ériger  &  établir  des 
juftices,  n'en  a  gratifie  les  ducs  ,  comtes  ,  barons 
&  autres  feigneurs  dans  l'étendue  de  leurs  terres  , 
que  fous  la  condition  exprelfe  d'un  exercice 
continuel  de  la  juftice,  relativement  aux  jufti- 
ciables  du  reflort ,  &  aux  délits  qui  s'y  com- 
mettent. 

C'eft 
de  la 

5  5  de  l'ordonnance  d'Orléans  ,  après 
que  les  formes  de  la  réception  des  juges  fubalter- 
nes  ,  ajoute  :  «  Enjoignons  à  tous  hauts- 
»  jujliciers  jalaricr  leurs  officiers  de  gages 
:»  honnêtes ,  faire  administrer  jufùce  en  lieu 
t>   certain,  &   avoir  pnfons  jures. 

Et  que  par  l'article  63  ,  il  eft  dit  :  »  En- 
»  joignons  à  tous  nos  juges  &  des  hauts-jufli- 
»  ciers  informer  en  perjonne  promptement 
»  &  diligemment  ,J'ans  divertir  à  autres  actes , 
»  des  crimes  &  délits  qui  jeront  venus  à  leur 
>•>  connoiffance  ,  Jans  attendre  la  plainte  des 
»  parties  civiles  &  intércjfëcs ,  ni  les  contrain- 
r>  dre  à  fe  rendra  parties  ,  &  à  faire  les  frais 
»  ncccfj'aircs  ,  à  peine  de  privation  de  leurs 
»  états  ,  &  de  tous  dépens  ,  dommages  & 
»    intérêts.  >• 

Ceit  par  ks  même  motifs  que  les  ordon- 
nances de  Moulins  &  de  Blois ,  l'arrêt  de  règle- 
ment des  grands  jours  de  Ckrmont,du  18  juillet 
i66<  :  celui  du  10  décembre  de  la  même  année  , 
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les  edits  des  mois  de  mars  1693  &  juillet  1704. , 
&  notamment  l'arrêt  ae  règlement  ,  eu  14 
janvier  1778,  imprimé,  publié  &  affiché,  en 
confirmant  les  difpohtionsde  l'ordonnance  d'Or- 
léans ,  ont  preferit  tout  ce  que  les  ieigneur 
&  leurs  juges  ctoient  dans  le  cas  de  faire  pou 
rendre  juftice  civile  &:   criminelle. 

Le  fécond  principe  ,  invoqué  par  les  offi- 
ciers du  Mans  ,  connftoit  en  ce  que  tous  ceux 
qui  jouiffent  des  profits ,  doivent  fupporter  les 
charo-es 

On  fait  quels  font  les  honneurs  ,  les  pré- 
rogatives ,  les  droits  lucratifs  des  hauts-jufticiers: 
à  ce  titre  fur-tout  ils  profitent  des  épaves , 
des  biens  vacans  par  desheience  ou  autrement  , 
des  amendes ,  des  confifeations ,  des  droits  de 
chafle  ,  pèche  ,  <S:c. 

Et  la  charge  qu'emporte  une  joukTaftce  û 
frudueufe  eft  de  renare  la  juftice  dans  l'étendue 
de  leur  territoire. 

Si  l'on  tire  la  confequence  des  deux  prin- 
cipes invoqués  ,  on  doit  dire  ,  à  l'égard  du 
premier,  que  tout  feigneur  qui  n'accomplit  pas 
la  condition ,  d'après  iaquelie  fa  juirice  a  été 
érigee ,  doit  renoncer  a  l'on  droit  ,  ou  en  être 
privé.  Et  par  rapport  au  deuxième  principe  , 
que  le  feigneur  qui  jouit  de  tout  le  bénéfice  atta- 
ché à  fa  qualité  de  haut-jufticier  ,  n'eft  pas  dans 
le  cas  de  (c  plaindre  lorfque  les  juges  royaux  , 
qui  rendent  la  juftice  pour  lui  ,  exigent  des 
tpices  &  vacations. 

A  la  force  des  psincipes  ,  difoient  les  officiers 
du  Mans ,  fe  joignent  la  lettre  &  fefprit  des 
réglemens.  Les  juges ,  en  France  ,  ont ,  dans 

Y  ij 
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tous  les  temps ,   reçu  des  parties  litigantes  la 
récompenfe  de  leur  travail. 

Anciennement  cette  récompenfe  confiftoît  en 
quelques  préfens  oflerts  par  la  partie  qui  avoit 
obtenu  gain  de  cauie  }  &:  c'elt  depuis  1369, 
que  ces  tributs  volontaires  de  la  reconnoilîànce 
ont  été  changés  en  argent  ,  &  font  devenus  un 
droit  pour  les  juges. 

Après  avoir  ainfi  fait  une  digrcfîion  fur  l'ori- 
gine ces  cpices  ,  les  officiers  du  Mans  s'arrêtent 
à  l'article  premier  du  titre  premier  de  la  compé- 
tence des  juges  de  l'ordonnance  de  1 670 ,  qui ,  çn 
donnant  la  connnoiffance  des  crimes  aux  juges 
des  lieux  où  ils  auront  été  commis ,  preferit 
que  le  tranfport  du  prifonnier  foit  aux  frais 
de  la  partie  civile  ,  s1  il  y  en  a  ,  finon  aux  frais 
du  roi  ou  des  figneurs. 

Cette  difpofition  a  pour  bafe  les  principes 
développés  plus  haut.  Dépofitaire  de  la  juliice 
par  la  conceilion  du  roi ,  le  feigneur  doit  feul 
ponrfuivre  le  délit  commis  dans  fon  territoire  ; 
profitant  des  bénéfices  attachés,  au  droit  de 
jultice  ;  le  feigneur  doit  feul  payer  les  frais  que 
la  pourfuite  du  crime  entraine. 

L'article  6  du  même  titre  ajoute  que  les  frais 
pour  l'apport  des  informations  &  des  procé- 
dures feront  faits  par  la  partie  civile ,  s'il  y 
en  a,  finon  par  le  receveur  du  domaine  ou 
du  feigneur  de  la  juridiction  qui  en  devra,  cott- 
noître  ,  &  exécutoire  fera  délivré  par  le  juge 
qui  aura  ordonné  le  renvoi  ou  l'apport  des 
charges  &   informations. 

«  Ces  mots,   difoient  les   officiers,  par  le 
»   receveur  de  notre   domaine   ou  du  feigneur 
■ 
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î>  de  la  juridiction  qui  en  devra  connoître ,  font 
»  décififs.  C'eil  le  feigneur  du  lieu  du  délit  qui 
»  doit  inrtruire ,  c'eil  lbn  domaine  qui  eil  chargé 
»  des  frais  de  l'inftruction.  En  feroit-il  moins 
»  chargé,  fi ,  par  défaut  de  juges  ou  par  négli- 
r>  gence  ,  il  n'indruit  pas?  C'eil  ce  que  la  loi 
»  ne  dit  aucunement  S,  c'eil  ce  qui  ne  peut  le 
»  préfumer  ;  perfonne  n'efr  tenu  de  faire  l'ou- 
»  vrage  d'autrui  gratuitement}  &  ii ,~ d'après 
»  les  anciennes  ordonnances  ,  le  feigneur  eil 
»  tenu  de  donner  des  gages  à  fon  juge  ,  il 
»  s'eniuit  qu'il  eft  également  tenu  de  payer 
»  à  ceux  qui  inirruifent  pour  ce  mimenjuge 
î>   des  epices  &  Vacations.  »  ùo  xusil  zsb 

-  L'article  16  du  titre  14  défend  aux  j&gfis 
royaux  &  ceux  des  feigneurs  de  prendre  ,.- rece- 
voir ,  ni  fe  faire  avancer  par  les  prifonniers, 
fauf  à  fe  faire  payer  de  leurs  droits  pdf  la. 
partie  civile,  s'il  v  en  a.  J  zàqqol 

Les  officiers  tiroient  de  cet  article  la  effiq- 
féquence,  qu'en  matière  criminelle  ils  avoienc 
des  droits,  &  qu'ils  pou  voient  s'en  faire  payer. 

«  A  la  vérité  ,  ajoutoient-ils  ,  l'article  ne 
»  parle  que  de  la  partie  civile  ;  mais  n'ell-ce 
y>  pas  la  même  chofe  quand  les  juges  royaux  rem- 
»  placent  les  feigneurs?  Si  la  partie  civile  ,  qui 
»  ne  pourfuit  que  pour  fon  intérêt,  paye  ,  pour- 
3»  quoi  les  feigneurs  qui ,  pour  conferver  leurs 
»  juftices  ,  les  prolits  6c  les  honneurs  qui  y  font 
ià  attaches ,  ont  le  plus  grand  intérêt  de  pour- 
»  fuivre  les  délits,  ne  payeroient  -  ils  pas  les 
»  droits  de  ceux  qui ,  par  leurs  foins  &  leurs 
»  travaux  ,  répriment  &  puniffent  ces  mêmes 
»   délits? 

Ils  écartoient,  par  une  julle  interprétation  7 

Yiij 
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»  l'article  16  du  tit.  21  ,  qui  porte  que  les  juges 
pourront  décerner  exécutoire  contre  la  partie, 
civile  y  s'il  y  en  a  ,  pour  les  frais  nécejfaires 
à  V  inflruclion  des  procès  &  à  l'exécution  des 
jugemens  ,  fans  pouvoir  néanmoins  y  com- 
prendre leurs  épices  &  Vacations  ,  ni  Us 
droits  &falaires  des  greffiers. 

Il  eiï  évident  qu'il  ne  s'agit  dans  cet  article 
(tes  frais  que  chaque  ade  entraîne  nécef- 
fàirement.  On  décerne  dans  toute  allaite  cri- 
minelledifférens  exécutoires,  l'un  pour  la  taxe 
des  témoins  entendus  dans  les  informations, 
l'autre  pour  le  traniport  de  l'accufé  &  l'apport 
des  charges  ;  enfin  ,  pour  les  recolemens  & 
confrontations  ,  les  vifites  des  médecins  &  chi- 
rurgiens,  &C. 

Ils  tiroient  au  contraire  avantage  de  ces  mots 
compris  dans  l'article  ,  fans  y  pouvoir  coin-* 
prendre  leurs  épices  &  Vacations. 

D'un  côté,  diioient  -  ils  ,  dès  que  la  loi 
dit  leurs  epices  &  Vacations ,  cela  fuppofe 
qu'il  en  elî  dû  ,  &  que  Jes  juges  peuvent  en 
prendre. 

D'an  autre  côte  ,  le  travail  des  juges  n'étant 
contommé  qu'au  moment  de  rinirruction  finie, 
qu'après  leur  fentence  définitive,  il  étoit  naturel 
d'empêcher  que  leurs  droits  ne  fjf.nr  partie 
d'exécutoires  relatifs  feulement  aux  droits  de 
pourfuiies  ,  &  tendant  à  acquérir  les  preuves  de 
délit. 

Paffant"  enfuite  en  revue  les  lois  anciennes 
&  les  lois  nouvelles  ,  ils  faifount  remarquer 
dans  les  premières  ,  que  les  épices  des  procès 
doivent  fe  taxer  par  les  préfidens  fur  les  extraits 
des  rapporteurs,  &:  que  les.  épices  ne  peuvent: 
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s'exiger  qu'autant  que  les  fentences  ou  jugemer.s 
qui  donnent  lieu  font  expédies.  Et  dans  les 
fécondes,  particulièrement  d ms  l'édit  du  mois 
de  mars  1673,  fervant  de  règlement  pour  les 
épices  &  Vacations  ,  qu'ils  pouvoient  en  per- 
cevoir. 

L'article  premier  de  cet  édit  porte  :  «  Vou- 
»  Ions  ,  par  provifion  ,  &  en  attendant  que 
»  l'état  de  nos  affaires  nous  puiiïe  permettre 
»  d'augmenter  les  rra^es  de  nos  officiers  de 
»  judicature,  pour  leur  donner  moyen  de  renare 
»  gratuitement  la  juftice  à  nos  fujets,  aucuns 
»  de  nos  juges  ou  autres ,  &  même  de  nos 
»  cours  ,  ne  puilTcnt  prendre  d'autres  épices  , 
r>  falaires  ,  ni  Vacation  pour  les  vilites,  rapports 
»  &  jugemens  des  procès  civils  &  criminels  , 
»  que  celles  qui  feront  taxées  par  celui  qui  aura 
»   prefidé.  » 

L'article  2  interdit  les  épices  pour  les  procès 
évoqués ,  parce  que  ,  fuivant  que  l'a  remarqué 
Bornier,  il  ne  fuffit  pas,  pour  taxer  des  épices  , 
que  le  rapporteur  ait  fait  fon  extrait ,  que  le 
procès  ait  été  mis  fur  le  bureau  ,  &  qu'il  ait 
été  vu  &  examiné;  il  faut  encore  qu'il  ait  été 
jugé.  Ce  motif  explique  aufïï  la  défenfe  de 
comprendre  dans  l'exécutoire  des  frais  neceffaires 
à  l'initruction  ,  les  épices  &  Vacations  portées 
par  l'ordonnance  de  1670. 

L'article  4  porte  que  le  préfident  écrira  de 
fa  main  au  bas  dés  minutes  des  arrêts,  des  ju- 
gemens &  des  fentences  ,  la  taxe  des  épices  & 
vacations  ,  &  qu'il  en  fera  fait  mention  par 
les  greniers  fur  ies  grolfes  &;  expéditions  qu'ils, 
délivreront. 

L'article  7  défend  à  tous  juges  de  déce 

Y  iv 
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en  leurs  noms,  ni  de  leur?  greffiers  ou  receveurs , 
aucun  exécutoire  pour  le  payement  de  leurs 
épices  &  Vacations. 

Ce  dernier  article  ,  difoient  les  officiers  du 
Mans,  cit.  conçu  à  peu  près  comme  le  16e 
du  titre  zj  de  l'ordonnance  de  ï6*?o  :  en  con- 
clura-t-on  \  comme  de  ce  dernier  ,  qu'il  n'eit 
dû  aucunes  épices  &  Vacations  ?  En  ce  cas ,  il 
faut  rayer  les  articles  préeédens.  N'ell-ii  pas  évi- 
dent ,  ajoutoient-ils,  que  l'intention  du  IcgiiTateur 
a  été  que  les  juges  eux-mêmes  ne  puflentiblliciter 
le  payement  de  leurs  droits ,  &  que  le  paye- 
ment dépendît  de  la  levée  de  leur  fentence  ? 

La  raifon  de  la  différence  que  fait  l'article 
16  du  titre  26  de  1670  ,  dit  Bornier  ,  entre 
les  frais  d'inftruétion  &  les  épices  &  Vacations 
des  juges  ,  ell  que  les  épices  tirent  leur  origine 
duprefent  queles  parties faifoient  volontairement 
&  par  honnêteté  aux  juges  ;  au  lieu  que  les  frais 
de  l'inftruclion  Çz  de  l'exécution  des  jugemens 
font  dus  à  caufe  du  labeur  des  juges  y  ou  des 
frais    qu'ils  ont  été   obligés  de  débourfer. 

L'article  10  do  fouit  de  1673  fembioit 
confirmer  cette  prétention  ,  qu'en  matière  cri- 
minelle le  juge  peut  prendre  des  épices  & 
Vacations.  Cet  article  porte  ,  qu'il  ne  fera 
taxé  ni  pris  aucunes  épices  paur  arrêts  ,  ju- 
gent en  s  ou  fen  t  en  ces  fur  requête  des  p  a  ni  es  , 
fans  ouir  l'autre ,  tant  en  matière  civile  que 
criminelle  ,  fi  ce  nef  qu'en  madère  criminelle  , 
il  v  ait  des  procès  verbaux  ou  informations 
joints    à  la  requête. 

Après    avoir    ainfi   démontre   qu'il   étoit  dû 
des  épices   &  Vacations  an  en  matière 

criminelle  ,  les  officiers    de   la   ienéchauifee  du 
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Mans  citoient  les  autorites  d'après  ielquelles  ils 
prétendoient  que  les  feigneurs  à  la  place  dei- 
quels  les  juges  royaux  inftruifent  ,  font  tenus  de 
payer   ces  épices   &  Vacations. 

L'article  17  d.u  même  titre  i<$  de  l'ordonnance 
de  1670  s'exprime  ainfi  .•  «  S'il  n'y  a  point  de 
w  partie  ,  ou  qu'elle  ne  puiiïe  fatisfaire  aux 
a  exécutoires ,  les.  juges  en  décerneront  d'autres 
»  contre  les  receveurs  de  notre  domaine  ;  6c 
»  dans  la  juitice  des  feigneurs  ,  eux ,  leurs 
»  receveurs  &  fermiers  feront  contraints,  fauf 
»  leur  recours  contre  la  partie  civile  ,  s'il  y 
»   en  a.   » 

Cet  article ,  invoqué  par  les  officiers  du  Mans , 
ne  parle  que  des  procès  initruits  dans  la  juftice 
des  feigneurs  :  mais  le  législateur  ayant  pré- 
cédemment ordonné  que  le  délit  feroit  pourfuivi 
par  le  juge  du  lieu  ,  ne  pouvoit  fuppofer  enfuite 
qu'un  autre  juge,  à  caufe  de  fa  négligence  , 
feroit  obligé  d'initruire  à  fa  place  -,  &  il  n'-en  ell 
pas  moins  vrai  que  les  Frais  d'un  procès ,  inf- 
truit  par  les  juges  royaux  ,  comme  fûppléant  un 
juge  de  feigneur ,  font  à  la  charge  de  ce  dernier. 

Ils  s'appuyoient  ,  pour  juftifier  cette  inter- 
prétation ,  de  l'arrêt  du  confeil  du  12  août 
17 10  ,  rapporté  par  Lacombe.  «  Et  attendu  , 
»  porte  cet  arrêt  ,  qu'il  arrive  fouvent  qu'on 
»  décerne  des  exécutoires  fur    le  domaine    du 

roi  pour  des  crimes  commis  dans  le  diitrict 
»  des  feigneurs  liauts-jufticiers  8z  des  engagiftes 
»  qui  font  tenus  de  faire  les  frais  du  procès  , 
»  a  l'exception  des  cas  royaux  ,  ordonne  fa  ma- 
r>  jette  que  les  fieurs  intendans  n'auront  aucun 
»  égard  aux  exécutoires  de  cette  nature,  fauf  à 
>•>   ceux  qui  en  font  porteurs  à  fe  pourvoir  con- 
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»  tre  les  feiçneurs  &  eflgagiftes  dans  le  refîort 
»  defquels  le  délit  a  été  commis  &  l'infrruc- 
3»   tion  a  dû   être  faite.    •» 

Ils  tiroient  de  ce  texte  la  conféquence ,  que 
(I  le  roi  décharge  fon  domaine  des  procès  cri- 
minels ,  lorfque  le  délit  n'eir  pas  cas  royal  , 
quoique  les  juges  royaux  aient  inftruit,  ces  juges 
ont  droit  de  réclamer  un  avantage  égal ,  c'eft- 
à  dire  de  prendre  des  épiccs  &  Vacations  ; 
c'eft  le  même  motif  de  décifion.  Le  roi  ne  paye 
pas  les  frais  dans  i'efpèce  ,  parce  qu'il  ne  profite 
pas  des  bénéfices  \  les  juges  royaux  ne  doivent 
pas  rendre  gratuitement  la  juftice  pour  les  juges 
des  icigneurs ,  parce  qu'ils  n'ont  point  leurs  gages 
&  qu'ils  ne  font   juges   que  des  cas  royaux. 

Cependant  ce  qu'il  y  avoit  de  plus  impofant 
daus  leur  défenfe  ,  rciultoit  des  lettres-paten- 
tes du  mois  cle  juin  1769  ,  portant  règlement 
pour  l'adminiitration  de  la  juftice  dans  la  pro- 
vince de  Normandie.  L'article  6  de  ces  lettres- 
patentes  portent  ,  que  «  dans  le  cas  de  défaut 
»  de  prifon  ou  de  pourfiiite  de  la  part  des 
»  hauts  jufticiers ,  les  juges  royaux  taxeront  le 
»  procès  &  dreiferont  exécutoire  de  leurs  Vaca- 
»  tions  ,  droit  &c  falaire  de  leurs  greffiers ,  fur 
»  les  feigneurs  hauts-jufticiers ,  ou  leurs  fer- 
»  miers  ,  fauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  qui 
»  il  appartiendra  ,  même  contre  les  procureurs 
y>  fitcaux  ôc  juges  de  leurs  hautes-juiiices  ,  qui 
»  auroient  été  négligeais  de  faire  les  pourfuiîes 
»   ci-defius  ordonnées.  » 

On  ne  doit  point  fuppofer  que  la  Normandie 
f  oit  la  feule  province  où  les  juges  royaux  jouiifent 
du  droit  de  prendre  des  épices  &  Vacations, 
dans  le  cas  contefté.  Le  motif  qui  a  détermina 
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la  loi  elt  général  ,  &  doit  procurer  le  même 
avantage  à  tous  les  juges  royaux. 

Les  juges  du  Mans  s'appuyoient  encore  de 
l'uiage  6l  Ces  lettres  de  air:.rens  magnuats  qui 
ont  eu  le  plus  d'in.luence  dans  notre  legiilation. 
Ils  citoient  ,  entr'autre,  la  lettre  que  M.  le 
chancelier  de  Pontchartrain  écrivit  en  1699  a 
M.  le  prcfident  de  la  tourneîie  de  Dijon  , 
pour  blâmer  l'uiage  ce  ce  parlement ,  ce  tavel- 
les cpices  fur  des  arrêts  qui  conlumoient  des 
ientenccs  de  condamnations  de  dépens  rendues 
dans  les  juttices  Ieigneuriaîes ,  contre  des  ac- 
cules convaincus  à  la  requête  cies  procureurs 
f  feaux. 

Le  parlement  répondit  à  M.  le  chancelier  , 
que  fes  membres  étant  officiers  du  roi  _,  ils  ne 
devoier.t  la  juaice  gratuitement  qu'à  ceux  aux- 
quels les  procureurs  deia  majeité  falfoicnt  faire 
les  proecs^  mais  qu'ils  ne  la  dévoient  pas  de 
meme  aux  fujets  des  feigneurs  ;  que  d'aiiieurs 
on  s'étoit  conformé  a  l'uiage  du  parlement 
de  Paris. 

Alors  M.  le  chancelier  ,  par  une  féconde 
lettre  du  2,9  novembre  1700,  après  avoir  reconnu 
que  l'ufage  du  parlement  de  Paris  etoit  de 
prendre  des  cpices  ,  ajoute  :  «  Je  ne  prétends 
»  pas  empêcher  que  vous  ne  falhez  la  même 
»  chofe  dans  Jes  procès  criminels  où  les  ac. 
»  n'auront  pas  d'autres  parties  que  les  procu- 
»   reurs  fifeaux  des    juîti.es  ieigneuriaîes.  » 

Cet  ufage  des  parlemcns  de  Paris  &  de  Di- 
jon, de  prendre  des  épices  dans  les  procès  cri- 
minels ,  inferuits  à  la  requête  des  procureurs 
fifeaux  ,  ù.  de  les  faire  payer  par  les  feigneurs  du 
lieu  où  le  preecs  a  etc  jua?  en  première  initance, 
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eu  également  reconnu  par  une  lettre  de  M.  le 
chancelier  d'AgueiTeau  ,  du  1 1  janvier  1719.' 
Cette  lettre  ëlt  la  155e.  de  celles  qui  ont  été 
recueillies  de  ce  magiftrat  ,  &  qui  fe  lifent 
tome  8   de  fes   œuvres. 

«  bi  votre  compagnie  (  porte  cette  lettre  a 
k.uri  magiftrat  qui  lui  demandoit  une  expli- 
»  cation  )  eft  dans  le  même  ufage  _,  on  peut 
g  fe  tolérer  jufqu'k  ce  qu'il  ait  pki  au  roi  de 
«"faire  un  règlement  fur  cette  matière ,  qui  en 
»   a  un   très-grand  bcioin.  » 

Les  officiers  de  la  fcncchauiïee  du  Mans  tiroient 
cette  jufte  confequence  de  cette  lettre  ,  que  l'ar- 
ticle 16  du  titre  z<y  de  l'ordonnance  de  1670 
n'avo.it  rien  décide,  parce  qu  il  n'etoit  pas  pof- 
fible  de  fuppofer  que  ce  magiftrat  en  eût  ignoré 

ladWition.  *-,,-, 

Des-lors  ,  diioient-ils  ,  les  orhciers  des  bail- 
liages &:  des  préfidiaux  font  officiers  du  roi, 
&  à  ce  titre  ,  ils  ne  doivent  pas  plus  que  les  cours 
fouveraines  la  juilice  gratuite  aux  officiers  des 
feigneurs. 

Outre  leur  ufage  particulier ,  ils  atteftoient 
encore  celui  de  la  Touraine  &:  de"  l'Anjou. 
Cet  ufage  étoit  attefté  par  une  lettre  de  M. 
l'Efcalopier  ,  intendant  de  Tours  ,  du  1  feptem- 
bre  1764  ,  par  des  lettres  du  procureur  du  roi 
de  la  fcuéchaurTée  de  la  même  ville,  des  1  3  ck  1  ^ 
feptembre  1764. ,  &  par  d'autres  écrites  tant  par 
le  procureur  du  roi  que  par  le  greffier  du  Mans. 

Le  fentiment  des  criminaiiiles  ctoit  favorable 
a  la  prétention  des  juges  du  Mans.  M.  Joufle  ,  qui 
a  traité  cette  queition  ,  s'explique  de  cette  force. 

«  Il  faut  obfcrvcr  que  quand  les  licutcnans 
'  »   criminels  des  bailliages  &  fcnéchauiTées  roya- 
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les  inftruifent  &  jugent  des  procès  pour 
»  raifon  des  crimes  &  délits  commis  dans 
»  l'étendue  des  jurifdictions  feigneuiiales  de 
>i  leur  reiîort  ,  par  prévention  ,  &  où  d.;ns  le 
»  cas  de  négligence  des  juges  inférieurs ,  pour 
»  cas  non  royaux  ,  ils  font  fondés  à  prétendre 
!»  &  percevoir  des  droits ,  des  Vacations  ,  des 
>•>  epices ,  dans  le  cas  où  ces  droits  'peuvent 
»  être  légitimement  perçus,  lors  même  qu'il 
»  n'y  a  pas  de  partie  civile.  En  effet,  les  juges 
»  royaux  ne  font  pas  tenus  de  rendre  gratuite- 
»  ment  la  juftice  à  la  décharge  des  feigneurs 
»  hauts-jufliciers  de  qui  ils  ne  tiennent  rien  , 
»  ainfî  qu'ils  y  font  tenus  pour  les  cas  royaux 
»  a  l'égard  du  roi  ,  dont  ils  tiennent  leurs 
»  offices  ;  par  conféquent  il  n'y  a  aucune  raifon 
»  pour  prétendre  que  les  juges  royaux  peuvent 
»  prêter  gratuitement  leur  miniîtère  aux  fer- 
»  gnenrs  hauts-jufticiers  dans  les  cas  de  négli- 
»   gence  de  leurs  juges.  » 

A  ces  raifons  M.  JoufTe  ajoute  que  les 
juges  des  feigneurs ,  forcés  de  faire  i'îhltrucliôn 
des  procès  criminels  gratis  ,  .  font  intéreilcs  à 
laiiTer  agir  les  juges  royaux,  ce  qui  ne  peut 
arriver  dans  le  cas  où  ces  derniers  prennent 
des  épices  &  Vacations  ,  parce  qu'alors  le  fei- 
gneur  qui  les  paye  fur  fon  domaine  ,  veille  fur 
les  juges,  &  les  oblige  de  remplir  leurs  fonc- 
tions ,   fous  peine  d'exercer  un  recours  contre 

M.  Serpillon ,  dans  fon  commentaire  de 
l'ordonnance  criminelle  ,  fur  l'article  6  du 
titre  i  ,  cite  d'abord  l'arrêt  du  confeiî  du  z6 
octobre  1683  ,  concernant  les  frais  dont  le 
domaine  du  roi  eft  tenu ,  lequel ,  entre  autres 
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cifpofitions  ,  défend  de  comprendre  dans  les 
exécutoires  ,  aucunes  épices  ,  droits  &  Va- 
cation;. 

Eniliite  il  remarque  qu'il  réfulte  de  la  dif- 
pofîtion  de  ce  règlement  ,  que  c'eft  dans  ce  cas 
i'eul  où  les  frais  font  à  la  charge  du  domaine 
du    roi. 

Sur  le  même  article  16  de  l'ordonnance  , 
&  dans  fes  notes  ,  M.  Scrpillon  rapporte  les 
termes  de  l'article  8  d'une  déclaration  du  roî 
du  16  juin  1745  ,  qui  permet  aux  ofnciers  des 
5  i .:■ . lieui s  d'appeler  des  gradues,  en  cas 
de  IftàlâSlié  ,  d'abfence  ou  autres  empêchemens , 
&  accorde  à  ces  gradués  3  liv.  par  feance  lors- 
qu'ils font  domiciliés  dans  le  lieu  ,  &cy  liv.  10 
fous  par  jour  lorfqu'ils  fe  déplacent. 

9è  cette  loi  M.  Serpiilon  conclut  que  le 
roi  autorife  l'ufage  des  épices  en  matière  ci  i— 
elle,  &  qu'il  n'y  a  pas  de  raifon  d'en  dé- 
charger les  feigneurs  qui  ont  les  profits  de  la 
juftice,  les  amendes,  les  épices ,  &  quelquefois 
des  confiications  confidérabl  s.  S<-:roit-il  juft, 
ajoute-t-il  ,  que  les  feigneurs  ou  leurs  fermiers 
fulllnt  en  droit  de  forcer  des  gradués  à  qui  • 
leurs  cabinets  pour  aller  travailler  gratis  à  reiv 
desjugemens  dont  eux  feuls  auroient  les  profits? 

La  même  doctrine  avoit  été  enfeignée  par 
M.  le  pi  dictent  Bouhier  ,  fur  la  coutume  de 
Bourgogne:,  elle  l'eft  encore  par  M.  Muyard  de 
Vouglans. 

Tels  font  les  principes,  les  lois  &  les  u  figes  , 
ck  en  vénérai  1  s  autorités  que  faifoient  valoir 
les  officiers  de  la  fcnéchaulîée  du  Mans  \  on  voir 
qu'ils  avoient  employé  ,  à  l'appui  de  ler.r  canfe  , 
tous  les  moyens  qui  auroient  pu  leur  en  ahm 
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le  fuccès.  M.  l'avocat  général  de  Saint-Fargeau , 
en  les  réfumant ,  dit  qu'il  étoit  de  l'elicrue  de 
la  juiHce  d'être  gratuite,  &  qu'il'étoit  également 
malheureux,  &  pour  les  peuples ,  &  pour  elle- 
même  ,  que  les  circonfbnces  TeinTent  forcée  de 
s'éloigner  de  la  noblefle  de  la  première  ori- 
gine }  que  ne  voyant  pas  dans  les  ordonnances 
&  les  édits  une  diipolîtion  précife  pour  perce- 
voir des  épices  &  Vacations  dans  le  point  con- 
tefte  ,  les  officiers  du  Mans  ne  pouvoicnt  en 
prétendre.  Les  conclufions  de  ce  magiiirat  ont 
été  adoptées  ,  &  ils  ont  été  condamnés  avec 
dépens  à  rendre  au  fieur  Amiot  te  au  marquis 
de  Sourches  ,  ce  qu'ils  avoîent  perçu  d'eux  à 
ce  titre. 

On  ne  fauroit  douter  que  la  queftion  ne  foit 
irrévocablement  décidée  pour  tous  les  tribunaux 
du  reilbrt  du  Parlement  de  Paris. 

VACHE.  C'ell  une  bête  à  corne  ,  la  femelle 
du  taureau. 

En  conféquence  des  abus  qui  réfultoient  de 
ce  qu'on  introduisit  dans  Paris  des  Vaches  en 
état  de  porter,  &  des  veaux  au-deflus  de  dix 
femaines ,  ailleurs  qu'au  marché  des  Vaches  lai- 
tières ,  pour  les  tuer  &  en  débiter  la  viande 
dans  les  boucheries  contre  les  difpofitions  des 
rcglemens  qui  ont  particulièrement  pour  objet 
la  confervation  &  la  propagation  de  l'efpèce, 
il  a  été  rendu  ,  le  25  mai  1784  ,  fur  le  requi- 
fitoire  du  miniflère  public  ,  une  ordonnance  de 
police  qui  contient  les  difpofitions  fuivantes. 

«  ART.  I.  Faifons  défenfes  à  tous  marchands 
»  forains,  fermiers,  laboureurs,  ménageis  , 
x   herbagers  ,    &  autres  particuliers  ,  d'amener 
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»  à  la  Villette ,  la  Chapelle  ,  Vincennes ,  Ai> 

»  cueil ,  Vaugirard ,  &  autres  endroits  des  en- 

»  virons  de  Paris ,  même  dans  les  marchés  de 

»  Sceaux  &  de  Poifîy  ,  &  à  la  place  aux  veaux, 

»  &   d'y  expofer  en  vente  aucunes  Vaches  lai-- 

»  tières  ,    &  autres  Vaches  en  état  de  porter 

»  &  au-defious  de  l'âge   de  huit  ans  ,  &  des 

»  veaux  &  geniffes  au-delïus  de  l'âge  de  huit  à 

»  dix  femaines ,  le  tout  à  peine  de  coniifeation 

»  de  la  marchandife    qui    fera    faille  ,    &  de 

»  trois  cents  livres  d'amende  par  chaque  con- 

»  travention. 

»   II.    Lefdites  Vaches  laitières  ,  ainfi  que  les 

»  veaux  &  geniffes  au-deiîus  de   l'âge  de  huit 

»  à  dix  femaines  ,  continueront  d'être  expofés 

»  &  vendus  dans  le  marche  de  la  plaine  des 

»  Sablons ,  le  mardi  de  chaque  femaine  ,  de- 

y>  puis  neuf  heures  du  matin  jufqu'à  deux  heures 

»  après-midi  ^   défendons  aux  marchands ,  aux 

»  nourriireurs   de    beftiaux ,    &  à  tous    autres 

»  d'en  faire  achat  ou  vente  hors  ledit  marche , 

»  à  peine  de  deux  cents  livres  d'amende ,  tant 

»  contre  les  vendeurs  que  contre  les  acheteurs  , 

»  même    de  plus    grande  peine    fi    le    cas    y 

»  cchef. 

»  III.  Pourront  néanmoins  lefdks  nourrif- 

»  feurs  de  beltiaux  faire  an  iver  directement  des 

»  provinces  les  Vaches  laitières  qu'ils  y  auront 

»  achetées  ,  a  la  charge  de  les  expoler  le  mardi 

»  au  marché   de  la  plaine  des  Sablons ,  où  il 

»  leur  fera  délivré  ,  par  l'infpecteur  chargé   de 

»  la  police  dudit  marché ,   le   billet   de  vente 

»  d'ufage ,    &  fans  lequel  il  ne  pourra  entrer 

»  dans  Paris  aucunes  Vaches  laitières. 

»  IV.  Ne  pourront  les  bouchers  de  Paris,' 

ni 
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»  ni  ceux  de  la  campagne  ,  acheter  dans  ledit 
»  marché  de  la  plaine  des  Sablons  ,  aucunes 
»  Vaches  ,  veaux  &  genifles  pour  les  tuer  , 
»  fous  la  même  peine  de  deux  cents  livres 
»   d'amende. 

»  V.  Ordonnons  que  lorfque  le  mardi  fe 
»  trouvera  un  jour  de  rëte ,  le  marche  fera  remis 
»  au  lendemain  mercredi.  Défendons  aux  mar- 
>■»  chands  forains  ,  &:  autres  propriétaires  de 
>->  Vaches  ,  d'y  en  amener  lefdits  jours  de  fêtes, 
»  &  aux  nourriifeurs  d'y  en  acheccr ,  à  peine 
»  de  pareille  amende  de  deux  cents  livres  contre 
»   chaque  contrevenant. 

»  VI.  Enjoignons  à  l'infpecteur  de  police  par 
»  nous  commis  pour  la  police  des  marches, 
»  de  tenir  h  main  à  l'exécution  de  la  préfente 
»  ordonnance  ,  qui  fera  imprimée  ,  lue ,  pu- 
»  bliée  &  affichée  dans  tous  les  lieux  ordinaires 
»  &  accoutumes  de  cette  ville  &  faUxboiirgs  , 
»  à  la  place  aux  veaux  &  dans  les  marchés  de 
»  Sceaux  &  de  Poiffy  ,  à.  ce  que  perfonne  n'en 
»   ignore  ,  &c.  » 

Voye\_  d'ailleurs  Us  articles  BOUCHER  & 
Viande. 

VAINE-PATURE.  Page  $9 ,  après  la  ligne. 
HZ  ,    ajoute^: 

Et  en  cela  ,  ces  coutumes  locales  n'ont  fait 
qu'adopter  la  décifion  d'un  arrêt  du  3  mars 
1694,  qui  a  jugé,  dans  la  coutume  générale 
d'Artois ,  «  que  la  prefeription  avoit  pu  donner 
»  le  droit  ce  pâturage  fur  le  terroir  d'une  pa- 
»  roifïe  ,  à  un  habitant  d'une  autre  paroifTc.  » 
Ce  font  les  termes  de  Maillard,  article  72.', 
nombre  36. 
.   SuppUm.  Tome  XVII*  Z 
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VAISSEAU.  Page  jo  ,  après  la  ligne  6% 
ajoute^: 

Le  roi  a  donné  le  4  juillet  1784  ,  fur  la 
compofition  des  Vaiflèaux  marchands  ,  une 
ordonnance  qui  eft   ainfî  conçue  : 

«  Sa  majeité  s'étant  fait  repréfenter  les  difFé- 
»  rentes  lois  concernant  la  compofition  des 
»  équipages  des  navires  marchands ,  notamment 
»  l'ordonnance  du  23  juillet  1745  »  Par  laquelle 
»  le  nombre  des  novices  qui  doivent  être  embar- 
»  qués  fur  lefdits  navires  eft  réglé  au  cinquième 
»  de  la  totalité  des  équipages  ,  celle  du  20 
7>  octobre  1723  ,  &  l'article  XVI  de  la  déclara- 
»  tîon  du  21  octobre  1727,  qui  dérogeant  au 
h  règlement  du  ier.  mars  17 16  ,  &  aux  lettres- 
»  patentes  rendues  fur  icelui  le  4  du  même 
»  .mois  ,  permettent  d'employer  dans  lefdits 
»  équipages  jafquesà  la  concurrence  d'un  tiers 
»  d'étrangers  ,  &  la  déclaration  du  1 5  novembre 
a»  1767,  concernant  les  chirurgiens  des  navires 
a  marchands  ;  elle  a  reconnu  que  l'obligation 
»  d'embarquer  un  cinquième  de  novices  eft 
»  onéreufe  au  commerce }  que  cette  proportion 
»  eft  plus  grande  qu'il  n'eft  néccf faire  pour 
y>  l'entretien  &  le  renouvellement  des  claffes; 
»  que  celle  du  dixième  qui  avoit  été  prefcrite 
»  par  les  arméniens  faits  a  Bordeaux  &  à  la 
•»  Rochelle  ,  par  Jes  ordonnances  des  23  août 
»  1730,  &  22  décembre  1739  ,  conviendront 
•i>  mieux  à  l'état  actuel  des  clalfes^  mais  qu'il 
»  feroit  encore  plus  utile  de  laiïîer  aux  armateurs 
»  une  entière  liberté  à  cet  égard  ,  leur  intérêt 
»  devant  les  engager  à  employer  un  nombre 
»  fuffifant  de  novices  -,  que  la  proportion  du 
»  nombre  des  moufles  ,  déterminé  au  dixième , 
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»  n'eft  pas  trop  grande  pour  fournir  aux  gens 
»  de  mer  les  moyens  de  faire  fubfifter  leurs 
»  enfans  &  les  former  à  la  profefîion  de  mate- 
»  lot  }  que  la  permiiîion  d'admettre  dans  les 
y>  équipages  un  tiers  de  matelots  étrangers  peut 
>■>  être  nuifible ,  en  privant  une  partie  des  matelots 
»  françois  des  moyens  de  s'employer  utile» 
»  ment  ,  ce  qui  tend  à  diminuer  le  nombre 
»  de  ceux  qui  fe  deftinent  à  la  navigation  \ 
»  qu'il  eit  par  conféquent  néceflaire  de  ref- 
»  treindre  cette  permiiîion  ,  en  confervant  néan- 
»  moins  aux  armateurs  la  liberté  d'employer 
»  un  petit  nombre  d'étrangers  ,  lorfque  cela 
»  pourra  être  utile  à  l'objet  des  expéditions  ; 
»  que  la  nécellité  d'embarquer  un  chirurgien 
»  fur  des  bàtimens  équipés  d'un  très-petit  notn- 
»  bre  d'hommes  ,  produit  une  augmentation  de 
»  depenfe  trop  confidérable  par  rapport  à  l'objet 
»  de  ces  arméniens;  que  dans  le  nombre  des 
n  voyages  défignés  fous  le  nom  de  long  cours,  & 
»  qui ,  aux  termes  de  l'ordonnance  du  i  C  octobre 
»  1740  ,  font  tous  ceux  au-delà  des  détroits 
33  de  Gibraltar  &  du  Sund  ,  il  en  ell  plufieurs 
»  qui  ,  en  les  confidciant  relativement  aux 
»  motifs  qui  déterminent  à  rembarquement  des 
»  chirurgiens ,  peuvent  être  alîimilés ,  malgré 
»  leur  durée  ,  à  ceux  du  grand  cabotage  :'  & 
»  fa  majefté  voulant  favorifer  le  commerce  , 
33  le  débarrafTer  de  toutes  les  gênes  qui  nuifent 
>3  à  fon  extenfion  en  augmentant  les  frais  des 
3*  arméniens ,  <k  affurer  de  l'emploi  à  ceux  de 
33  fes  fujets  qui  ont  embraiTé  la  profeffion  de 
»  matelot ,  a  ordonné  &  ordonne  ce  qui  fuit  : 

33  ART.    1.    Les   armateurs    &    capitaines  ^ 
p  maîtres  6c  patrons  des  navires   marchands  , 

Zij 
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»  ne  feront  plus  afheints  à  y  embarquer  un 
»  nombre  détermine  de  novices ,  K  feront  libres 
>?  de  n'en  admettre  qu'autant  qu'ils  voudront, 
»  quelle  que  foit  la  deftination  de  leurs  bâti- 
»  mens  pour  le  commerce  ou  pour  les  pèches  , 
»  &  de  quelque  nombre  d'hommes-  qu'ils  foient 
»   équipes. 

,t>  z.  Il  continuera  d'être  embarqué  fur  chacun 
»  des  navires  qui  feront  armes  dans"  les  ports  dii 
»  royaume  ,  un  moufle  par  dix  hommes  d'équi- 
»?  page,  conformément  aux  ordonnances  du  15 
»   août  1731. 

»  3.  Il  ne  pourra  a  l'avenir  être' admis  dans 
»  le  nombre  des  matelots  qui  compoferont  les 
»  équipages,  defdits  navires ,  qu'un  fixiè^rne  d'é- 
»  trangers  ,  au  lieu  du  tiers  qui  étoit  précé- 
r>  demment  aurorifé  ,  &:  jl  ne  pourra  en  être 
»  employé  aucun  comme  officiers  &  officier- 
»  marinier,  fans  une  permiiîjpn  exprefle  de 
•»   la  ma]  eue. 

»  4.  Il  ne  fera  embarqué  dé  chirurgien  fuir 
»  les  navires  deltinés  aux  voyages  de  longs 
»  cours  ,  que  lorfque  les  équipages  feront  de 
v>  quinze  hopimes  &  au-denus,  les  moufles 
»  compris  ;  &  il  n'en  fera  pareillement  ernbar- 
»  que  fur  ceux  expédiés  pour  toutes  les  côtes 
»  &  îles  de  l'Euiope,  même  au-delà  Su  détroit 
3-»  du  Suiid  dans  la  mer  Baltique" ,  ainfi  que 
»  pour  toutes,  celles  de  la  Médit  rrance  &  de 
»  la  côte  occidentale  d'Afrique ,  jufques  &  corn- 
v>  pris  les  îles  Canaries  ,  que  lorfque  lefdit's 
»  navires  auront  vingt  hommes  a'equipage  j 
»  fera  d'ailleurs  la  déclaration  du  15  novembre 
>v  1767  ,  exécutée  félon  toute  fa  forme  &  teneur 
r,  en  tout  ce  qui  n'ell  pas  contraire  au  préfent 
»  article. 


VENT.  361 

»  5.  Veut  fa'  majefté  que  les  ordonnances 
»  &  réglemens  concernant  l'équipement  &. 
»  expédition  des  bâtimens  marchands  &  les  rôles 
»  d'équipage  ,  ibient  pareillement  exécutes  en 
»  ce  qui  n'y  elt  pas  dérogé  par  la  prefente.  Laif- 
»  fant  d'ailleurs  aux  armateurs,  capitaines  & 
»  maîtres  une  entière  liberté  fur  la  compofi- 
>•>  tion  de  leurs  équipages,  &  fur  les  conditions 
»  des  engagemens  de  ceux  qui  en  feront  partie. 
»  Mande  6:  ordonne  fa  majefté  amonfeigneur 
»  le  duc  de  Penthicvre  ,  amiral  de  France,  aux 
»  intendans  de  la  marine  &  des  clafies  ,  au 
>j  commifiaire  départi  pour  l'exécution  des 
»  ordonnances  dans  les  amirautés ,  aux  corn- 
»  miiiiires  généraux  &  ordonnateurs  ,  aux  offi- 
»  ciers  des  amirautés ,  ck  tous  autres  qu'il  appar- 
»  tiendra ,  de  tenir  la  main  chacun  en  droit 
»  foi  à  l'exécution  de  la  préfente  ordonnance, 
»  qui  fera  enregiitrée  aux  greffes  defdites  ami- 
»  rautés  ,  lue,  publiée,  &  afîichée  par -tout 
»   où  befoin  fera. 

»  Fait  à  Verfailles ,  &c.  » 

.  VENT.  (  Droit  de  Vent.  )  On  entend  par 
ces  termes  le  droit  de  faire  ufagc  du  Vent  pour 
le  fervice  d'un  moulin. 

Accorder  à  quelqu'un  le  droit  de  Vent ,  c'ert 
lui  permettre  de  confmiire  dans  un  certain  lieu 
un  moulin  à  Vent. 

Plufieurs  coutumes  contiennent  des  difpo- 
fitions  concernant  les  moulins  à  vent  ^  au  m  bien 
que  pour  les  moulins  à  eau  *,  elles  décident  fi 
ces  moulins  font  meubles  ou  immeubles  ,  & 
quels  titres  font  néec-ffaires  pour  y  exercer  |s 
droit  de  bannalite.  Plufieurs  règlent  aulli  cpels. 

iii 
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font  ceux  qui  peuvent  conftruire  des  moulins 
à  eau;  mais  aucune  ne  parle  du  droit  de  Vent, 
ou  d'accorder  la  permiflion  de  bâtir  des  moulins 
à   Vent. 

Une  feule  de  ces  coutumes  fuppofe  que  chacun 
a  la  liberté  d'en  bâtir;  favoir  ,  celle  de  Berry. 
L'air  ,  qui  fert  au  fervice  des  moulins  à  Vent  > 
eft  un  des  ekmens  dont  l'ufage  eft  naturelle- 
ment libre  à  tous  les  hommes. 

Un  des  premiers  principes  du  droit  eft  que 
l'air  ,  l'eau  courante ,  la  mer  &  fes  rivages ,  font 
communs  à  tous  par  le  droit  naturel.  N attirail 
jure  (dit  Jnftinien)  communia  funt  omnium 
hœc  aèr:  aqua  projluens  &  mare  &  per  hoc 
littora  maris.  Infïit.  de  rer.  divif.  §.  z. 

Le  vent  n'étant  autre  chofe  que  le  mouvement 
&  l'agitation  de  l'air ,  ce  qu'on  dit  de  l'un  de- 
vroit  naturellement  s'appliquer  à  l'autre,  avec 
d'autant  plus  de  raifon  ,  que  le  Vent  n'a  aucune 
pofition  ni  direction  fixe  ;  qu'il  eft  fujet  à  mille 
variations,  &  que  fouvent  il  fe  parte  un  tems 
considérable  fans  qu'on  refTente  aucune  impul- 
fion  caufee  par  le  Vent  ;  l'air  étant  alors  telle- 
ment calme  ,  que  les  moulins  à  Vent  ne  peu- 
vent ,  pendant  ce  temps ,  travailler.^C'eft  évi- 
demment pour  cette  raifon  que  la  coutume 
de  Paris  ,  article  71,  &  celle  d'Orléans  >  article  1, 
portent  que  le  moulin  à  Vent  ne  peut  être 
bannal ,  à  moins  que  le  titre  de  bannalitè  de 
moulin  ne  foit  \ xpreiTément  pour  un  moulin 
à  Vent ,  n'étant  pis  naturel  de  contraindre  les 
fujets  du  feigneur  d'aller  à  un  moulin  dont  le 
fervice  n'eft  pas  affuré,  &:  peut  leur  manquer 
dans  les  cas  les  plus  preiïàns.  1 

La  difpofidon  des  Vents  n'eft  pas  au  pouvoir 
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de  l'homme  ,  Dieu  feul  peut  leur  commander. 
Imperavit  Ventis  &  mari ,  &  facla  efr  tran- 
qmllitas  magna.  Porro  homines  mirati  funt 
dicentes  qualis  ejî  hic ,  quia  Venu  &  marc  obe- 
diunt  ei.  Matth.  cap.  8 ,  n.  7.6  &  2.7. 

Cependant  quelques  empereurs  romains  n'ont 
pas  rougi  de  mettre  un  impôt  fur  l'air  que  leurs 
iujets  refpiroient.  Cet  impôt  étoit  appelle  aèris 
cenfitio.  On  contraignoit  chacun  de  le  payer 
félon  fes  facultés. 

Cet  impôt  rendit  la  domination  de  ces  princes 
fi  odieufe  ,  que  toute  la  terre  fe  récria  contre 
eux.  Leurs  fucceiîeurs  le  révoquèrent  comme 
une  exaction  honteufe,  turpia  lucra;  c'eft  ainfi 
que  Jullinien  le  qualifie.  Cujac.  lib.  zo  ,  obferv. 
cap.  7. 

Il  avoit  été  établi  en  RufTîe  un  impôt  à-peu- 
près  femblable  fur  le  Vent  ou  droit  de  Vent  y 
que  l'empereur  accordoit  à  ceux  qui  lui  ce- 
mandoient  la  permiïïïon  de  construire  un  moulin 
à  Vent;  mais  cet  impôt  a  été  fupprimé  par 
l'article  31  d'un  édit  de  l'impératrice  Cathe- 
rine, du  2.8  mars  177$  ,  dont  les  papiers  publics 
ont  fait  mention  dans  le  temps. 

Il  femble  donc  qu'il  devroit  être  libre  par-tout 
à  chacun  de  faire  conftruire  un  moulin  à  Vent 
dans  fon  propre  fonds ,  fans  permiflion  du  prince 
ni  du  feigneur. 

Quelques  coutumes  accordent  cette  liberté 
indéfinie  pour  les  moulins  à  eau,  du  moins  fur 
les  rivières  non  navigables  ^  à  plus  forte  raïfon 
devroit-il  en  être  de  même  des  moulins  à  Vent^ 
l'ufage  de  l'air  étant  bien  plus  libre  que  celui 
des  eaux ,  même  des  eaux  courantes ,  lesquelles , 
dans  nos  moeurs ,  ne  font  pas  communes  à  tous 

Z  iv 
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les  hommes  ,  mais  dont  la  propriété  appartient 
au  pofièheur  du  fonds  .,  ou  aux  riverains ,  ou 
aux  feigneurs  ,  félon  que  les  eaux  font  plus  ou 
•moins  considérables  ,  &  félon  les  difpoiïtions 
des  coutumes  différentes ,  les  titres  &  la  polfef-  . 
fion  des  feigneurs. 

Auili  quelques  coutumes  permettent  -  elles  à 
chacun  de  conftruire  un  moulin  à  Vent  dans  fon 
héritage. 

Telle  eft  la  difpofition  de  la  coutume  de 
Berry  ,  titre  i  o  ,  article  i .  Chacun  ,  dit  cette 
coutume  ,  peut  en  fon  héritage  édifier  ou 
conftruire  moulin  A.  Vent.  Ce  même  article 
aioute  :  pourvu  que  ce  ne  [oit  dedans  le  ter- 
roir &  jujiice  d'aucun  feigneur  ayant  droit  de 
moulin  bannier. 

Le  droit  de  bannalité  ,  qui  appartient  au 
feigneur ,  eft  en  effet  un  obftacle  à  la  liberté 
que  les  particuliers  prétendoient  avoir  de  conf- 
truire des  moulins  à  Vent,  foit  que  le  moulin 
du  feigneur  foit  à  Vent  ou  à  eau  ;  car  ,  de 
quelque  efpèce  que  fm  le  nouveau  moulin  ,  il 
préjudiciel  oit  toujours  au  droit  du  feigneur  ban- 
nier, qui  eft  un  droit  exclufif. 

Mais  fi  le  moulin  du  feigneur  eft  feulement 
public  &  non  bannal,  fi  même  il  n'a  point  de 
moulin  ,  foit  à  Vent  ou  à  eau ,  a-t-on  befoin 
de  fa  permiffion  pour  conftruire  un  moulin  à 
Vent? 

Les  feigneurs  hauts-jufticiers  ,  même  ceux  qui 
ne  font  pas  banniers ,  prétendent  que  c'eftà  eux 
à  concéder  le  Vent ,  c'eft-a-dire,  l'ufage  du  Vent 
pour  le  fervice  du  moulin. 

Ces  feigneurs  ,  s'ils  n'ont  pas   de  moulin  à    . 
Vent  ni  à  eau ,  peuvent  en  avoir  dans  la  fuite. 
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D'ailleurs ,  en  qualité  de  feigneurs  hauts- 
jufricicrs  ,  ils  ont  la  puiffance  publique  &  l'exer- 
cice de  la  police  qui  en  fait  partie  ;  on  ne  peut , 
fans  kur  pcrmifïion,  faire  dans  l'étendue  de  leur 
juftice  aucun  ctablilTement  public.  Le  feigneur  a 
droit  de  voir  fi  le  moulin  à  Vent  ou  à  eau  que 
Ton  construit  fera  folide  ,  s  il  n'y  aura  pas  de 
danger  qu'il  s'écroule  &  qu'il  écrafe  quelqu'un 
qui  paffe  auprès  ,  fi  dans  l'endroit  où  on  veut 
le  pefer ,  ii  ne  nuira  point  au  public  ,  s'il  ne 
généra  point  la  voie  ,  s'il  ne  caufera  point  quel- 
que autre  incommodité. 

Les  auteurs  qui  ont  parle  des  moulins  à  Vent 
décident  que  les  feigneurs  ont  droit  d'accorder 
le  Vent. 

Bacquet  des  droits  de  juftice  ,  ch.  29  ,  n.  39  , 
eft  d'avis  que  ,  quoique  le  feigneur  n'ait'  pas 
droit  de  bannalitc  de  moulin ,  il  n'eft  pas  per- 
mis à  un  particulier,  fon  ho  fie  &  jujiiciable , 
vaffal  ou  tenancier  ,  de  bâtir  fur  fon  fonds  & 
héritage  un  moulin  à  Vent  fans  la  permiilion 
du  même  feigneur  duquel  il  eic  obligé  Cacheter 
le  Vent.  Cela  s'obferve,  dit-il",  communément 
en  France  ^  &  il  ajoute  qu'il  faut  que  le  nou- 
veau moulin  à  Vent  foit  éloigné  d'une  diftance 
fuffifante  de  celui  du  voirai ,  afin  qu'il  ne  lui 
ôte  pas  le    Vent, 

Brodeau  ,  art.  71  de  la  coutume  de  Paris  , 
fait  les  mêmes  obfervations  au  fujet  du  droit 
que  les  feigneurs  ont  d'accorder  le  Vent. 

Il  eft  en  effet  d'ufage  que  ceux  qui  veulent 
conftruire  un  moulin  à  Vent  ,  s'adréfïèitt  au 
feigneur  haut-juiticier  du  lieu,  &  demandent 
qu'il  lui  plaife  leur  accorder   le  droit  de  Vent 
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à  l'effet  de  conftruire  un  moulin  à  Vent  dans 
un  endroit  qu'ils  délignent. 

M.  de  Choifeul,  archevêque  de  Cambray,  dans 
les  conteftations  qu'il  eut  en  1772  au  confeil 
des  dépêches  ,  contre  le  magiftrat  de  Cambray  , 
au  fujet  des  droits  de  feigneurie  &  de  juftice 
qu'il  prétendoit  avoir  droit  d'exercer  dans  cette 
ville ,  mettoit  au  nombre  de  ces  droits  celui 
de  Vent  ;  droit  dont  il  difoit  être  en  pojfejjîon  , 
&:  que  les  prévôts  &  échevins  de  cette  ville 
avoient,  félon  lui,  voulu  s'arroger  mal  à  propos  1 
en  donnant  une  permiflion  d'ériger  un  moulin 
a  Vent  :  il  y  avoit  alors  une  contestation  pen- 
dante &  indécife  fur  cet  objet  ,  qui  formoit 
l'un  des  chefs  de  demande  compris  dans  le 
grand  mémoire  que  ce  préiat  fit  imprimer  en 
1772  ,  p.  29  de  ce  mémoire.  On  ignore  le 
fort  qu'eut  ce  chef  de   demande. 

(Cet  article  ejl  de  M.  BOUCHER d'A&GIS y 
avocat  au  parlement  ,  &c.  ) 

VIDUITÉ.  Page  317 ,  avant  le  pénultième 
alinéa ,  ajoute^  : 

Cependant ,  dit  M.  Houard ,  au  mot  Viduitc* 
cet  arrêt  paroît  bien  rigoureux  s'il  n'y  a  point 
eu  de  fait  particulier  \  car  l'enfant  étant  né  à 
fept  mois  &  demi ,  la  préfomption  de  vie  étoit 
pour  lui  :  or  ,  cette  préfomption  approchois 
bien  d'une  preuve  ,  étant  foutenue  de  la  décla- 
ration du  chirurgien  d'avoir  ondoyé  l'enfant  ; 
déclaration  inferite  fur  le  regiftre  de  la  paroilfe , 
fuivant  le  vœu  de  l'article  5  de  la  déclaration 
du  roi  de  1736.  Il  eft  fenfible  que  cet  article 
n'exige  pas  que  la  perfonne  qui  a  fait  l' ondoie- 
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ment ,  le  fafTe  certifier  par  qui  que  ce  foit  ;  il 
n'exige  rien  autre  choie ,  linon  que  celui  qui  a 
ondoyé  le  déclare ,  ou  au  curé  ,  ou  au  vicaire , 
&  que  cette  déclaration  foit  enregiftrée  &  fignée 
par  le  déclarant  ,  fans  qu'il  foit  befoin  d'autre 
témoin.  On  convient  que  cette  déclaration  ne 
fait  pas  foi  jufqu'k  infcription  ,  à  la  différence 
de  l'acte  du  baptême  d'un  enfant  baptifé  à  l'cglife 
par  le  curé,  vicaire  "ou  de(Tervant  ;  mais  tou- 
jours il  eft  vrai  qu'on  doit  le  croire  jufqu'k  ce 
que  le  contraire  foit  prouvé.  L'héritier  peut 
attaquer  la  déclaration  ,  demander  la  réforme 
du  regiftre  ,  fuivant  l'article  30  de  la  loi  ;  mais 
jufqu'à  la  réforme,  ce  qu'il  contient  eft  incon- 
teiïable.  Le  chirurgien,  dans  l'efpèce  de  l'arrêt  , 
n'avoit  pas ,  à  la  vérité  ,  dit  lî  l'enfant  étoit 
forti  du  fein  de  la  mère  ,  ni  quel  ligne  de  vie 
il  avoit  donné  ;  mais  il  falloit ,  ce  fembie  , 
interpréter  la  déclaration  du  chirurgien  dans  le 
fens  le  plus  naturel  ;  il  n'auroit  pas  attefté 
avoir  ondoyé  l'enfant ,  lî  l'enfant  n'eût  pas  été 
totus  vivus. 

Même  page  ,  avant  la  dernière  ligne  , 
ajoute-^  : 

Mais  dans  cette  efpèce ,  l'enfant  ne  devoit 
avoir  que  quatre  mois  fept  jours  de  conception. 
Or,  d'un  côté  ,  une  naiffance  auiîï  précoce  for- 
moit  une  forte  préfomption  que  l'enfant  avoit 
perdu  la  vie  en  venant  au  jour;  de  l'autre,  on 
pouvoit  appliquer  à  ce  cas  la  doétrine  des  auteurs 
qui  foutiennent  ,  &  la  jurifprudence  des  arrêts 
qui  jugent  que  la  vie  momentanée  d'un  enfant 
né  avant  qu'il  ne  foit  viable,  ne  doit  produire 
aucun  effet  civil.  Voyez  l'article  HÉRITIER, 
partie  première ,   feétion  2  ,  §.  8. 
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Page  328  ,  après  la  ligne  2.0  ,  ajoute^  : 

Il  rcfulte  du  même  principe  ,  que  pour  jouir 
de  l'effet  de  cette  difpofition  j  il  eil  indifférent 
qu'on  foit  ou  qu'on  ne  foit  pas  domicilié  en 
Normandie ,  &  que  le  mariage  ait  été  contracté 
dans  cette  province  ou  ailleurs. 

C'eft  fur  ce  fondement  qu'a  été  rendu  à  la 
grand'chambre  du  parlement  de  Paris  un  arrêt 
célèbre  dont  voici  l'efpèce. 

Le  duc  &  la  duchelle  de  Tallard  ,  domiciliés 
à  Paris ,  ctoient  convenus ,  par  leur  contrat  de 
mariage,  qu'ils  «  feroient  communs  en  tous  biens 
»  meubles  &  conquêts  immeubles  ,  fuivant  la 
»  coutume  de  Paris  ,  au  defîr  de  laquelle  leur 
»  communauté  feroit  régie '&  gouvernée ,  quoi- 
»  qu'ils  ruTent  ci-après  leur  domicile  ou  des  ac- 
»  quifitions  en  d'autres  pays  ou  coutumes  , 
»  auxquelles  &  à  toutes  lois  ,  ordonnances  & 
»  ufages  contraires  ils  dérogeoient  &  renon- 
»  çoient  exprefiement.  » 

Ces  deux  époux  ont  continué  leur  domicile 
à  Paris  ,  mais  ils  ont  fait  en  Normandie  l'ac- 
quifition  de   la  terre  de  Meldavi. 

La  duchefTe  de  Tallard  étant  décédée  après 
avoir  eu  un  enfant  qui  étoit  mort  avant  elle  , 
il  s'eft  agi  de  favoir  fi  le  mari  furvivant  pouvoit  , 
en  prenant  la  moitié  de  la  terre  en  propriété 
à  titre  de  conquêt  ,  jouir  de  l'autre  moitié  en 
ufufruit  par  droit  de  Viduité. 

M.  le  maréchal  de  Soubife  &  les  autres  hé- 
ritiers de  la  duchefTe  de  Tallard  foutenoient 
la  négative  ;  ils  difoient  que  la  coutume  de 
Paris  ayant  régi  la  communauté ,  le  partage 
devoit  s'en  faire  en  conformité  de  cette  loi  \ 
que  les  repréfentans  de  la  femme  dévoient  y 
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prendre  une  part  égale  à  celle  du  mari  tant 
en  ufufruit  qu'en  propriété  ,  &  que  le  mari  ne 
pouvoit  ,  outre  une  moitié  de  Ton  chef  , 
avoir  encore  l'ufufruit  de  la  portion  de  fa 
femme  ,  parce  que  la  coutume  ne  la  défè- 
roit   pas. 

Par  arrêt  du  6  juin  1760  ,  confirmatif  d'une 
fentence  des  requêtes  du  palais ,  le  parlement 
de  Paris  a  jugé  tout  d'une  voix  ,  d'après  les 
conclufions  de  M.  l'avocat  général  de  Saint- 
Fargeau  ,  que  la  dilpofition  de  la  coutume  de 
Normandie  ,  qui  accorde  ie  droit  de  Viduité  , 
étant  un  ftatut  réel ,  le  mari  ,  après  le  partage 
des  biens  communs ,  devoit  jouir  de  l'uiufruit 
de  la  moitié  des  biens  de  fa  femme  ,  non  pas 
à  caufe  de  la  communauté  ,  mais  à  titre 
fucceiîif. 

Cette  décifion  ,  qui  eft  rapportée  par  Deni- 
fart  au  mot  Viduité,  &  par  Jacquet,  fur  la  cou- 
tume de  Touraine  ,  tome  2  ,  page  ^^  ,  a 
trouvé  un  critique  dans  Boullenois. 

Cet  auteur,  dans  fes  obfervations  fur  Rodem- 
burg,  tome  2  ,  pag.  296  &  fuivantes  ,  convient 
bien  en  général  de  la  réalité  du  ftatut  du  droit 
de  Viduité  ,  tel  qu'il  eft  réglé  par  l'article  382 
delà  coutume  de  Normandie  (1)  ;  mais  venant 


(  I  )  Voici  Tes  termes  :  «  Si  les  droits  de  fun'ie 
■>*  accordés  à  la  qualité  de  père  veuf  font  mobiliers  , 
;>  c'eft  la  coutume  du  domicile  exiftant  au  jour  que 
>.  ces  droits  font  acquis  qu'il  faut  fuivre  ,  &  s'ils 
»  font  immeubles,  c'eft  la  loi  de  la  fuuation.  C'eft 
»  pourquoi  le  mari  marié  à  Paris,  &  qui  y  eft  do- 
»  micilié  an  jour  du  décès  de  fa  femme  ,  aura  en 
»  Normandie  ,  tant  qu'il   tiendra   en   Viduité,   les 
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à  l'application  de  cette  doctrine  à  l'efpèce  jugée 
par  l'arrêt  dont  il  s'agit,  il  prend  le  change 
fur  un  point  de  fait ,  &  fe  trompe  dans  un 
point  de  droit. 

D'abord  ,  il  fuppofe  que  le  duc  de  Tallard 
n'avoit  eu  de  fa  femme  aucun  enfant  né  vif. 
En  partant  de  là,  il  n'eft  pas  étonnant  qu'il  trouve 
la  prétention  de  ce  feigneur  mal  fondée.  Si 
le  duc  de  Tallard  n'eût  pas  eu  d'enfant ,  ce 
n'eût  pas  été  par  droit  de  Viduité  ,  &:  en  vertu 
de  l'article  381  de  la  coutume  de  Normandie  , 
qu'il  eût  réclamé  l'ufufruiE  dont  il  étoit  quef- 
tion;  il  n'y  eût  pu  prétendre  qu'à  titre  de  con- 
quêt  ,  6c  par  fuite  de  l'article  331  de  la  même 
loi.  Or  ,  à  cet  égard  ,  il  eft  bien  fur  qu'il  eût 
fallu  fuivre  la  loi  qui  regmoit  "la.  communauté. 
«  En  effet  ,  comme  l'obferve  Boullenois  lui— 
»  même  ,  une  coutume  qui  ,  dans  le  cas  de 
».  furvivance,  donne  des  avantages  &  des  préro- 
»  gatives  fur  les  conquêts  ,  règle  &  difpofe  la 
»  manière  dont  le  partage  de  la  communauté 
»  doit  être  fait  ,  &.  il  n'y  a  que  la  coutume 
»  du  domicile  matrimonial  qui  puifTe  ai  ni! 
»  régler  ce  partage.  La  rai  on  en  eit  fimple  , 
»   la  coutume  du  domicile  matrimonial  décide 


»  droits  accordés  par  l'article  3^2.  au  mari  furvivant 

»  fa  femme  ,   ayant  en  enfans  nés  vifs  d'elle 

»  M.  Froland  ,  page  4^3  de  fes  mémoires  fur  les 
»  ftatuts,  en  rapporte  plufieurs  decifions  par  arbri- 
»  trage ,  dans  la  maifon  d'Orléans  &  dans  la  famille 
»  de  M.  le  préfident  de  Maifons.  Le  motif  en  eil  , 
»  que  ces  droits  frnr  accordés  au  mari  furvivant  à  t'ure 
»  de  père  gardant  la  Viduitc  ;  &  ces  droits  étint  entiè- 
»  rement  réels ,  il  faut  r.écefiairement  fuiyre  la  loi  de 
»  la  fituation.  » 


VIDUITÉ.  371 

»  de  la  nature  &  efpèce  de  fociété  que  con- 
»  tractent  les  conjoints  entre  eux  ;  &  arrivant 
»  la  diffolution  de  cette  commtinauté,  le  partage 
»  qui  en  eitfait  dépend  abfolument  de  ce  qu'en 
»  a  ordonné  la  coutume  qui  a  établi  &  formé 
y>  cette  fociété  }  c'eft  une  diftraction  de  contrat 
»   qui  doit  fuivre  les  règles  du  contrat.  » 

La  caufe  du  duc  de  Tallard ,  envifagée  fous 
ce  point  de  vue ,  n'eût  pas  été  foutenable.  C'eft 
ce  que  M.  l'avocat  général  de  Saint  -  Fargeau 
a  lui  même  fait  dire  à  Boullenois  (1). 


(1)  Voki  comment  cet  auteur  rapporte  cette  anec- 
dote :  «  La  furveille  que  l'arrêt  fut  rendu  ,  M.  Bri- 
»  quet ,  chargé  de  la  caufe  pour  les  légataires  & 
»  héritiers  de  la  dame  de  Tallard ,  vint  me  demander 
»  ce  que  je  penfois  fur  fa  caufe,  &  je  lui  traçai  en 
»  peu  de  mots  le  plan  de  ce  que  je  penfois;  mais  il 
»  n'en  put  faire  aucun  ufage ,  l'affaire  ayant  été  jugée 
^»  le  furlendemain. 

»  Je  pris  par  écrit  la  cîaufe  du  contrat  de  mariage 
»  de  M.  &  madame  de  Tallard  ,  &  j'ai  travaillé  la 
»  diflertation  telle  que  je  la  donne  aujourd'hui. 

s»  Comme  je  fuis  incommodé,  &  que  je  fors  peu, 
»  j'en  remis  une  copie  es  mains  de  mon  frère  , 
»  fubftitut  de  M.  le  procureur  général ,  pour  la  com- 
»  muniquer  à  M.  de  Saint-Fargeau  ;  ce  qu'il  a  fait 
»  effectivement ,  &  quelque  temps  après ,  il  me  dit 
»  que  ce  magiftrat  avoit  fort  approuvé  mes  principes, 
»  mais  que  je  n'étois  pas  entièrement  dans  les  faits  j 
n  ce  qui  fait  préfumer  que  l'arrêt  en  queftion  a  jugé 
»  la  caufe  plutôt  par  les  faits  particuliers  que  par  le 
»  point  de  droit.  Effectivement,  je  n'ai  travaillé  la 
35  differtacion  uniquement  que  par  rapport  à  la  claufe 
»  du  contrat  de  mariage ,  n'étant  pas  inftruit  des  faits 
»  particuliers;  &  je  fuis  perfuadé  que  fi  la  queftion 
»  fe  préfentoit  dans  le  feul  point  de  droit,  l'arrêt. 
»  feroit  tout  différent  de  celui  qui  a  été  rendu.  »» 
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Mais  en  confidérant.  dans  fori  véritable  af- 
p:ct  ,  c'ciL-..-dire ,  en  fàifant  attention  à  la' 
circonftance  qu'il  étoit  né  un  enfant  du  mariage, 
&  qu'ai  nfi  la  queftion  tomboit  fur  l'article  382  , 
oç  non  fur  i'article  331  ,  les  chofes  changeoient 
bien  de  face,  &  le  parti  de  la  réalité  reprenoie 
évidemment  le  démis. 

Ce  n'étoit  pas  cependant  l'avis  de  Boullenois. 
Suivant  lui  ,  «quand  on  tût  fuppofé  un  enfant 
»  ne  vif,  il  n'y  auroit  pas  encore  eu  lieu  d'ac- 
»  corder  au  mari  lurvivant  aucune  jouiiiance 
»  fur  les  biens  de  commune  collaboration  , 
»  puilque  l'article  282-  ne  lui  donnoit  aucun 
».  droit    iur  ces  lortes  de  biens.  » 

Pour  bien  concevoir  "ce  fyitême  ,  il  faut  fe 
rappeler  que  la  terre  de  Meî^âvî  ctoit  un  cohquêt 
du  ijuc  &  delà  ducheife  de  Taihrd.  Cela  poic , 
voici   comment  rai  tonne  Boullenois. 

«  L'article  331  ne  frappe  que  fur  les  biens 
t>  de  commune  collaboration  ,  en  lesenvifageant 
»  comme  tels  ,  fans  autre  qualité  ni  condition  , 
7>  que  parce  qu'ils  font  biens  de  collaboration. 
»  —  JrVïais  à  l'égard  de  l'article  382  ,  il  ne  peut 
»  jamais  être  appliqué .  a  l'efpèce  que  nous  afgi- 
»  tons.  Cet  article  n'envifage  plus  les  biens  de 
»  collaboration  ,  ce  n'eft  plus  fur  ces  biens  & 
»  comme  étant  de  collaboration  qu'il  accorde 
»  des  droits  de  furvie  au  mari,  mais  c'eit 
»  fur  tous  les  biens  de  la  femme  qui  ne  font 
■>■>  pas  de  collaboration  ,  &  ce  à  titre  de  paternité 
»    &  de  père  gardant   la   Viduité.  » 

Si  ce  qu'avance  ici  Boullenois  eft  vrai ,  point 
de  difficulté  fur  fon  fyftème.  Dès  qu'un  cônquêt 
rie  peut  pas  tomber  fous  la  difpofîrion  de  l'ar- 
ticle 382  ,  dès    que  le  mari  furvivant  ne  peut 

jamais 
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jamais  en  avoir  i'ufufruit  qu  a  titre  de  collabora- 
tion ;  enfin,  dès  que  ce  ticie,  entièrement 
fubordonné  à  la  loi  de  la  communauté  qui 
eft  perfonnelle  ,  ne  peut  pas  concourir  avec 
celui  de  paternité ,  dont  les  droits  font  bien 
constamment  réels  ,  il  eft  clair  que  pour  favoir 
fi  un  mari  furvivant  doit  ou  ne  doit  pas  être 
usufruitier  d'un  bien  acquis  pendant  le  mariage 
en  Normandie ,  il  ne  faut  consulter  que  la  cou- 
tume de  l'empire  fous  laquelle  les  époux  fe  font 
mariés. 

Mais  répugne-t-il  donc  qu'un  mari  puifte  , 
le  cas  échéant ,  prendre  un  ufufruic  par  droit 
de  collaboration  ,  <5c  tout  à-la-fois  à  titre  dé 
paternité  ?  Non.  La  coutume  de  Cambrefis  nous 
oiire  la  preuve  &  l'exemple  de  la  pollibilité 
de  ce  concours  de  titres.  Par  l'article  3  du 
chapitre  z  ,  elle  déclare  que  dans  le  partage 
des  conquéts  non  féodaux  d'une  communauté  9 
le  furvivant  en  prend  la  moitié  en  propriété , 
&  qu'il  eft  ufufruitier  du  reftant.  L'article  8 
du  chapitre  10  ajoure  que  s'il  a  des  enfans  , 
le  furvivant  doit  jouir  par  droit  à'entrdvejllf- 
fement  de  fa~ng ,  de  la  moitié,  des  héritages..., 
délaijfes  par  h  défunt. 

Ainfi,  il  ne  feroit  pas  étonnant  que  la  coutume 
de  Normandie  laiffàt  deux  voies  au  mari  fur- 
vivant  pour  acquérir  le  viage  de  la  part  de  fa 
femme  dans  les  conquéts  ,  &  que  l'une  man- 
quant par  l'effet  de  la  loi  à  laquejle  la  com- 
munauté eft  foumife,  l'autre  ne  demeurât  en- 
tière ,  comme  dépendante  uniquement  du  ftatuc 
de  la  fituation. 

Examinons  donc  les  termes  de  l'article  382. 
«  Homme  ayant  eu  enfant  né  vif  de  fa  femme 
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»  jouit  par  ufufruit ,  tant  qu'il  fe  tient  en  Vî- 
à>  duité  ,  de  tout  le  revenu  appartenant  à  fadite 
»  femme  lors  de  fon  décès ,  encore  que  l'en- 
x  fant  ioit  mort  avant  la  dii'îblution  du  ma- 
»  riage;  &  s'il  fe  remarie,  il  n'en  jouira  que 
»   du  tiers.  » 

Cet  article,  fuivant  Boullenois ,  «  ne  frappe 
»  pas  fur  les  biens  de  collaboration  \  il  ne 
»  frappe  que  fur  ceux  dont  le  revenu  appar- 
»    tient  à  la  femme  lors   de  fon  dcc^. 

»  Or  ,  continue  cet  auteur,  on  ne  peut  pas 
»  dire  que  le  revenu  des  biens  de  collaboration 
»  appartienne  a  la  femme  lors  de  l'on  décès  , 
»  quand  elle  prédécède  ion  mari.  L'article 
»  389  le  porte  précifément  :  il  n'accorde  à  la 
»  femme  de  part  dans  les  conquets  ,  qu'après  le 
»   décès  de  fen  mari.   En  voici  les  termes  : 

);  Les  conjoints  par  mariage  ne  font  communs 
»  en  biens  ,  fait  meubles  ou  conquets  immeu- 
»  blés  ,  ains  'la  femme  ny  a  nen  au 'après  lu 
»   mort  du  mari. 

.  »  Ainfi  ,  quand  elle  prédécède  ,  elle  n'y  a 
?>  point  encore  de  part  ,  le  revenu  ne  lui  en  ap- 
»  partient  pas  encore  ,  &  l'article  foi  ne  donne 
»  au  mari  furvivant  la  jouitiànce  que  des  biens 
»  dont  le  revenu  appartenoit  à  La  f.-mme  lors 
»   de  fon  décès,  » 

Voilà  donc  a  quoi  fe  réduit  le  fyftême  de 
Boullenois  :  à  foutenir  que  les  conquets  ne  peu- 
vent pas  tomber  fous  la  difpofition  defai-iicle 
381  ,  parce  qu'aux  termes  de  l'article  389  Ja 
femme  n'y  a  point  de  part  du  vivant  de  fon 
mari. 

Mais  ,  la-defTus  deux  réflexions. 

i".  L  article  :8o   n'a  pour  objet  que  les  bien* 
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à.  l'égard  defqueîs  il  n'exifte  point  de  com- 
munauté  \  £c  ce  «qui  prouve  que  la  coutume  ne  le 
regarde  pas  comme fcul  propriétaire  des  véritables 
coriqiïêts  ,  cil  la  manière  dont  eft  conçu  f article 
331  :  ce  Le  mari  doit  jouir  par  uiufruit  ,  fa 
»  vie  durant  ,  de  la  pan  que  fa  femme  a  eue 
»  en  propriété  aux  conquèts  par  lui  faits 
a  confiant  leur  mariage  ,  encore  qu'il  fe  re- 
»  marie.  » 

20.  Btmîlenôis  oublie  que  ,  dans  noire  efpèce  , 
&  iV.ivant  lés  principes  reçus  au  parlement   de 
Paris  (1)  \  ce  ri'eft :  pas  h  coutume  de  Nomiandie 
qui  doit   décider  fi  h  fiffifmi  a   ou  n'a  pas  des 
droits  dans   les   conquèts   pendant  le   mariage. 
Nous  fuppefons,  avec  cet  auteur  ,   que  le    ma- 
riage a  cte  contracté  a  Paris  ,  entre  permîmes 
domiciliées  a  Paris,  avec  foumîmonpour  la  èÔm% 
munauté  ,  à  tout. s  les  difpontions  de  la  coutume 
de  Paris.  Or  ,  cette  coutume  déclare  bien  certai- 
nement le  mari  cv  la  femme  communs  en  ccnquJts' 
inuneid-les.  Ce   font  les  termes  de  l'article  220 
de  cette  loi.    Donc  ,    dans    notre    efpèce ,    la 
femme   avoit  part  dans  la    terre  de    Mekiavi , 
quand  elle   eft  décédée.  Donc  le  mai  i  fui-vivant 
devoit  \  en  vertu  de  fon  titre  de  paternité  dont 
on   a  déjà  dit  que  les    droits  font  réels,  jouir 
par  ufufruit  de  la  moitié  de  cette  terre  ;    &  , 
comme  nous  l'avons   remarqué  plus  riant ,  c'eit 
ce  que  la  grand'chambre  du  parlement  de  Paris 
a  décidé  ,  tout  d'une  voix  ,  par  le  célèbre  arrêt 
du  6   juin  1760. 


(1)  Voyez  l'article  Communauté  de  biens  extrE 
conjoints,  première  partie, 

A  a  ij 
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VIN.    Page    33 z  ,    après  la    ligne,   y, 

ajoute^  : 

Les  marchands   de  vin  de  Paris   ont  repre- 
fenté  au  roi  qu'il  feroit  du  bien  de  leur  com- 
merce  ex  de   l'intérêt  public  de  leur  accorder 
la  liberté  de  faire  amener  par  eau  ,  en  exemption 
des  droits. de  gros,  augmentation,  jauge  &  cour-* 
rage,  dus  fur  les  boiiions  qui  viennent  des  pro- 
vinces exemptes  de  ces  droits  a  la  vente  dans  la 
généralité  de  Paris  ,  où  ils  ont  cours ,  les  vins 
-qu'ils  defiinei-oient  pour  i'approvilionnement  de 
la  capitale ,  en  les  entrepofant ,  avec  les  forma- 
lités qui  feroient  preferites  ,  dans  tels  lieux  qu'il 
plairoit  à  fa  majeité  de  leur  indiquer,  à  certaine 
'  diftance  de  Paris  ;  que  le  lieu  le  plus  commode 
pour  l'entrepôt  de  leurs  vins  feroit  celui  de  Saint- 
Port,  fitué  fur  le  bord  de  la  Seine,  dans  l'élec- 
tion de  MeJuu  ,  à  huit  lieues  de  Paris  \  que  la 
facilité  qu'ils  follicitoient ,  outre  les  avantages 
que  leur   commerce  en  recevroit ,  auroit  celui 
daffurer  en  tout  temps  I'approvilionnement  de 
Paris  ,  parce  qu'ils  profiteroient  des  faifons  fa- 
vorables pour  faire  arriver  par  eau  les  vins  def- 
tinés  pour  cet  entrepôt ,  ce  qu'ils  ne  pouvoient 
faire  dans  l'état  actuel  des  chofes ,  par  l'obliga- 
tion de  fe  conltituer  dans  des  avances  que  les 
facultés  de  la  plupart  d'entre  eux  ne  compor- 
toient  pas;  qu'au  moyen  des  approviiionnemens 
confuicrables  qu'ils  pourroient  faire ,  les  vins , 
au  grand  avantage  des  propriétaires  ,  fortir oient 
de  bonne  heure  de  leurs  mains ,  &  ne  feroient 
pins  expofés  à  fe  gâter  dans  des  celliers  pref- 
que  toujours  mai  fains,  où  rarement  ils  fe  con- 
fervent  pendant  les  chaleurs ,  ce  qui  faifoit  que 
fouvent   les  relies  d'une  récolte  abondante   ne 
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pouvoient  atteindre  le  moment  de  fupplc'er  au 
vuide  qu'occafionnoi:  enfuite  une  mauvaife  ré- 
colte \  qu'enfin  les  transports  par  eau  fe  multi- 
pliant ,  il  refteroit  un  plus  grand  nombre  d'hom- 
mes &  de  chevaux  pour  ia  culture  des  terres,  cte. 
que  les  grandes  routes  feroient  mieux  confer- 
vées,  &  demanderoient  moins  de  frais  d'entre- 
tien. Ces  repréfentations  ont  produit  l'effet  qu'on 
aveit  lieu  d'efperer  de  la  juiricé  &  de  la  bien- 
faifance  du  roi  :  Û  majeité  a  donné  en  confé- 
quence,  le  7  mars  1784,  des  lettres-patentes 
que  la  cour  des  aides  a  enregistrées  le  19  du 
même  mois  ,  &  qui  contiennent  les  difpofitions 
Suivantes  :  r  tt»"»9)  iup 

u  ART.  I.  A  compter  du  premier  janvier 
1787  ,  les  vins  qui  feront  conduits  par  eau 
»  à  l'entrepôt  dont  il  fera  parlé  dans  l'article 
»  deux  ci-après ,  pour  rapprovifionnement  de 
»  notre  bonne  ville  de  Paris  ,  venant  des  pro- 
»  vinces  où  les  droits  de  gros  ,  augmentation , 
»  jauge  &  courtage  a  la  vente  n'ont  pas  cours, 
»  feront  exempts  défaits  droits  à  leur  arrivée 
»  dans  la  généralité  de  Paris ,  en  rempliilànt , 
»  par  les  propriétaires ,  facteurs  ,  commiiïion- 
»  naires  ou  voituriers ,  les  formalités  preferites 
»   par  les  articles  fubféquens. 

y>  II.  Il  fera  établi  aux  frais  des  marchands 
»  de  vin  de  Meîun ,  dans  le  lieu  de  Saint-Port , 
»  fituc  dans  l'élection  de  Paris  ,  à  huit  lieues 
»  de  Paris ,  un  entrepôt  ou  magafm  général 
»  &  unique  ,  divifé  néanmoins  en  autant  de 
»  parties  feparces  les  unes  des  autres  qu'ils  le 
»  jugeront  à  propos  ,  pour  recevoir  les  vins 
»  déclarés  pour  la  destination  de  Paris  feuie- 
»  ment.  Ledit  maeafîn  ,  les  caves ,?  celliers .  uC 
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»  tous  autres  bâtimens  en  dépendans  ,  feront 
»  conftruits  fur  le  terrein  défigné  par  le  plan 
»  annexé  fous  le  contrefcel  des  prcfentes  ,  lc- 
»  quel  fera  clos  dans  tout  fon  pourtour ,  tant 
»  d'un  foifé  profond  de  cinq  pieds  ,  &  large 
»  de  quatre  pieds  ,  que  d'une  haie  vive  qui 
v  puiiie ,  dans  fon  état  de  perieaion ,  parvenir 
/>    a  IVpaiiieuv  de  trois  pieas  ,  &  à  la  hauteur 

quatre  pie^s,  &  fera  toujours  entretenue, 
n  aux  irsis  deliirs  marchands  ,  fans  brèche  ni 
»   pus <mme  \  il  n'y  aura,  pour  entrer  dans  ledit 

■  i  bé  &  en  fouir  ,  que  deux  portes  cochcres 
»  placées  aux  endroits  qui  feront  juges  les  plus 
»  convenables  pour  la  Jacilicé  du  fervice  \  tous 
jt  autres .pallkges  feront  réputés  obliques  &  frau- 
»ndyleux.      yjiov  aij . 

»  lliv  laffoviris  ne  pourront  être  déchargés 
>j;jl<tasiiba:teaux7ftffre  ccnduiti  à  l'entrepôt  ou  en 
»  fortir  que  depv:5  cinq  heure»  du  matin  juf- 
»  qu'à  midi  ,  &  depuis  deux  heures  après-midi 
»'  jufquà  huit  heures  du  foir  ,  dans  les  mois 
»  d'avril ,  mai ,  juin ,  juillet ,  août  éc  il 
»  &  dans  les  fix  autres  mois  de  Tannée ,  que 
»  depuis  huit  heures  du  matin  jufqu'a  midi  -  ce 
)->  depuis  deux  heures  après  midi  jufqn'à  cinq 
»  heures  du  foir.  Déclarons  indues  toutes  autres 
»  heures,  &  voulons  que  les  vins  qui  feront 
x>  déchargés  des  bateaux  ,  ou  furpris  roulans  hors 
»  les  heures  ci  -de /Tus  fixées  ,  fuient  fa  i  fis  ,  & 
»  que  la  conlifeation  en  foit  prononcée  avec 
■>•>  amende  de  cinq  cents  livres  _,  foiidairemcnt 
»  contte  les  propriétaires  6c  conducteurs  défaits 
»   vins. 

»   IV,  Le  fermier  ou  fégifTeur  de  nos  droits 
»   d'aides  pourra  établir  des  commis  en  tel  nom- 
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»  bre  qu'il  lui  plaira,  pour  veiller  à  la  confer- 
»  vacion  defdics  droits,  &  l'aire  dans  le  magafm 
>•>  toutes  les  opérations  qu'ils  jugeront  necei- 
»  faires  \  les  marchands  qui  auront  des  Vins 
»  dans  ledit  magafm ,  feront  tenus  de  iourlrir, 
»  en  tous  temps  &c  à  toutes  réquisitions  ,  les 
»  exercices  des  commis ,  ainfi  que  le  jaugeage 
»  6c  la  marque  de  leurs  vaiifeaux  \  a  peine  , 
»  en  cas  de  refus ,  d'être  condamnes  en  l'air 
»  de  trois  cents  livres ,  qui  ne  pourra  être  rc- 
»  duite  ni  modérée  fous  quelque  prétexte  que 
»  ce  foit  \  voulons  que  les  marchands  iok-nt 
»  civilement  refponfables  des  faits  de  leurs  com- 
»   mis  ,  fadeurs  &  ouvriers. 

»  V.  Les  Vins  deftinés  pour  l'entrepôt  de 
»  Saint-Port  ne  pourront  être  voitures  par  eau , 
»  &  feront  accompagnés,  tant  de  conges  pris  au 
»  bureau  du  lieu  de  'l'enlèvement  ,  ou  au  pi;:  s 
»  prochain  bureau  ,  que  de  lettres  de  voitures 
»  notariées  ,  dans  lefquels  contes  &  lettres  no- 
■n  tariées  ladite  defti nation  fera  enonece.  A 
»  l'arrivée  des  Vins  à  Meiun,  lefdits  conges 
»  &  lettres  de  voitures  notariés  ,  enfemble  les 
>■>  quittances  de  tous  les  droits  dus  à  i'eulève- 
»  ment  &  fur  la  route,  feront  dtpoles  au  bureau 
»  de  ladite  ville  ,  &  les  droits  de  rivière  feront 
»  acquittés.  Les  marchands ,  facteurs ,  com- 
»  millionnaires  ou  voituriers  y  feront  &z  figne- 
»  ront  fur  le  regiitre  a  ce  deltiné  leur  coni- 
»  milfion  de  conduire  directement  les  Vins  à 
y>  l'entrepôt  de  Saint-Port,  &  de  rapporter, 
»  dans  quinze  jours  pour  tout  délai  ,  au  dos 
»  de  l'ampliation  d'icelle  ,  qui  leur  fera  dcîi- 
»  vrée  fans  autres  frais  que  ceux  de  papier 
*  timbré  ,  certificat  des  commis  de  Saini-Po::, 
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»  juftificatif  que  les  Vins  y  auront  été  amenés 
»  &  décharges  fans  fraude  :  à  défaut  de  rap- 
»  porter  ledit  certificat  dans  le  délai  prefcrit , 
»  h  confifcation  des  Vins  portés  dans  la  fou- 
»  million  fera  prononcée,  &  les  foumifhonnaires 
j)  condamnés  en  outre  aux  peines  portées  par 
»  l'article  précédent. 

»  VI.  Au  moment  de  l'arrivée  des  Vins  k 
»  Saint-Port  ,  &  avant  de  pouvoir  les  faire 
>■>  fortir  des  bateaux  ,  &  de  les  conduire  darts 
•»  le  magafin ,  les  marchands ,  fadeurs ,  cora- 
t>  millionnaires  ou  voituriers  feront  tenus  r 
r>  fons  les  mornes  peines  de"  confifcation  & 
î>  d'amende  de  cinq  cents  livres  ,  d'en  faire 
»  déclaration  au  bureau  dudit  lieu  de  Saint- 
»  Port ,  &  d'y  remettre  ,  avec  la  quittance  des 
r>  droits  de  rivière  ,  l'ampîiation  de  la  fourni  £- 
y>  fion  qui  aura  été  faite  au  bureau  de  Melun , 
5>  en  conformité  de  l'article  IV  ci-dcfTus.  Toutes 
»  ces  formalités  remplies,  il  leur  fera  délivré , 
n  fins  autres  frais  que  ceux  du  papier  timbré, 
»  un  congé  portant  permi/fion  de  décharger 
»  les  Vins ,  &  de  les  conduire  à  l'entrepôt  où 
»  les ,-vaii féaux  feront  vérifiés ,  jaugés,  marqués 
»  &  pris  en  compte  par  les  commis  établis  a  cet 
»  effet. 

»  VIL  II  fera  ouvert  à  chaque  marchand  qui 
y>  mettra  des  Vins  dans  l'entrepôt  de  Saint-Port 
»  un  compte  de  ceux  qu'il  y  fera  entrer,  & 
»  de  ceux  qu'il  en  fera  fortir  pour  la  deftination 
»  de  Paris.  Chaque  marchand  fera  fur  ledit 
»  regiftre  fa  foumiffio-ï  de  repré Tenter  ,  à  toutes 
»  requifitions  y  les  Vins  dont  il  fera  chargé. 
?>  Et  lorfqu'il  les  fera  enlever  en  tout  ou  en 
»  partie  pour  être  conduits  à  leur  deftination ■> 


V  I  N.  381 

t>  auquel  cas  les  vaiifeaux  feront  démarqués 
»  par  les  commis  ;  il  fera  fa  foumiiîion  de 
»  rapporter,  dans  un  mois  pour  tout  délai , 
»  au  dos  de  fampliation  qui  lui  en  fera  deli- 
»  vrée  ,  fans  autres  frais  que  ceux  de  papier 
r>  timbré  ,  la  quittance  en  bonne  forme  des 
»  droits  payes  à  l'entrée  de  Paris.  Si  ladite 
»  quittance  eil  rapportée  dans  le  dclai  prefciit  , 
»  le  marchand  obtiendra  la  décharge  de  la 
»  quantité  de  Vin  y  énoncée  :  dans  le  cas  con- 
v  traire  ,  il  fera  condamné  à  la  confifeation  de 
»  la  valeur  des  Vins  pour  leiquels  il  n'aura  pas 
»  juitifié  du  payement  des  droits  d'entrée  à 
»  Paris ,  &  en  l'amende  de  cinq  cents  livres  ,  qui 
»  ne  pourra  ,  fous  aucun  prétexte-,  être  remife 
»   ni  modérée  par  les  juges.         -/b  : 

»  VIII.  Il  fera  loifible  aux  prépofés  du  fer- 
»  mier  ou  régiileur  de  faire  ,  Jorfqu'ils  le  juge- 
»  ront  a  propos  ,  leurs  recenfemens  des  Vins 
»  entrepofés  pour  le  compte  de  chaque  mar- 
»  chand  :  en  cas  de  manquant  ou  d'excé- 
»  dant  ,  ils  en  d relieront  procès  -  verbal  ,  fur 
»  lequel  la  cOnfifcation  de  la  valeur-  du  man- 
»  quant  ou  de  l'excédant  fera  prononcée  ^  & 
»  le  contrevenant  condamné  en  l'amende  de 
»  cinq  cents  livres  ,  qui  ne  pourra  pareillement 
j>  être  remife  ni  modérée.  Pour  faciliter  les 
»  vérifications ,  &  parer  a  toutes  confufions  , 
»  chaque  marchand  appofera  fur  fes  tonneaux 
»  une  marque  particulière  ,  dont  l'emrrcinte 
»  fera  depolée  à  fes  frais  au  greffe  de  l'élection 
»  de  Melun ,  &  une  autre  empreinte  fera  remife 
»  au  bureau  de  Saint-Port ,  pour  y  avoir  recours 
»  au  befoin  ,  &  tiendra  fes  Vins  dans  une  ou 
»  plufieurs  caves    féparées  ,    fans  pouvoir   les 
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j>  confondre  avec  ceux  d'un  autre  marchand  ^ 
»  faifons  très-expreffes  inhibitions  &  dcfenfes 
>»  aux  marchands  de  fe  prêter  réciproquement 
»  leurs  noms  ,  ou  de  les  prêter  à  des  particuliers 
y>  qui  ne  feroient  pas  marchands  de  Vin  à 
»  Paris ,  à  peine  d'être  pour  toujours  privés  du 
»    bénéfice  de  l'entrepôt. 

y>  IX.  Défendons  aux  marchands,  fous  les 
>•>  peines  portées  par  les  articles  4  ,  5  &  6  ci- 
»  defîùs ,  de  vendre  &  débiter  aucuns  Vins , 
y>  foit  aux  habitans  de  Saint-Port  ,  foit  à  ceux' 
y>  des  paroiifes  voifines  ,  &  d'en  diipofer  au- 
*  trement  que  pour  l'approviiîonnement  de 
»  notre  bonne  ville  de  Paris ,  ou  ils  feront 
r>  tenus  de  conduire  la  totalité  des  Vins  entre- 
t>  pôles  pour  leur  compte  ,  à  la  déduction  du 
»  vingt-unième  ,  à  quoi  nous  fixons  le  déchet 
»  &  coulage  que  les  Vins  pourront  éprouver 
»  dans  l'entrepôt ,  quelque  temps  qu'ils  y  fejour- 
»  nent  ,  &  à  la  déduction  en  outre  de  la  quan- 
»  tité  que  nous  nous  réfervons  de  fixer  chaque 
»  année  par  un  état  arrêté  en  notre  confeil  , 
»  pour  la  confommation  raifonnable  de  chacun 
»  defdits  marchands ,  &  de  leur  établiifement 
»  dans  ledit  lieu  ,  fuivant  les  rôles  en  bonne 
5}  forme  qui  feront  fournis  par  lefdits  mar- 
»  chands ,  certifiés  véritable*  par  eux  ,  &  vifés 
»  par  les  commis  &  prepofes  du  régiffeur  ou 
»  fermier  des  Aides  j  ne  pourront  même  lef- 
»  dits  Vins  être  enlevés  de  l'entrepôt  de  Saint- 
»  Port ,  à  la  deltination  des  ports  ou  de  la  halle 
»  aux  Vins  de  ladite  ville  ,  ni  être  expofes  en 
»  vente  ,  à  peine  de  confifeation  &:  de  cent 
»   livres  d'amende. 

»   X.  Dérogeons  en  tant  que  de  befoin  ,  a 
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>■>  cet  égard  feulement  ,  aux  ordonnances  & 
»  réglemens  rendus  fur  le  fait  de  nos  droits 
n  d'aides  ,  lefquels  feront  au  furplus  exécutés 
»  félon  leur  forme  &  teneur.  Si  vous  îmn- 
»  -dons ,  &c.  » 


^q  avril  1784  ,  fa  majefte  a  ordonné  que  l'ar- 
ticle 3  de  l'édit  de  juillet  1781 ,  &  les  articles  9 
&  10  de  l'édit  de  mai  1749  ,  feroient  exé- 
cutés félon  leur  forme  6c  teneur  ;  en  conicT 
quence  ,  que  les  propriétaires  d'offices  ,  débiteurs 
de  renues  ,  ne  pourroient  faire  iupporter  à 
leurs  créanciers  ,  lors  du  payement  des  rentes 
hypothéquées  fur  leur  office,  que  la  retenue  des 
deux  vingtièmes  &  quatre  fous  pour  livre  du 
premier    (1). 

: i 

(i)    Voici  cet  arrêt  : 

Vu  par  le  roi ,  en  fon  confeil ,  l'édit  du  mois  de 
juillet  I782.,  portant  érabliflemént  du  troifième  Ving- 
tième fur  tans  !cs  objets  affnjetti.-  aux  deux  premiers  i 
à  l'exception  de  l'induftrie  ,  des  offices  &  des  droits: 
vu  auln  lçs  articles  IX  &  X  de 'l'édit  du  mois  de  mai 
1749,  par  lefquels  les  propriétaires  de  fonds,  héri- 
tages, maifons  &  offices,  qui  doivent  des  rentes  à 
conftit  aion  ,  rentes  viagères  3  douaires,  penf'.crs  ou 
intérêts  ,  ont  été  antorifés  à  retenir  à  leurs  créanciers  , 
lors  du  payement  qu'ils  leur  feroient  des  arrérages 
defdites  tentes,  penfions  ou  intérêts,  les  Vingtif .nés 
qu'ils  auroient  payés  au  roi  en  leur  acquit  :  Et  fa 
majefté  étant  informée  qu'il  s'tft  élevé  àt~,  difficultés 
entre  quelques  propriétaires  d'offices  ,  débiteurs  de 
rentes  conftituées  fur  lefdits  offices  ,  &  les  proprié- 
taires defdites  rentes ,    à  l'occafion  de  la  retenue  du 
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Le  roi  a^ant  été  informé  que  dans  quelques 
généralités  les  prépofés  au  recouvrement  des 
Vingtièmes  avoient  été  troublés  dans  la  jouif- 
fance  des  privilèges  qui  leur  avoient  été  attribués 

-_ . £ 

"troifième  Vingtième  que  lefdits  propriétaires  d'offices 
fe  feroient  cru  en  droit  d'exercer  lors  du  payement 
des  arrérages  defdites  rentes,  pour  l'année  1783,  fa 
majefté  a  confidéré  qu'en  exécution  de  l'article  III 
de  fon  édit  du  mois  de  juillet  1772,  les  offices  qu'il 
eft  d'ufnge  de  comprendre  dans  les  rôles  des  offices 
&  droirs,  ont  continué  en  [783  de  n'y  être  impofés 
qu'aux  deux  Vingtièmes  &  quatre  fous  pour  livre  du 
premier;  que  de  même  les  gages  de  tous  les  offices 
qui  font  portés  fur  les  états  de  fa  majefté  n'y  feront 
toujours  employés  qu'à  la  feule  déduclion  des  deux 
Vingtièmes  &  quatre  fous  pour  livre  du  premier;  Se 
jugeant  néceiTaire  d'expliquer  fes  intentions  pour  faire 
cerTer  une  interprétation  forcée  de  l'édit  du  mois  de 
juillet  178a ,  qui  dénatureroit  les  principes  d'après 
lefquels  les  réglemens  ont  autorifé  les  retenues  des 
Vingtièmes  ,  lors  du  payement  des  rentes  :  Ouï  le 
rapport  du  iieur  de  Calonne,  confeiller  ordinaire  au 
confeil  royal,  contrôleur  général  des  finances;  le  roi 
étant  en  fon  confeil  ,  a  ordonné  &  ordonne ,  que 
l'article  III  de  l'édit  du  mois  de  juillet  1781 ,  qui  a 
exempte  les  offices  de  rimpofition  du  troifième  Ving- 
tième, établie,  à  compter  de  1783,  fur  les  biens- 
fonds  feulement ,  &  les  articles  IX  &  X  de  l'édit  du 
mois  de  mai  1749  ,  d'après  lefque's  les  propriétaires 
des  biens-fonds  ou  offices  font  autorifés  à  faire  fup- 
porter  à  leurs  créanciers  ,  fur  les  rentes  dont  ils  font 
tenus  envers  eux  ,  ta  retenue  des  Vingtièmes  qu'ils 
ont  payés  au  roi  en  leur  acquit  ,  feront  exécutés 
félon  leur  forme  &  teneur;  en  conféquence ,  ordonne 
fa  majefté  que  les  propriétaires  d'offices  ,  débiteurs 
de  rentes ,  ne  pourront  ,  comme  par  le  paifé  ,  exercer 
lors  du  payement  des  arrérages  defdites  rentes,  d'autre 
retenue  que  celle  des  deux  Vingtièmes  &  quatre  fous 
pour  livre   du  premier ,  pourvu   toutefois  qu'il  foie 
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par  l'application  qu'on  leur  avoit  faite  des  ré- 
glemens  poitérieurs  qui  ne  les  concernoient 
point  fpécialement ,  &:  fa  majefté  voulant  d'ail- 
leurs rappeller  ces  prépofes  aux  fondions  qu'ils 
font  obliges  de  remplir,  elle  a  rendu  en  fon 
confeil,  le  25  octobre  1703  ■>'  un  arrêt  dont 
voici  le  difpofîtif. 

«  Le  roi  ordonne  que  les  prépofes  nommés 
»   par  les  fieurs  intendans  &   commiflàires  dé- 
»   partis  pour  faire  le  recouvrement  des  rôles 
»   des  Vingtièmes,  feront  tenus  de  faire- les  diii-. 
r>  genees    nécelfaires    contre    les   propriétaires 
»    dénommes  auxdits  rôles ,  &  d'en  payer  entre 
»   les  mains  des  receveurs  particuliers  des  finan- 
»   ces^  le  montant  en  deniers  ou  décharges  va- 
»  labiés ,  de  quartier  en  quartier  ,  à  peine  d'y 
»   être  contraints  en  leur  propre  &  privé  nom. 
»    Veut  &.  entend  fa  majefté  que  lefdits  pré- 
»   pofes ,  tant  que  durera  leur  geftion  ,   conti- 
»   nuent  d'être  taxés  d'office  à  la  taille  ,  par  les 
»   fieurs  intendans  &  commiffaires  départis  ,  à 
»   raifon  de  leurs  facultés  &  exploitations,  dans 
»   la  même  proportion  que  les  autres  taillabies, 
»   &  qu'ils  ne  puiifent  être  impofés  à  l'avenir , 
»   dans   «es  rôles  de  tailles  par  les  collecteurs  , 
»   à  de  plus  fortes  fommes  que  celles  auxquelles 

11  '     "  ■ 


fpécialement  exprimé  par  les  contrats  de  conititution 
defdites  rentes ,  que  les  deniers  ont  été  fournis,  foit 
pour  l'acquifition  de  la  charge  ,  foit  pour  payemenr 
de  fuppîément  de  finances  ,  ou  pour  acquisition  de 
nouveaux  gages,  &  que  le  capital  de  la  rente  ait  été 
hypothéqué  fur  le  prix  de  l'office.  Et  feront,  fi  befoin 
eft,  fur  le  préfent  arrêt ,  routes  lettres-patentes  né-? 
«flaires  expédiées.  Fait  au  aonfeil  d'état,  &c. 
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»  ils  auront  été  taxés  d'office  par  lefdits  Heurs 

»  intendans    &    commiifaires  départis  ,    fous 

»  peine  ,   par  les  collecleurs  ,   d'en   demeurer 

»  reïponfables  en  leur  propre  &  privé  nom;  & 

»  fauf  auxdks  collecleurs ,  dans  le  cas  ou  ils 

»  fe  croiioient  fondés  à  faire  quelques  reprc- 

»  tentations  fur  lefdites  taxes,  a  fe  retirer  par- 

»  devant  les  fleurs  intendans ,  &  à;  leur  fournir 

»  des  mémoires,  à  l'ciict  de  faiie  rédiger  les 

»  erreurs  qui  auraient  pu  s'introduire  dans  le 

»  règlement  elefdites  taxes  :  ordonne  pareille- 

»  ment  la  mujefté  que  leiuits  piépofés  ati-recou- 

»  vrement  des  Vingtièmes  continueront- .-d'être 

»  exempts  de  collecte  ,  tutèle ,  curatelle  &  no- 

»  mination  a  icelle ,  de  la  folidité  Se  de  la  mi- 

»  lie?.  Enjoint  fa  majefté  auxdits  datait  mten- 

»  dans  &  commiffaires  départis  de  tenir  la  main 

»  à  l'exécution  du  prefent  arrêt,  lait ,  6tc.  » 

VINGT-QUATRIÈME  D'AN.OULÉME. 

C'eit  le  nom  d'un  droit  d'aide  qui  c  oit  ori- 
ginairement un  droit  d'oelioi  perceptible  a  la 
vente  du  vin  en  détail  :  il  fut  établi  par  lettre?* 
patentes  de  15 91  ,  6e  confirme  par  d'autres 
lettres  du  mois  de  juillet  1691.  Le  produit  en 
devoir  écre  fpécialement  employé  au  payement 
des  gages  des  officiers  du  prcîidial  d'Angou- 
lêfWe  ,  &  aux  réparations  de  cette  ville  i  il 
réuni  a  la  terme  générale  des  aides  par  arrêt 
du  confeil,  du  18  juin  1678  ,  le  roi •  s'etant  rc- 
.c  fournir  aux  dépenfes  pour  lefquelles  il 
avoit  été  deftinc. 

Il  fe  perçoit  dans  la  ville  &  l'élection  d'An- 
gouleme,  ainfl  que  dans  les  paipiflès  cj 
autrefois  de  cette  éle&ion,  o:  qui  en  ont  ete  eiif- 
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traites  par  l'arrêt  du  confeil ,  du  16  juin  1682  , 
pour  former  celle  de  Cognac.  On  fuit  pour  la 
régie  de  ce  droit  les  mêmes  réglemens  que  pour 
les  droits  d'aides  au  détail. 

VIOL.  Parc  Axz  y  avant  te  pénultième 
aune  a  ,  ajoute*  : 

Plus  récemment ,  le  parlement  de  Paris  a 
condamné  un  particulier  a  être  pendu  ,  pour 
avoir  violé  une  jeune  fille  (1). 


(t)  l'oici  Vefjpèce  de  cet  arrêt. 
Une  jeune  fille  ,  nommée  Jeanne  Delafte  ,  avoit 
reçu  de  la  nature,  pour  fon  malheur,  ces  chirmes  & 
cette  fraîcheur  qui  infpirent  des  parlions.  Quoique 
pauvre ,  Se  dans  l'âge  des  foibleffes  ,  elle  avoit  con- 
fervé  fa  vertu;  on  la  citoit  comme  un  modèle  de 
fagefTe.  S'il  y  eût  eu,  dans  la  paroiffe  qu'elle  habi- 
toir ,  un  de  ces  établiffemens  qui  honorent  l'humanité 
en  récompenfant  les  mœurs  ,  elle  auroit  obtenu  cer- 
tainement une  des  couronnes  deflinées  à  la  vertu  ; 
mais  l'infortunée  devoit  éprouver  un  autre  fort  ;  fa 
beauté  funefte  devoit  être  pour  elle  une  fource  intarif- 
fable  de  larmes. 

Depuis  long-temps  un  jeune  homme,  fils  d'un  labou- 
reur de  la  paroilfe  d'Auzon  ,  nommé  Benoît  Bard  , 
pourfuivoit  cette  fille.  Ce  jeune  homme,  né  avec  un 
tempérament  brutal ,  n'ayant  pu  réufîir  à  féduire  l'obiec 
de  fes  defirs  ,  réfolut  d'employer  la  violence  pour 
fatisfaire  fa  paffion.  Sachant  que  la  fille  Delafte  condui- 
foit  !e  troupeau  confié  à  fa  garde  dans  un  pacage  éloigné 
du  village,  il  faifu  un  moment  où  il  n'apperçut  aucun 
laboureur  dans  les  champs  voifins  pour  obtenir  ce 
qu'elle  lui  avoit  toujours  refufé.  Ce  jeune  débauché 
aborda  la  malheureufe  victime  de  fa  luxure  avec  un  air 
menaçant.  Il  lui  dit,  en  proférant  les  juremens  les 
plus  affreux  ,  qu'il  lui  donnerait  la  mort  fi  elle  ne  con- 
femoitpas  à  fatisfaire  fa  paffion.   Ayajit  trouvé  dan* 
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VOIE  DE  FAIT.  Page  95  \  après  la  ligne 

Zj ,   ajoutez  : 

La  loi  7  ,  au  code  undè  vi  ,  prononce 
auiîi  la  peine  de  la  déchéance  du  droit  contre 
ceux  qui  le  mettent ,  de  leur  autorité  ,  en  pof- 
feillon  de  chofes  conteftées  ,  mais  c'eft  dans 
le  cas  feulement  d'invafion  faite  avec  violence, 
Jl  violenter  invaferit.  Il  ne  faut  pas  confondre 
la  violence  avec  la  fimple  Voie  de  fait.  C'eft 
dans  Je  feul  cas  de  violence  qu'il  feroit  jufte 
d'obfervcr  cet  article  676. 

Page  96 ,   après  la  ligne  9.%  3  ajoute-^  ■ 

XII.  «  L'art.    229   de  la  coutume  de  Bre- 

»   tagne  permettoit  aux  mercenaires  de  prendre 

»   de  leur  autorité  ,  pour  leur  loyer  &  (ervice , 

»   en  préfence    de  deux  témoins ,  les   biens  de 

■■  ii.  m 

la  bergère  le  même  courage  à  défendre  fa  vertu ,  la 
voyant  décidée  à  foulfnr  plutôt  (a  m  rt  que  de  per- 
mettre que  fon  innocence  fut  fouillée,  il  la  faifit  > 
l'excéda  de  coups  &  la  terraîfa.  L'infortunée  ayant 
alors  perdu  l'ufage  de  fes  fens ,  le  villageois  brutal 
afïbuvit  fa  paffion.  Auffi-tôt  que  la  jeune  fille  fut 
revenue  à  elle-même,  elle  fit  retentir  l'air  de  fes 
cris  ;  des  laboureurs  accoururent ,  &  trouvèrent  le 
fcéîérat  qui  infuïtoic  encore  la  victime  de  fa  bru- 
talité. Indignés  d'une  conduite  fi  odieufe,  ils  accom- 
pagnèrent la  malheureufe  bergère  chez  le  vengeur 
public,  qui  rendit  plainte  contre  le  coupable.  Sur 
l'information  ,  il  fut  décrété  de  prife  de  corps  ,  & 
fur  les  preuves  qui  en  réfultèient  ,  condamné  à  être 
pendu  par  les  juges   de  la  fénéchauffée  de  Riom. 

Par  arrêt  du  19  avril  178c  ,  la  fentence  a  été  confir- 
mée ,  &  Benoît  Enrd  a  été  renvoyé  à  Riom ,  pour  y 
fubir  la  peine  à  laquelle  il  éroit  condamné. 

La  même  cour  a  encore  prononcé  la  même  peine 
par  arrêt  du  premier  février  178c  ,  contre  le  nommé 
Louis-Jean  Aubert ,  convaincu  d'avoir  violé  Marie- 
Anne  Pillaux,  jeune  fille  figée  de  fu  ans  &  demi. 

»   ceux 
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»  ceux  qui  les  ont  employés  ,  pour  les  vendre 
»  &  fc  payer  par  leurs  mains ,  6c  qui  les  em- 
»  pêchoit  devoit  l'amende  ,  came  a'ecouiie  (1)  , 
»  faite  à  Sergent.  »  Nous  ne  parions  de  cet 
article  que  pour  cire  qu'il  e:l  abroge  par  i'nfage  , 
à  caufe  des  infconyéniçris.  Il  le  trouve  dans 
l'ancienne  &  la  très-aneienne  coutume  }  c'a 
été  le   droit  des   Bretons   depuis    environ    l'an 

I33°- 

XIII.  C'eft  un  principe  de  droit  commun  ? 

que  dans  le  cas  d'un  péril  évident  ,  il  cit  per- 
mis d'abattre  les  maifons  voifines  pour  arrêter 
un  incendie.  Celfus  feribit  cire  à  cu/n  q'ti  in- 
ccndil arcendi  gratta vicinas  endos  intercidit... 
ceJJ'are  Ugis  Aquihcz  acl.onem. .  . .  f.vè  per- 
vertit ignis  ,  fivè  antè  extinclus  tfi.  Loi  49  , 
§.  1  ,  Dig.  ad  legem  AquLL  Loi  3  ,  §.  7  , 
Dig.  de  incendio.  La  coutume  de  Bretagne 
a  encore  fur  ce  point  une  difpofition  exprefle 
dans  l'art.  645.  «  Quand  le  feu  éit  ébrandi  en 
■»  plufieurs  maifons,  on  peut  abattre  les  mai- 
»  fons  prochaines  ,  pour  appaifer  &  écemdre 
yy  le  feu,  afin  que  les  autres  l'oient  fauvees...-..» 
Il  ne  faut  pas  prendre  à  la  lettre  ces  mots  , 
en  plufieurs  maifons.  L'équité  naturelle  veut 
que  cette  Voie  de  fait  foie  également  permife  , 
quoique  le  feu  foitdans  un  feul  bâtiment  ,  pourvu 
qu'il  y  ait  péril  de  communication.  D'Argentro 
en  fait  la  remarque  fur  l'art.  600  de  l'ancienne 
coutume.  Il  erf  rare  qu'il  y  ait  lieu  d  appliquer 
ce  principe  hors  des  bourgs  &  villages.  Dans 
les  villes,  ces  fortes  de  démolirions  doivent  fe 

_ . -__ 

(1)  Voyez  Recousse. 
SuppUm.  Tome  XV IL  B  b 
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faire  par  ordre  des  magidrats  de  police  ,  qui 
ne  manquent  point  de  fe  tranfporter  au  lieu 
de  l'incendie.  Alors  il  n'y  a  point  de  recherche 
à  craindre  pour  ceux  qui  ont  abattu  ;  ce  n'eft 
pas  une  Voie  de  fait  qu'ils  ont  commife,  c'eft 
un  devoir  qu'ils  ont  rempli.  Qui  jujjii  judici 
aliquid  facit ,  non  videmr  dolo  faccre  ,  qui 
parecre  neccjjè  habet.  Loi  167  ,  §.  1  ,  Dig. 
de  rcg.juris.  La  coutume  locale  de  Saint-Se- 
ver  ,  tit.  10  ,  art.  2  ,  a  une  difpofition  femblable 
à  celle  de  l'article  646  de  la  coutume  de 
Bretagne. 

XIV.  On  ne  connoît  point  en  France  d'ac- 
tion pojfejjoire  pour  les  meubles  ,  à  moins  qu'ils 
ne  foient  l'accelibire  d'un  héritage  ,  ou  qu'il 
ne  s'agilie  d'univerfalité  de  meubles  }  on  entre 
d'abord  en  question  de  la  propriété ,  (  Art.  1  , 
du  tit.  18  de  l'ordonnance  de  1667;  art.  97 
de  la  coutume  de  Paris  :,  art.  469  de  celle 
d'Orléans  ,  &  ibi  la  Lande).  Tel  elt  auffil'u- 
fage  de  Bretagne,  malgré  la  difpofition  con- 
traire de  l'article  103  de  la  coutume  de  cette 
province.  Il  s'enfuit  nécefTairement  que  fi  je  me 
lilis  emparé ,  par  Voie  de  fait  fans  violence, 
d'un  meuble  que  je  prétends  m'appartenir  ,  c'eft 
le  feul  mérite  du  fond  du  droit  qui  doit  dé- 
cider de  la  caufe. 

Il   eft  pourtant  des  auteurs    qui  ,  en  conve-  < 
nant  qu'il  n'y  a  point  de  réintégrande  pour  les 
fimples  meubles  enlevés  par  Voie  de  fait ,  ac- 
cordent une  autre  action  femblable. 

Pothier  ,  dans  l'on  Traite  de  la  pojjejjïon  , 
n.  108  ,  dit  que  ceux  à  qui  on  a  ravi  des  chofes 
meubles ,  ont  une  action  pour  en  obtenir  la 
leftitution  ,  qiw7  leur  fuffit  d'établir  que    la 
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chofc  leur  a  été  ravie  t  fans  entrer  dans.V examen 

du  droit  que  les  parties  y  ont.  Une  telle  action 
feroit  fans  doute  une  action  poiîeflbire  ,  une 
forte  de  complainte  ,  <S:  l'auteur  avoue  que  cette 
action  n'a  pas   lieu    en  fait  de  meubles. 

L'auteur  des  Principes  du  droit  français  , 
fuivant  les  maximes  de  Bretagne  ,  tombe  dans 
le  même  embarras ,  loriqu'il  enfeigne ,  tom.  10  , 
pag.  701  ,  que  la  queition  de  favoir  fi  la  re- 
intégrande a  lieu  pour  un  meuble  ,  efl  une 
quejlion  de  nom  ajfe^  indifférente  ,  parce  que 
l'action  de  fpoliation,  fondée  fur  la  maxime  , 
fpoliatus  anîè  omnia  r.fituendus  ,  a  tous  les 
avantages  &  le  caractère  ejfentiel  de  l'action 
de  reintégrande.  S'il  en  eft  ainfi  ,  rien  n'em- 
pêche qu'on  n'accorde  la  reintégrande  pour  les 
meubles  \  car  l'action  de  fpoliation  &  celle  de 
reintégrande  ne  font  que  deux  noms  difterens 
de  la  même  action  poffeifoire  ,  &  tendante  a 
recouvrer  la  pofTeflion  perdue  ,  fans  égard  au 
fond  du  droit.  Mais  ce  feroit  une  puérilité 
que  d'exclure  le  mot  &  de  retenir  la  chofe. 
Il  n'y  a  point  en  Fiance  d'action  porTerîbire 
en  fait  de  meubles  \  on  ne  peut  donc  les  ré- 
clamer que  par  l'action  de  revendication,  qui  fup- 
pofe  toujours  l'examen  du  droit  des  parties  à  la 
chofe  contentieufe  :  feulement  lorfque  l'auteur 
de  la  Voie  de  fait  n'établit  pas  fa  propriété, 
le  poffeffeur  dépouillé  qui  s'eit  pourvu  dans 
l'année  eft.  réputé  le  propriétaire ,  &  le  meuble 
doit  lui  être  rendu  ,  quoiqu'il  ne  prouve  pas 
lui-même   fon  droit. 

XV.  Le  bris  de  fcellé  eft  en  général  une 
Voie  de  fait  très-répréhenfible ,  un  délit  grave  &. 
fufceptible  d'être  pourfuivi  extraordinairement. 

Bb  ij 
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V.  recueil  d'arrêts  deDufail ,  liv.  2  ,  ch.  293  ,  & 
liv.  3,ch.  128.  Cependant  on  a  quelquefois  toléré 
en  Bretagne  cette  Voie  de  fait,  afin  de  réprimer 
plus  efficacement  l'avidité  des  greffiers  de  iuri- 
diétion ,  qui  ont  en  cette  province  les  apportions 
de  fcellés  &  les  inventaires.  Ainfî  dans  le  temps 
qu'on  croyoit  indiltinetcment  la  veuve  donataire 
mutuelle  difpenfée  d'inventaire  ,  il  a  été  jugé 
qu'une  veuve  en  pareil  cas  avoit  pu  lever  im- 
punément le  {celle  appofe  chez  elle  à  la  requête 
des  héritiers  de  1011  mari.  Pouilain  du  Parc  fur 
l'art.  213  de  ia  coutume  de  Bretagne  ,  tom.  1  , 
pag.  686. 

Voici  une  efpèce  analogue,  tout  récemment 
décidée  de  la  même  manière. 

Pour  bien  la  comprendre  ,  il  faut  fe  rap- 
pelle:- que  par  l'art.  ^40  de  la  coutume  de 
Bretagne ,  la  juftice  eft  iaifie  des  biens  en  fuc- 
ceiîion  collatérale  ;  elle  s'en  met  en  pofieiiion 
par  un  fcellé  :  elle  en  accorde  main  -  levée 
moyennant  caution  ,  à  ceux  qui  prouvent  leur 
habileté  à  fuccéder.  Un  règlement  ae  1638  ,  rap- 
porté par  Sauvageau,  liv.  3  ,  chap.  62  ,  a  modéré 
la  rigueur  de  cette  loi  en  faveur  des  frères  & 
fœtus  du  défunt  ,  a  ordonné  qu'ils  feroient  faifîs 
de  plein  droit  de  la  fuccemon  de  leur  frère  ou 
feeur,  &  difpenfcs  ci'en  obtenir  main-levée. 
Ce  privilège  profite  à  leurs  cohéritiers  plus  éloi- 
gnés en  degré. 

La  Dugas  ,  veuve  Trapu  ,  décéda  le  3  avril 
1783  ,  fous  la  juftice  de  la  Roberie  ,  près  de 
la  Guerche  en  Bretagne  ,  laiffant  pour  héritiers 
Jean  Du^as ,  fon  frère  ,  6k  plufieurs  neveux  , 
tous  majeur';.  Ils  commençoient  à  difpofer  de 
quelques    meubles  :>    fufvint  le    greffier    de   ]a 
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Roberie  pour  mettre  le  {"celle.  Jean  Dugas  s'y 
oppofa  comme  frère  de  la  défunte,  &  connu 
pour  tel  dans  tout  le  canton.  Le  greffier  infifta  , 
on  fe  dit  des  injures  de  part  &:  d'autre  ,  en- 
fin i!  mit  le  fcelié  fur  une  armoire  delà  défunte, 
&  en  emporta  la  cl:  F.  Dugas  brifa  les  fceaux 
&  força  l'armoire.  L2  greffier  revint ,  rapporta 
un  procès -verbal  de  bris  de  fcelié  ,  d'injure 
&  de  rébellion. 

En  conféquence,  plainte  de  la  part  du  pro- 
cureur fifcal  de  la  Roberie  ,  &  defeente  de 
juge ,  du  procureur  fifcal  &  du  greffier  ,  avec 
deux  fergens  \  le  fceau  efr.  réappofé  ^  &  far  la 
plainte  ,  les  héritiers  font  décrètes  d'ajournement 
perfonnel  ,  fabulent  interrogatoire,  &  relèvent 
appel  de  toute  la  procédure  contre  AI.  le  pro- 
cureur général. 

La   caufe   portée  à  l'audience  ,  ils   fe  dt 
dent  fur  "le  chef  du   bris  de  fcelié ,    en  difant 
que  le  fceau  a  été  mis  fans  droit ,  &   par  con- 
travenf'on  au  règlement  de   1638  -,   ils  infiicent 
fur  la  néceiïïté  de  réprimer  de  telles  entreprifes 
qui  occafionnent  des  frais  fruftratoires. 

Sur  le  chef  des  injures  ,  ils  foutiennent  qu'elles 
ont  été  réciproques  -,  que  le  greffier  ne  pou- 
voit  être  réputé  dans  fes  fonctions  ,  îorfqu'aux 
termes  du  règlement  il  n'y  en  avoit  aucune  à 
remplir  ,  &  que  les  intéreflés  déclaroient  ne  vou- 
loir point  de  fon  miniftère.  Ils  oppofnt  d.ux 
défauts  de  forme  dans  la  répétition  faite  fur  le 
procès-verbal  du   greffier. 

Le  30  juin  1784.  ,  à  la  Tournelle  ,  confor- 
mément aux  concluions  de  M.  Brofîays  du 
Perray  ,  fubflitut  de  M.  le  procureur  général  , 
arrêt    qui  cafle  la  procédure  Ôc  les  décrets  ren- 

B  b  ii-i 


394  VOIE     DE       FAIT. 

dus  contre  les  appelans  }  enjoint  au  greffier  de 
la  juridiction  de  la  Roberie  de  remettre  la 
clef  de  i'armoire  de  la  feue  veuve  Trapu  a 
Dugas  fon  frère,  &  d'office  condamne  le  gref- 
fier aux  dépens  ;  ordonne  que  l'arrêt  fera  ligni- 
fié au  juge  <*  procureur  fifcal  ,  à  leurs  frais  , 
à  la   requête  de  M.  le  procureur  général. 

XVI.  Enfin,  un  arrêt  de  règlement  du  par- 
lement de  Bretagne,  du  z6  feptembre  1722  , 
permet  à  toutes  perfonnes  de  tuer  les  chiens- 
Matins  ,  lorfqu  elles  les  trouvent  vaguer 
pendant  le  jour ,  fans  pouvoir  à  rai  fon  de 
ce  être  inquiétées.  Il  eiè  vrai  que  les  arrêts  pof- 
térieurs  concernant  cet  objet  fe  contentent  d'en- 
joindre aux  juges  &  aux  agens  de  police  de 
faire  ou  faire  faire  ces  exécutions.  Mais  l'arrêt 
de  1722  fubfifte  ;  il  n'eft  point  rapporté  ,  il 
eft  quelquefois  obfervé.  C'eit  le  dernier  exemple 
que  nous  citerons  de  Voie  de  fait  légitime  & 
formellement  autonfée.  Il  reite  à  examiner  une 
queftion  importante. 

La  /impie  Voie  de  fait  fans  violence  peut-elh 
donner  heu  à   la  procédure  criminelle  ? 

On  peut  examiner  cette  queftion  dans  plu- 
fieurs  fources  diifcrentes  ;  dans  les  principes  de 
la  raifon  naturelle  ,  dans  ceux  du  droit  romain  , 
dans  les  ordonnances  ,  la  juriiprudence  des 
arrêts  ,   &  dans  les  ouvrages  des  jurifconiukes. 

Lorfque  la  Voie  de  fait  a  le  caractère  de 
rébellion  àla  juitice,  d'attentat  à  l'autorité  pu- 
blique ,  comme  dans  les  cas  dont  on  a  parlé 
aux  n°.  2  &  3  ,  c'cll  un  vrai  délit,  une  forte 
de   crime  public.  Il  cfc  donc  jufle  qu'il  pui'le 
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êtrepourfuivi  par  la  Voie  criminelle  ,  quoiqu'il 
n'y  ait  point   eu  de  violence. 

Mais  s'agit-il  de  ces  Voies  de  fait ,  quin'in- 
téreflent  que  le  particulier  ,  qui ,  exécutées  fans 
violence  ,  font  légitimes  ,  quelquefois  illicites 
ou  imprudentes,  jamais  criminelles?  Elles  ne 
doivent  pas  être  fuf:eptibles  de  la  pourfuite 
extraordinaire.  La  juftice  &  le  bien  public  af- 
filient la  vérité  de  cette  doctrine.  Il  femble 
que  c'eft  une  odieufe  vexation  que  d'humilier 
&  de  tourmenter  par  l'appareil  d'une  procédure 
criminelle  un  citoyen  auquel  on  reproche  tout 
au  plus-  un  quafi  délit  ,  &  qui  a  cru  ne  faire 
qu'ufer  de  fon  droit  le  plus  légitime. 

Tout  le  monde  fait  que  les  interdits  qui 
avoient  lieu  chez  les  Romains  pour  les  (impies 
Voies  de  fait. fans  violence  ,  ctoient  des  actions 
purement  civiles.  L'action  criminelle,  publique 
ou  particulière ,  n'étoit  admife  chez  eux  que 
pour  les  crimes.  La  pourfuite  criminelle  ex 
lege  Juliâ  de  vipublicâ  aut  privatâ ,  n'avoit  lieu 
que  pour  la  violence  commife  avec  armes  ou 
fans  armes. 

L'article  2  ,  titre  18  de  l'ordonnance  de 
1667  ,  porte  que  celui  qui  aura  été  dépojfcdê 
par  violence  ou  Voie  de  fait ,  pourra  deman- 
der la  réintégrande  par  action  civile  &  ordi- 
naire ,  ou  extraordinairement  par  aclion 
criminelle. 

Mais  le  procès-verbal  de  l'ordonnance  an- 
nonce que  les  rédacteurs  de  cette  loi  ne  vou- 
loient  en  effet  autorifer  la  procédure  criminelle 
que  pour  la  force  &  la  violence  ;  c'etoient  les 
termes  de  cet  article ,  fuivant  l'ancienne  redac- 
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tion  ;  il  fut  trouvé  bon  dans  cette  forme  par 
MM.  les  commiffaires  &  députés  de  la  cour. 
Si  l'on  fubftïtua  aux  mois  for  ce  &  violence,  ceux 
de  violence  &  Voie  défait,  ce  ne  fuient  que 
des  changemens  dans  Vcxpreffwn.  (  Voyez  le 
procès-verbal,  tit.  21  ,  art.  1  ). 

Il  ne  par ok  donc  pas  que  les  rédacteurs  aient 
eu  intention  de  faite  tomber  fur  le  cas  de  la 
fimple  Voie  de  fait  le  choix  de  la  procédure 
civile  ou    criminelle. 

Auiîi  le  texte  de  cet  article  n'a  point  arrêté 
les  jurikonfultes.  Serpiilon ,  code  civil,  fur 
cet  article,  rejette  pofitivement  la  procédure 
criminelle  pour  fimple  Voie  de  fait  fans  vio- 
lence. Le  lavant  Fothier  ,  traité  de  la  poff. 
n°.  113,  n'admet  la  procédure  criminelle  en 
réintegrance,  que  fuivant  V atrocité  des  circonf- 
tanecs  de  laviolcnce.Mnya.ra  de  Voughns  , 
injlit.  criminelle ,  pag.  551,  tient  la  même 
doctrine.  Enfin  fauteur  des  principes  du  droit 
François  _,  tom.  8,  pag.  413,  parlant  de  la 
réintegrande  _,  a  dit  que  quand  il  n'y  a  point 
de  violence ,  on  ne  peut  prendre  que  la 
Voie  civile. 

Quoi  qu'il  en  foit  ,  il  n'eit  pas  rare  de  voir 
prendre  en  pareil  cas  la  Voie  criminelle.,  fans 
que  les  défendeurs  fongent  à  s'en  faire  un  grief. 

On  n'a  connoifiance  que  de  trois  arrêts  qui 
aient  prononcé  fur  ce  moyen  de  forme.  De 
ces  trois  arrêts  ,  rendus  en  trois  difïcrens  par- 
lemeris  ,  deux  ont  formellement  autorife  la 
Voie  criminelle  ,  &  le  troifi ème  l'a  preferite 
çkns  une  efpèce  particulière. 

Le  premier  fut  rendu  à  la  tournelle  du  par- 
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Jement  de  Rouen,  le  19  décembre  1741.  Il 
ctoit  queftion  d'abattis  d'arbres  fur  un  fonds 
bien  conftammettt  poffédé  par  le  voifin,  mais 
que  l'auteur  de  la  Voie  de  fait  prétendoit  comme 
à  lui  appartenais.  Outre  fa  prétention  à  la 
propriété,  il  alléguoit  qu'on  n'avoit  pas  dû  pren- 
dre la  Voie  extraordinaire  pour  une  action 
qui  s'etoit  paffée  en  plein  jour;  on  lui  repondoit 
qu'aux  termes  de  l'ordonnance  ,  s'agirfant  de 
Voie  de  fait .  on  avoir  eu  le  choix  de  la  oro- 
ce  dure  civile  ou  criminelle  ;  que  d'ailleurs  la 
poifdïlon  du  voifin  étoit  inconfortable.  La  cour 
mit  l'appel  au  néant ,  &  augmenta  de  10  livres 
les  dommages-intérêts  (1)  ,  fans  doute  fur  l'ap- 
pel à  minimâ  du  voifin  ,  car  autrement  il  y 
auroit  eu   ultra  pctlta. 

Le  fécond  arrêt  a  été  rendu  à  la  tournelle 
du  parlement  de  Bretagne,  le  2^  juin  1783  , 
entre  écuyer  -  François  Quintric  ,  notaire  pro- 
cureur ,  appellent  ,   &  Yves   Krès  ,  intimé. 

En  1780,  le  fieur  Q.  ayant  obtenu  du  fei- 
gneur  foncier  la  faculté  de  congédie"  le  coîon 
du  Convenant-le-Baudour  ,  filué  fur  la  p^roiiîe 
de  Pioezal ,  fous  la  baronnie  de  la  Roclie-Sagu , 
exerça  ce  congément.  Alors  Krès  joui'foit  d'une 
partie  du  Convenant  ,  comme  domanier  ,  & 
de  l'autre  comme  fermier  de  fes  conforts  ;  il 
étoit  en  même  temps  propriétaire  d'une  petite 
tenue  fous  le  même  fief ,  &  adjacente  au 
Convenant. 


(')  Di£tionn.  de  la  coutume  de  Normandie,  verl-a 
Voie  de  frir. 
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Pendant  qu'il  réunifToit  les  deux  titres  de  pro- 
priétaires &  de  colon  ,  il  avoit  defTervi  le  courtil 
de  fa  tenue  par  la  cour  du  Convenant.  Le  fieur 
Q.  devenu  colon  ,  eut  la  complaifance  de  le 
laiiTer  jouir  un  an  de  ce  paffage  ,  qui  n'étoit 
pas  ncceilaire  ,  &  qui  n'étoit  fondé  ni  fur  des 
titres  ni   fur  une  pofîeifion  fuffîfante. 

Au  mois  d'octobre  178 1  ,  le  fieur  Q.  fit  élever 
fur  Ion  terrein  un  mur  de  clôture  entre  fa  cour- 
ir, celle  de  Krès  ,  vis-à-vis  de  la  claie  établie 
ci-devant  par  Krès  à  l'endroit  dû  paifage  qu'il 
s'attribuoit. 

L'ouvrage  fut  conftruit  fous  les  yeux  même 
de  Krès ,  qui  ne  fongea  pas  à  s'en  plaindre ,  qui 
le  vit  tranquillement  fubiifter  jufqu'au  mois  de 
juillet  1782.  A  cette  époque  il  met  une  plainte 
devant  le  juge  de  Châteaulin-Pontrieux,  fupé- 
rieur  de  celui  de  la  Roche-Jagu.  Remarquez  que 
ce  juge  fupérieur  avoit  rendu  en  178 1  ,  contre 
le  fieur  Q.  une  fentence d'interdiction,  &  l'avoit 
vu  calfer  par  arrêt ,  avec  défenfe  d'en  rendre  de 
pareilles  à  l'avenir. 

Il  ordonne  une  defeente  ;  l'exirtence  du  mur 
qui  n'étoit  pas  fnfceptible  de  conteitation  ,  efl 
vérifiée  par  un  procès  -  verbal  _,  en  préfence  du 
juge ,  du  procureur  fifcal ,  du  greffier  &  de  trois 
experts.  Deux  informations  fuivent  de  près  ;  le 
fieur  Q.  eft  décrété  d'affigné.  Il  relève  appel 
&  puis  fubit  interrogatoire.  Far  jugement  dé- 
finitif, il  elt  condamné  à  la  démolition  du  mur 
&  à  40  liv.  de  dommages-intérêts. 

Il  relève  appel  en  adhérent ,  le  qualifie  tant 
comm.'  de  nullité,  de  juge  incompétent  qu'au- 
trement, fait  joindre  cet  appel  au  premier,  & 
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obtient  des  défenfes  d'exécuter  le  jugement  :  en 
cet  état ,  la  caufe  eit   portée  à  l'audience. 

Ses  moyens ,  dans  la  forme,  étoient  l'incom- 
pétence du  juge  fupéricur  pour  connoître  de 
L'afFaire  en  première  initance  ;  la  voie  criminelle 
admife  pour  (impie  Voie  de  fait  fans  violence  , 
&  le  défaut  de  fignature  des  feuillets  de  la  plainte 
par  ie  juge,  &  par  le  eomplaignant  ou  ion  pro- 
cureur fpécial. 

Sur  le  premier  moyen  ,  Krès  voulut  faire 
confidérer  fa  plainte  comme  un  incident  d'une 
affaire  civile  entre  lui  &  le  propriétaire ,  &  le 
colon  du  Convenant-Baudour ,  fur  la  propriété 
d'un  petit  jardin  différent  du  courtil  de  Krès  '9 
inftance  renvoyée  fur  fon  déclinatoire  à  la  ju- 
ridiction de  Chàteaulin-Pontrieux.  La  différen- 
ce de  l'objet  prouvoit  affez  qu'il  n'y  avoit  point 
de  connexité  entre  les  deux  affaires.  Ainfi  le 
moyen  d'incompétence  fubfiftoit  dans  toute  fa 
force. 

Sur  le  moyen  de  la  vexation  dans  le  genre 
de  la  pourfuite  ,  on  enipîoyoit  les  autorités  ci- 
deffus  rapportées;  &  quant  à  celui  de  la  nullité 
de  la  plainte ,  on  citoit  l'art.  4  du  tit.  3  de 
l'ordonnance  de  1670  ,  Jouffe  fur  cet  article  4, 
&  avec  ménagement ,  l'arrêt  du  confeil  du  1 5 
février  1781  ,  qui  a  calfé  un  arrêt  du  parlement 
de  Bretagne,  du  15  mai  1779,  ï^cjLiel  avoit  dit 
n'y  avoir  nullité  dans  une  plainte  non  fignée  de 
la  partie  (1). 


(1)  Cet  arrêc  du  confeil  &  tin  arrêr  cbnfôrmé  du 
parlement  de  Rouen  font  rapportes  dans  la  gazette  des 
tribunaux  ,  17^4,  n°.  z-y. 
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Au  fond  ,  ]e  fleur  Q.  foutenoit  la  plainte  in- 
jurie par  défaut  de  droit  &  de  poffeifion ,  à  titré 
de  propriétaire  de  la  fervitude  réclamée.  Krès 
prétendoit ,  fans  le  prouver  ,  que  fa  pofïeilïon 
étoit  immémoriale  \  mais  il  étoit  certain  que  de 
temps  immémorial  fes  auteurs ,  propriétaires  de 
la  tenue  voifme,  avoient  été  colons  du  Conve- 
nant-Baudour }  fa  poifeiîîon  étoit  donc  réputée 
précaire..  Semper  cnlm  infpiciçnda  pojfcjjionis 
origo.  Loi  6 ,  D.  de  ad  qui  r.  vel  amitt.  pojf. 

Enfin  ,  il  y  avoit ,  fuivant  le  fleur  Q. ,  de  la 
méchanceté  ,  une  exceifrve  mauvaife  foi ,  à  biffer 
tranquillement  fous  fes  yeux,  en  fi  préfence , 
conflruire  un  bâtiment  dispendieux  ,  pour  venir 
après  8  mois  en  demander  la  démolition  ,  fur- 
tout  par  la  Voie  criminelle.  Une  loi  fage  &  for- 
melle ,  continuoii-il ,  a  prévu  &  réprimé  cette 
marche  vexatoire.  Ce  il  l'art.  392  de  la  cou- 
tume de  Bretagne.  îl  s'applique  ,  fuivant  la  note 
d'Hevin  ,  aux  bâtimens  qui  préjudicient  aux  fer- 
vicudes  acquifes  •,  il  veut  que  le  demandeur  en 
destruction  de  la  nouvelle  œuvre  qu'il  a  laiifc'e 
parachever,  fe  pourvoie  par  action  civile  fans 
doute  ,  &  qu'il  paye  les  mifes  &  coûtages  de  l'é- 
difice dont  il  exige  la  défini  ction. 

M.  Broiïays  ,  fubflitut  de  M.  le  procureur 
général,  conclut  a  ce  qu'il  fût  dit  mal,  nulle- 
ment &;  incompétemment  jugé. 

La  cour ,  faïîs  s'arrêter  à  l'incompétence  ni 
aux  autres  moyens  de  forme,  a  déchargé  l'ap- 
pelant des  quarante  livres  de  dommages-inté- 
rêts ,  &  ordonné  que  le  furplus  de  la  fentence 
de  Châtcaulin-Pontrieux  fortiroit  fon  plein  & 
entier  efîct. 
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Cet  arrêt  a  juge  bien  précifément  cjue  la  pro- 
cédure criminel  !e  a  lieu  pour  fimpleVoie  de  lait  ; 
mais  il  paroit  d'ailleurs  peu  conforme  aux  prin- 
cipes :  on  lie  croit  donc  pas  qu'il  doive  fervir  a, 
former  une  ju  ri  fprudence. 

Le  dernier  arrêt  dont  nous  avons  à  rendre 
compte,  rapporte  dans  la  gazette  des  tribunaux 
de  1784.,  n°.  4.1,  eit  contraire  aux  deux  pre- 
miers :  mais  il  y  avoit  dans  l'efpèce  une  circonf- 
tance  particulière,  c'eit.  que  la  "V  oie  de  fait  avoit 
été  commife  par  un  affocié  &  copropriétaire  de 
la  chofe  contentieufe. 

Plufieurs  habitais  de  la  ville  de  Gaillac 
avoient  formé  une  focicté  pour  la  lecture  des 
journaux  &  des  feuilles  périodiques.  On  s'afTem- 
bloit  chez  le  fieur  Contaud,  médecin  &  aiTocié, 
qui  louoit  à  la  fociété  une  falle  dans  fa  maifon. 
La  clef  reftoit  chez  lui  pour  être  donnée  aux 
afTociés  qui  la  venoient  prendre.  La  difeorde  fe 
gliffa  dans  cette  efpèce  de  club  politico-litté- 
raire ;  le  docteur  Contaud  déclara  qu'il  ne 
vouloit  plus  recevoir  les  afTociés  dans  fa  maifon. 
Un  jour  ,  en  fon  abfer.ee  ,  quelques  membres 
voulant  s'afTembler  ,  envoyèrent  chez  le  fîeur 
Contaud  demander  la  clef }  fa  fœur  la  réfuta , 
fous  prétexte  qu'il  étoit  forti.  Ils  firent  lever 
la  ferrure  par  un  L  miner.  Le  docteur  prétendit 
que  c'étoit  une  violence  ,  &  ajouta  qu'on  avoit 
dégradé  fon  appartement  :  il  rendit  plainte 
devant  le  juge  criminel  de  Gaillac.  Sur  les  in- 
formations ,  trois  des  afTociés  &  le  ferrurier 
furent  décrétés  d'ajournement   perfonnel. 

Appel    à  la  cour.    Arrêt    du    parlement   de 
Touloufe  ,   du    24.    mars    1784.  ,  qui  cafTe  la 
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plainte  &  la  procédure  ;  évoquant  ,  met  les 
parties  hors  de  cour  ,  dépens  compenfés.  Le 
ieul  moyen  des  appelans  étoit  de  dire  qu'il 
n'y  avoit  pas  de  délit  ,  qu'ils  avoient  ufé  de 
leur  droit  ;  qu'étant  afîociés  ,  ils  avoient  pu 
dilpofer  de  la  chofe  commune  pour  l'ufage  au- 
quel elle  étoit  deftinée. 


Fin  du  Supplém.  Tome  XVIL 
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Captai. 


Cendres^ 

Cens. 

Centaine. 

Centième. 

Cefïion  de  biens, 

Chachage. 

Chaintre. 

Chaife. 

Chaiz. 

Chaizé, 

Chalan. 

Chalange, 


Capucins. 

Cardinal. 

Carion. 

Carrière. 

Carte  de  charité. 

Cartel. 

Car  tel  eîl  notre  plaifir. 

Cartulaire. 

Cas  impériaux. 

Cartel. 

Catteux. 

Caudataire. 

Cavegier. 

Caution. 

Cautionnement. 

Celle. 
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Chambarerie. 

Chamberèche. 

Chambre. 

Chambre  des  comptes* 

Chamon. 

Champart. 

Champ  befîalle, 

Champéage. 

Champeaux^ 

Champ  oier. 

Chancel. 

Chandelier, 
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Chandelière. 

Châtelet. 

Change. 

Châtellerie. 

Changon. 

Chavaigne. 

Chanoines. 

Chaude-chafTe, 

Chanoines  réguliers. 

Chaveiïier. 

Chameau. 

Chaveftrage. 

Chantelage. 

Chaufour. 

Chamelle. 

Chauffée. 

Chantepleure. 

Chechilons. 

Chantille.  . 

Chefau. 

Chapeau. 

Chef  de  bourg.. 

Chapeau  de  rofes. 

Chef  de  péage. 

Chapitre. 

Chef-mez. 

Chaptel. 

Chef-parageur« 

Charbon. 

Chef-feigneui> 

Charbonage. 

Cheintre. 

Chargage. 

Chemage. 

Chargne. 

Chemerage. 

Charité. 

Chemier. 

Charivari. 

Chemin. 

Charme. 

Chemins  feigneurïauXii 

Charnage. 

Chemin-châtelain. 

Charrau. 

Chemin  d'iffue  de  ville* 

Charrey. 

Chemin -forain. 

Charruage.  . 

Chemin-péageau. 

Chartelage. 

Chemin-vicomtiery 

Chafal. 

Chemin-voifinak 

Chafement. 

Chercens. 

ChafTe. 

Cherpille,              1 

Chafferandrie. 

Chétïfs. 

ChafTipollerie. 

Chevage. 

Chaftail. 

Cheval. 

Chaftelage. 

Cheval  de  fèrviçfc      ~J 
Chevalier. 

Châte. 

ÇhâtelaiiN 

Chevalière, 
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Chévecier. 

Chcvedage. 

Chevel. 

Chever. 

Cheveffragc. 

Chicane. 

Chien. 

Chiens  d'avoine. 

Chirurgie. 

Choix.  . 

Cimetière. 

Cinquanteniers. 

Civilifer. 

Clain. 

Clameur. 

Clavaires. 

Claufe  privative. 

Claufions. 

Clawirs. 

Clef. 

Clémentine. 

Clerniontois. 

Cloche. 

Clofage. 

Cloodis. 

Coad|uteur. 

Cochet. 
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BLE 

Codicile. 

Coiffe. 

Coiffe. 

Collage. 

Collecteur  des  amen- 
des. 

Collège.. 

Collerage. 

Colombier. 

Colonel. 

Colonia. 

Combat  de  fief. 

Combe. 

Combre. 

Command. 

Commandant. 

Commande.  . 

Commandement.. 

CommandçrerTe. 

Commencement  de 
preuve. 

Commende. 

Commerce. 

Comminau. 

i  Commis. 

Commife» 
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Commissaire. 
CoiruaiiïFiori. 
Comm'.lTion  de  fief. 
Commimonnaire. 
Com.mittimus. 


Commun. 
Communalifte. 
Communauté  de  biens. 
Communion. 
Compact. 
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Compagnie., 
Compagnon. 
Comparaifon     d'écri- 
ture. 
Compares. 
Compafcuité. 
Compellations. 
Compenfation. 
Compeiier. 
Compétence. 
Complainte. 
Compluifance. 
CompJant. 
Complimentaire. 
Compoids. 
Componande. 
Compromis. 
Comptable. 
Compte. 
Comptereau. 
Comptoir. 
Comptouer. 
C  o  nip  u  1  foire. 
Concordat. 
Concours. 
Condamine. 
Condefcente. 
Condition. 
Conditionne'. 
Conditionner. 
Conducher. 
Conduit. 
Con  ferment. 
Confefïion. 
Confifcation. 
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Confraternité  de  cou- 
tumes. 

Confrontation. 

Confuiion. 

Congé. 

Congément. 

Congrier. 

Conguèrement. 

Conjurateur. 

Conneftable. 

Connétable. 

Confeil  d'adminiltra- 
tion. 

Confeil  fouverain. 

Confeil  fupérieur. 

Confeillers  de  ville. 

Confolat. 

Conful. 

Contentor. 

Conteor. 

Contrainte. 

Contrat  de  mariage. 

Contre-aveu. 

Contrebande. 

Contredits. 

Contrefaçon. 

Contre-gage.   . 

Contre-lettre. 

Contre-mand. 

Contre-pan. 

Contre-pkge. 

Contribution* 

Contrôle. 

Convenant. 

Cop. 
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Cppaginaircs, 

Core. 

Copeiz. 

Cornage. 

Copon. 

Cornau. 

Copongage. 

Cornay. 

Coppée. 

Cornetau. 

Corbinage. 

Cornette, 

Cordage- 

Tome  VIL 

Corps    &   C 

ommu- 

Cour  perfonnelle, 

nautés  d'arts 

&:  mé- 

Cour  renforcée. 

tiers. 

Courable, 

Corre  la  villa. 

Courlonge. 

Corroi. 

Couronne. 

Corfage. 

Courratage» 

Corte  laingue.. 

Courrier» 

Cort-major. . 

Cours. 

Corvage. 

Courtil. 

Corvée  feigneu 

riale. 

Courvaifier* 

Cos  &  Cous. 

Courvée. 

Coiïbrts. 

Coufel. 

Coftume. 

Coutre. 

Cotage. 

Coutre  de  charruev 

Cotereaux* 

Coutume. 

Coder. 

Coutume  bleue.. 

Cottimo. 

Coutumerie. 

Couage. 

Coutumier. 

Couarz. 

I 

Couture. 

Couderc, 

Couvraines. 

Coulin. 

Couvrir,; 

Coupiers,  • 

Coys. 

Coupple*' 

Créant. 

Cour. 

Crédit. 

Cour  des  ruo* t- 

mains. 

Crème, 
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Crequier. 

Crompados. 

Creiton. 

C  rouée. 

Crétine. 

Crubaran; 

Criage. 

Crye. 

Cri  d'armes; 

Cueille. 

Cri  de  feu» 

Cueiileret. 

Crie. 

Cueillerette. 

Crien. 

Cuens. 

Crime. 

Cuère. 

Croifage. 

Culage. 

Croifé. 

Curateur. 

Croifée. 

Cure. 

Croit. 

Curiaux. 

Croit  de  cens; 

CufTon. 

Croix. 

Cuvert. 

I 

). 

JL/AMNÉ. 

Défaux. 

Dauphiné  d'Auvergne. 

Défënal. 

Déablage. 

Défendudes. 

Débail. 

Défénfe. 

Débat  de  tenure. 

Défenfeur. 

Débite. 

Défrichement, 

Déblaer. 

Dégager. 

Déboener. 

Dégan. 

Debouts  à  éteinte  de 

Déguerpie. 

chandelle. 

Délai.  (  paroles  de  ) 

Débriguer. 

Deliéls. 

Déclaration, 

Délivrance. 

Déconfes. 

Demable. 

Décret. 

Demaine. 

Décréter  de  droit. 

Demande. 

Dédit. 

Démarche  de  bourfes» 
Demençhée. 

Défaix,. 
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Demenier. 
Demiaux. 
Demi-frères  &  demi- 

fœursi 
Demi-lit; 
Déminer. 
Demis  &  admis. 
Denarial. 
Dénier. 
Denier  à  dieu* 
Denier  S.  André. 
Deniers  de  fervicc. 
Denier  tolza. 
Denization. 
Dénombrement. 
Dénonce. 
Denonciement. 
Denrée  de  terre. 
Dent  &  jaiilha. 
Déparagement. 
Dépareillement    de 

tief. 
Dépêchement. 
Dépens. 
Depié  de  fief. 
Déport. 

Déport  de  minorité. 
Déportation. 
D  pot. 
Deprécation. 
Députés. 
Dernier  refTort. 
Dernier    vivant    tout 

tenant. 
Défage. 


TABLE 

Defairer. 
Défatrempéi 
Défavenant. 
Défaveu. 

Défaveu    en  main- 
morte. 
Défaveu  formel. 


Défaveu  du  feigneur 
ftizerain. 

Desbail. 
Defcendement. 
Defcendue  &  fouche* 
Dcfccnte  de  juge. 
Defchaufïage. 
Defcouper. 
Defcouturnanche. 
Défencombrer. 
Défencufer. 
Défengager* 
De  ferre. 
Déferteur. 
Défertion  d'appel. 
Déferveur. 
Déshérence. 
Déshéritance. 
Défieuries. 
Dcfiflat. 
Defliage. 

Dcliigement  de  cens. 
Deskevillage. 
Defoivre  de  l'héri- 
tage. 
Defrène. 
Defroyer. 
Defiaifine. 
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DefTéchement. 

DefTerpilleurs. 

DerTeurce. 

Deftraints  de  plet. 

Deftriz. 

Détail. 

Dète. 

Détriment. 

Détritage. 

Détroit. 

Détroy. 

Dette. 

Dette  de  lit  entier. 

Devée. 

Dévendudes. 

Deuil. 

Devile  de  renvoi» 

Devoirs  de  loi. 
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Dcvolutaire. 

Dévolution  coutu- 
mière. 

Deux  pour  cent  d'arles, 

Dex. 

Dextrier. 

DifFamari. 

Digner. 

Diminution  de  feux. 

Diminutions. 

Dimifïbire. 

Directeur  &  ordonna- 
teur général  des  bâ- 
timens  du  roi. 

Directitc. 

Difcuflîon. 

Difpenfe. 

Divorce. 
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DlXME. 

Dixmier. 

Di/iapart. 

Doale. 

Doctrinaire. 

Domaine. 

Domangers. 

Domanier. 

Domenjadura. 

Domerie. 

Domeftique. 

Domicile. 

Dominant. 

Domimcaio, 


Do  mi  ni  té* 
Dommage. 
Dommages  &  intérêts» 
Don  gracieux. 
Don  gratuit. 
Don  mutuel.. 
Donation. 
Donation  par  manière; 

d'aifance. 
Donation  de  rapports. 
Donjon. 
Donné. 
Donnifons, 
Dorcas. 


4io 

Dorer  une  fille. 

Dormant. 

Dorment  erie, 

Dofil. 

Doflage. 

DofTeraiïes. 

Dot. 

Dotation. 

Douaire. 

Douaire  égaré. 

Double  cens. 


TABLE 

Double  écrit. 

Double  lien. 

Douh,  Dohe. 

Doyen, 

Draps  de  l'églife. 

Draps  de  profelïïon. 

Droit  de  centième 

denier. 
Droi  t  du  droit. 
Droits  honorifiques* 
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Droit  naturel. 
Droits  feigneuriaux. 
Droiturer. 


Duc. 

Dunkerque. 

Dupliques 


E. 


JliAU-DE-VlE. 

Election. 

Ecart. 

Emancipation. 

Echange. 

Encre  de  l'empereur» 

Echellage. 

Endormeurs. 

Echevins. 

EndofTement. 

Echoppe. 

Enfant. 

Ecole. 

Enquête. 

Ecole   royale   mili- 

Enregift rement. 

taire. 

Enterrement. 

Economat. 

EntraveftifTement, 

Ecouage. 

Entre-cens. 

Ecrite. 

Entrefer. 

Ecrou. 

Entrepôt. 

Eglife. 

Emreprefure. 

Epargna, 
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Etat  mort. 
Etat  vivant. 
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Epargne. 

Epharnie. 

Epizootie» 

Epoigne. 

Equivalent. 

Efcangier. 

Efclèche. 

Efcompte. 

Efgaudillage. 

Efpéter. 

Efïàyeur. 

Efïbçme. 

Eftage. 

Efteuiles. 

Eftréiure. 

Etablifîement  des  fiefs. 

Etalage. 

Etanche. 

Etape. 


F. 


Jl  abri  que. 

Fadeur. 

Faculté. 

Faeuille. 

Fagotaille. 

Faillite. 

Faifance. 

Fait. 

Fait  étrange. 

Fait  grand  &  petit. 

Faitage. 

Famé. 

Familier. 

Supplçm,  TomtXyîL 


Etranger. 

Evocation. 

Exautorer. 

Excavation. 

Excommunication. 

Exécuteur  de  la  haute- 

iuftice. 
Exécuteur     teftamen- 

taire. 
Exécution. 
Êxhérédation. 
Expédition. 
Expert. 

Expofition  de  part. 
Extinction  de  la  châtie* 

délie. 


Fatales. 
Fauconnageè 


Faude. 

Faultrage. 

Faute. 

Faux. 

Faux  aveu. 

Fauxfau  nage. 

Faymidroit, 

Féage. 

Féez. 

Fenage* 

Fenal. 


Dd 
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TABLE 

f'eneftrage. 

Ferme-droit 

Fenifon. 

Feronage. 

Fer. 

Fers  le  roi. 

Ferex. 

Férue. 

Feriage  royal. 

Feftage. 

Fermage. 

Feftin. 

Fermance. 

Fête. 

Fermative. 

Feu. 

Ferme  &  contreferme. 

Feuage. 

Ferme     général* 

:     du 

Feur. 

roi. 
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Fidélité  de  la  ville. 

Fimport. 

Fied. 

Finaifdn. 

Fief. 

Financer. 

FiefFage. 

Finer. 

FiefFal. 

Fivatiers. 

F'iefFe. 

Flégards. 

FiefFé. 

Fliche. 

FiefFement, 

Foi  &  hommage. 

FiefFer. 

Foirer. 

FiefFeur. 

Folage. 

Fievé. 

Folier. 

Fiement. 

Folle  mife. 

Fierté. 

Fonchière. 

Fiertonneur^ 

Foncier. 

FieufFer, 

Fondalité. 

Fieiite. 

Fondation. 

Fil. 

Fonds. 

Fillette. 

Forban. 

Fillettes» 

Forbannir.' 

Filleuls. 

Forcelé. 

DES 

Forcommand. 

Forconfeiller. 

Fore. 

Forgagn'er. 

Forgas. 

.Forge  bannale. 

Forjuger. 

Forlaux. 

Formule. 

Fortuite. 

Fortune  de  feu. 

Fortune  de  guerre. 

Four  mo;  ture. 

Fourrière. 

Frais. 
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Franc-aleu. 

Francq-alioeiicr. 

Franc-îicf. 

Franche-aumône, 

Franche-Comte. 

Franchife. 

Frnncquicfmc-3. 

Fraude  bicarde. 

Fred'eau. 

Frippier-brocanteun 


Fruits» 

Fumiers. 
Fuit  a  fiifti 
Futaie» 


g, 


VJAGE. 

Gains  nuptiaux; 

Garant. 

Garde-chaiTe. 

Gardes  du  commerce. 

Ga'rde-du  -corps. 

Garce-noble. 

Garde  en  matière  d'of 

fices. 
Gardia?e. 
Généalogie. 
Genovefiask 
Gibier. 
Glaive. 
Glanage. 
Gouverneur; 


Gradué. 
.Grains. 

VjraU!.:   i.aliii. 

Grand  cànùil  de  Ma- 

iines. 

Grand  côhfeil  de  Va~ 
lencienncs. 

Grand  &  petit  crimi- 
nel. 

Grand-maître  des  eaux 
&  forêts. 

Grands-jours* 

Grange. 

Greffe. 

Greffier  des  rigueurs. 

Grenier  à  fel. 
Dd  ij 
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Grés. 

Guerrie. 

GrofTe. 

Gués. 

GroflefTe. 

Guet  &  garde. 

trouées. 

Guet  de  prévôt. 

Gruage. 

Guet  pourpenfc. 

Gruerie. 

Guétables. 

Grumer. 

Guète. 

Gruyers. 

G u eu  de. 

Guarfache. 

Guèvement. 

Guerb. 

v    Guidel. 

Guerche. 

Gnier. 

Guerdon. 

Gui<rna<?née. 

Guerpie. 

Guymcaux. 

H. 


H 


ABIT. 
Habitation. 
Hanfe. 
Haras. 
Hauban. 

Hauteurs  des  terres. 
Haut-parage. 
Hauts  barons. 
Hauts-jours. 
Hauts  leigneurs. 


Hébergement. 
Herbage. 
Herbegage. 
Herbergement. 
Héréditableté. 
Hérédital. 
Héritier. 

Héritier  convention- 
nel. 
Herm 
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Hernaut. 

Herpennick. 

Hertage. 

Hervillier. 

Heud. 

Hohin. 


Honneur. 

Hôpital. 
Hors  de  cour. 
Hôtelier. 
Hôtellerie, 
Huiles. 
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Huis. 

1 

Humiers. 

Huiflier. 

Hypothèque, 

£ 

Immeubles, 

Infpefteurs  des  mines. 

Incendie. 

Infpecteurs    aux  boi£- 

Incompatibilité. 

fons. 

Inde. 

Infpecteurs    aux  bou- 

Indigne. 

cheries. 

Induit. 

Infti  tutiond'héritier. 

Information. 

Inftitution      contrac- 

Ingratitude. 

tuelle» 

Infcription  de  faux. 

Tom 

e  XIL 

Interdiction, 

Intimation; 

Interdiction  par 

veu- 

Intrage. 

vage. 

Introje. 

Interdit. 

Invalides. 

Intérêt. 

Inventaire* 

Interprète. 

Mue. 

Interrogatoire.. 

J  AUGE  &  courtage. 

Jurât.: 

Jeu. 

Jurés. 

Jeu  de  fief. 

JufTion» 

Juges  des  feigneurs. 

Juftice. 

Juif, 

Ddiij 
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L. 

JL  A  M  AN  EUR. 

Libraire. 

Légitime. 

Licitation. 

Légitimité. 

Lieutenant. 

Legs. 

Lieutenant  criminel  de.. 

Lëiion. 

robe-courte. 

Lettres  d'atteinte. 

Lit. 

Libelle. 

Livre. 

Libération. 

Libertés  de  I'églife 

gallicane. 

Tome 

XIII. 

LOCATAIE.IE   perpé- 

Lorraine;. 

tuelle. 

Loterie. 

Lods  &  ventes. 

M. 

JVlAlN-fbrte. 

Maître  des  comptes. 

Main-moyenne. 

Maître  particulier. 

Main-pleine. 

Maître  des  ponts  & 

Majorât. 

permis. 

Majorité. 

Maître  de  quai. 

Maire-âge, 

Maître  des  requêtes. 

Mairie. 

Maîtrife     particulière 

Maifnie. 

des  eaux  &:  forêts. 

Maifon. 

Malade. 

Maifon  mortuaire. 

Malpague. 

Maifonnage. 

Maltote. 

MaifTage. 

Manaige. 

Maître  d'école. 

Manant. 

Maître-ès-art$» 

•  Manbote* 

DES 

Mant  our. 
Manda. 

Mandeme/it» 

Manée. 

Maner. 

Mangeurs. 

Maniement. 

Manfais. 

Manfaur. 

Manfion. 

Manteau. 

Manufacture» 

Marâtre. 

2\Iarbre. 

Marc  d'argent. 
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Marc  d'or». 

Marcaige. 

Marché 

Marchage. 

Marchand» 

Jvlarché. 

Marckghelt. 

Marguilliers. 

Mariage. 

Markette. 

Marque  des  fers. 

Marque  &  contrôle  fur 

les  ouvrages  d'or  àc 

d'argent. 
Marfchep. 
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Masque. 

Mafturbation. 

Matelots. 

Matière  fommaire. 

Mayeur. 

Médecin. 

Meilleur  cattel» 

Mendiant. 

Mefïagerie. 

Meilier. 

Meftre-de-camp.. 

Mefure. 

Métier. 

Meubles. 

Meubliez. 


Meunier.. 

Mine. 

Mineur. 

Minute. 

Mile  de  fait. 

Mife  en  loi. 

Mois  apoftolique^j 

MoifTon. 

Monnoie. 

Monopole. 

Mont-de-piôté; 

Moulin. 

Mouton. 

Municipal. 


P  d  îv 
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TABLE 

N. 


JN  ANTISSEMENT. 
Navigation. 
NéceiTité  jurée, 
Nègres. 
NoblefTe. 


O. 


o, 


'BLïGATlON. 

Office. 


Opinion. 

Oppofition. 

Or. 


Non  bis  in  ideru, 

Notaire. 

Novice. 

Nueffe. 

Nullité. 


Officiai. 
Opéra. 
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P. 


P 


ACIFICATEURS.      ! 


Pagéfie. 

Pain ,  eau  ,  Tel ,  &ç, 

Pain  de  père  6c  de 

mère, 
Pair. 
Paquebot. 
Parchon, 
Paréatis. 
Paris. 
Parlement. 
Parties  cafuelles. 
PafTe-dc-bout. 


Ordres  religieux. 

Orfèvre. 

Ouvrier. 


Patronage. 

Pâturage. 

Payement. 

Pcdcraftie. 

Penfion. 

Péremption. 

Permutation. 

Perruquier. 

Pctitoire. 

Pézade. 

Pied  fourché. 

Pierre. 

Plainte, 
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Plomb. 
Poids  &  cafTe. 
Poinçon. 
Point  d'honneur. 
Police  &  contrat  d'af- 

furance. 
Pont  de  Joigny. 
Pont  de  Meulan. 
Pont  fur  Yonne. 
Porcelaine. 


Port. 

Portion  congrue. 
PoifeiTion. 
Porte. 

Poftulation. 
Pré. 

Préférence. 
Premier   tonneau   de 
fret. 


Tome  XV  L 


Prefcription. 


Tome     XVII. 


Préféance. 

Préfidial. 

Prêt. 

Prévôt. 

Prévôt  de  l'hôtel. 

Prévôté  de  Nantes. 

Preuve. 

Prince. 

Principal. 

Prife. 

Prife  de  poiTefïïon. 

Prifon. 


Procefîion.1 
Procureur. 
Procureur  du  roi. 
Profefïion    monaftï- 

que. 
Propre. 
Protêt. 
Provifoire. 
Prud'hommes. 
PuifTance  paternelle, 
Puits. 


V^/UÊTE. 

Quillage. 


I    Quuit; 
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TABL  E 


R. 


JX  APPEL   à     fuccef- 

fion. 
Rapport  à  loi. 
Receveur    des  co  nfi- 

gnations. 
"Receveur  général   des 

finances. 
Receveur     particulier 

des  finances. 
Récompenfe. 
Recors. 
Regrès. 

Reîigionnaires. 
Remède. 
Remiremonta 
Rente, 


Répit. 
Réplique. 
Reicifion. 
Réferve  à  partage. 
Réferves  coutumieres* 
Rcfignation. 
Retrait  féodal. 
Retrait  lignaper. 
Reverfion. 
Revifion  de  procès. 
Révocation  de  lt<?Sv 
Révocation   de    tefla- 

ment. 
Roi. 
Rôle. 
Rue. 


S. 


ljAISIE  exécution. 
Sceau. 
Scelle'. 
Sénatufconfulte    Vel- 

Icien. 
Séparation    de    biens. 
Séparation  de  corps. 
Signification  à  la  bré- 

tècjue. 

1   ABAC. 

Table  de  Mer. 


Société. 

Sodomie. 

Subfritution. 

Succeliion. 

Suiiîès, 

Sûreté  publique. 


T- 


Tablier  &  prévôté  de  la 
Rochelle. 


DES     MATIÈRES. 


43* 


Taille. 

Témoignage,  témoin. 
Teftament. 
Tiers-denier. 
Titre  clérical. 
Titre  nouvel. 
Traite. 


Traite  de  Charente. 
Traite  foraine  d'Ar- 

fac. 
Tranfaction. 
Tranfport. 
Tréforier, 


U. 

\J  NIQN    des    bénéfices,, 
V. 


V  ACAÎION. 

Vache. 

Vaine  pâture. 

Vent.  (  droit  de  ) 

Vidurté. 

Vin. 


Vingtième." 
Vingt  -  quatrième- 

d'Angoulême. 
Viol. 
Voie  de  fait. 


Fin  de  la  tabïe% 


FAUTE    A   CORRIGER. 

Tome  xiii.   Page  ^$6  ,   avant  les  deux 
dernières  lignes >  ajoute^: 

MALADE.  Page  367 ,  à  la  fin  de  l 'article  , 
ajoute^: 


A  P  P  R  O  B  A  T  I  O  N. 

J  'ai  lu ,  par  ordre  de  monfeigneur  le  Garde  des  fceaanx 
h  Supplément  au  Répertoire  de  jurifprudence  ,  fre  mis 
en  ordre  &  public  par  M.  Guyot. 

L'étendue  de  ce  fupplément ,  &  la  manière  dont  ks 
-auteurs  y  ont  traité  une  foule  de  quefrions  intéreflamœs 
en  elles-mêmes,  ne  peuvent  qu'ajouter  un  grand  mérice 
à  cet  ouvrage.  A  Paris  ,  ce  10  février  1786. 

Cadet    d  is    Saikevuii. 


PRIVILÈGE    DU  ROL 

iOUIS  ,  par  la  grâce  de  Dieu  ,  Roi  de  France  & 

de  Navarre  ,  à  nos  aines  8c  féaux  Confèillers  ,  les  Gai» 

tenant  nos  Cours  de  Parlement  }  Maîtres  des  Requières 

ordinaires   de  notre  Hôtel ,  Grand  Confeil ,  Prévôt  de 

Paris  ,  Eaillifs ,  Sénéchaux  ,  leurs  Lieutenans  Civils  8c 

autres  nos  Jufticiers  qu'il  appartiendra  :  Salut,  Notre 

amé  le  fleur  Guyot  ,  écuyer  ,  ancien  magiflrat  ,  trocs  2 

fait  expoier  qu'il  dénierait  faire  imprimer  Se  donner  au 

Public  un  Supplément    au    Répertoire  univerjel  &  .rjt— 

fonné  de  jurisprudence  ,  civile ,  criminelle  &  bénéficions  p 

ouvrage  de  plujîeurs  jurifconfultes  ,  mis  en  ordre  (y  p sàlié 

par  ledit  Jieur  Guyot ,  s'il  nous  plaifoit  lui  accorder  nos 

Lettres  de  privilège  pour  ce  néceflaires.  A  ces  caufès  , 

voulant   favorablement   traiter    TExpolant  ,    nous  luî 

avons  permis  &  permettons  par  ces  Préfentes  ,  de  fibre 

imprimer  ledit  Ouvrage  autant  de  fois  que  bon  lui  ism-, 

blera  ,  &  de  le  vendre  ,  faire  vendra  8c  débiter  par-toue 

notre  Royaume  ;  voulons  qu'il  jGuiffe  de  l'eftèt  d«  pré- 

fent  privilège  ,  pour  iui  &  fes  hoirs  à  perpétuité  ,  po&rvu 

qu'il  ne  le  rétrocède  à  perlbnne  •,  &:  fi  cependant  il  pgeoic 

à  propos  d'en  faire  une  cefflon  ,  l'afte  qui  la  contiendra 

fera  enregifrré  à  la  chambre  fyndicale  de  Paris  ,  à  îpeine 

d:  nullité ,  tant  du  privilège  que  de  la  cefïion  s  8c  aîorsr 

par  le  fait  feul  de  la  ceihon  enregiftrée  ,    la  duree  du 

préfent  privilège  fera  réduite  à  es  le  de  la  vie  de  Pex- 

pofant ,  ou  à  celle  de  iix  années  ,  à  compter  de  es  jour  j 


f\  l'expofant  décède  avant  l'expiration  defdites  dix 
années  3  le  tout  conformément  aux  articles  IV*  8c  V  de 
l'arrêt  du  confciî  du  30  août  1777  >  portant  r*;;bment 
fur  la  durée  des  privilèges  en  librairie.  Failbns  défends 
h  tous  Imprimeurs  ,  Libraires  8c  autres  peribnnes  de 
quelque  qualité  8c  condition  qu'elles  foient ,  d'en  intro- 
duire d'imprefïîon  étrangère  dans  aucun  lieu  de  notre 
bbéifiance  ;  comme  auîîi  d'imprimer  ou  faire  imprimer  , 
vendre,  ou  faire  vendre,  débiter  ni  contrefaire  ledit 
ouvrage ,  fous  quelque  prétexte  que  ce  puiffe  être,  Tans 
la  permiffion  exprcfVe  8c  par  écrit  dudit  expofant,  ou  de 
celui  qui  le  repréfentera ,  à  peine  de  faille  8c  de  confif- 
cation  des  exemplaires  contrefaits,  de  fix  mille  livres 
d'amende  ,  qui  ne  pourra  être  modérée  pour  la  première 
fois,  de  pareille  amende  &  de  de'chéancë  d'état  en  cas 
de  récidive,  &  ce  tous  dépens  ,  "dommages  8c  intérêts, 
conformément  à  l'arrêt  du  confeil  du  30  août  1777,  con- 
cernant les  contrefaçons.  A  la  charge  que  ces  Préfentés 
Feront  er.regiilrées  tout  au  long  fur  le  regiftre  de  la  com- 
munauté des  Imprimeurs  &  Libraires  de  Paris  ,  dans 
trois  mois  de  la  date  d'icelles  -,  que  l*impreffion  dudit 
Ouvrage  fera  faite  dans  notre  Royaume  8ç  non  ailleurs  , 
en  beau  papier  8c  beaux  caractores  -,  conformément  aux 
réglemens  de  la  Librairie  ,  8c  à  peine  de  déchéance 
du  préfent  privilège  5  qu'avant  de  l'expofer  en  vente  ,  le 
jnanuferit  qui  aura  lbrvi  de  copie  à  l'impreflion  dudit 
ouvrage  fera  remis  dans  le  même  état  où  l'approbation  y 
■aura  été  donnée  es  mains  de  notre  très-cher  &  féal  cheva- 
lier Garde  des  fceaux  de  France  $  le  fieur  Hue  de  Miro- 
MESnil  ,  Commandeur  de  nos  Ordres  ;  qu'il  en  fera 
ènfuite  remis  deux  exemplaires  dans  notre  Bibliothèque 
publique  ,  un  dans  celle  de  notre  Château  du  Louvre  , 
un  dans  celle  de  notre  très-cher  &  féal  Chevalier  Chan- 
celier de  France  ,  le  Sieur  de  Maupeou  ,  8c  un  dans 
celle  dudit  Sieur  Hue  de  Miromesnil  :  le  tout  à  peine 
de  nullité  des  Préfentes  ;  du  contenu  del'quelles  vous 
mandons  8c  enjoignons  de  faire  jouir  ledit  Expofant 
8c  fes  hoirs  pleinement  8c  paifiblement ,  fans  fouffrir 
qu'il  leur  foit  fait  aucun  trouble  ou  empêchement.  Vou- 
lons qu'à  la  copie  des  Préléntes  ,  qui  fera  imprimée  tout 
au  long,  au  commencement  ou  à  la  fin  dudit  Ouvrage  j 
Toit  tenue  pour  dûment  lignifiée,  8c  qu'aux  copies  colla-* 


tîonnccs  paç  l'un  de  nos  amés  8c  féaux  confeîllers  fecrc- 
taircs  foi  lbit  ajoutée  comme  à  l'original.  Commandons  au 
premier  notre  Huifïier  ou  Sergent  fur  ce  requis,  de  faire 
pour  l'exécution  d'icelles  ,  tous  Actes  requis  &  néccfTai- 
res  ,  fans  demander  autre  permiffion ,  &  nonobftant 
clameur  de  Haro ,  Charte  Normande ,  &  Lettres  à  ce 
contraires  :  car  tel  eft  notre  plaifir.  Donné  à  Paris ,  le 
ïixième  jour  du  moisdejuillet ,  fandegrace  mil  fepteent 
<]uatre-vintg-cinq  ,  &  de  notre  règne  le  douzième.  Par 
le  Roi,  en  ion  Confeil. 

Signé,  LE  BEGUE. 

Regiflré  fur  le  Regifire  XXII  de  là  Chambre  royale  & 
Jyndicale  des  Libraires  &  Imprimeurs  de  Paris  ,  n°.  348, 
fol.  371,  conformément  aux  difpofitions  énoncées  dans  le 
préfent  Privilège  ;  &  à  la  charge  de  remettre  à  ladite 
Chambre  les  neuf  exemplaires  preferits  far  l'Arrêt  as. 
Confeil  d'Etat  du  16  avril  178;.  A  Paris  ,  le  15  juillet 

LE  CLERC,  Syndic, 


**4JL 


»>** 


